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A s s E' M B L É JÈ N A T I ON A L E* 

rXEMl£RB LÉCISLAT XT/R E* 

Séance du samedi matin 3i décembre 179I» 
Présidence de M. François -Keufchâtedu. 

M. Ramond , secrétaire , fait lecture du procèf-^ 
frerhal de la séance d'hier matin. . 

M. François : Messieurs ^ c'est deihain que doic 
eH^Hter un terme fixé , et qu'il est nécessaire dé 
prolonger. L'article 3^ du titre 2 de la loi du i5 
jiïillee 1791 , exige 5 années de vicariat ou em-' 
ployées dans les hôpitaux en qualité d'aumôniers « 
pour étte promu aux places de curés ; mais TarticW 
7 du même titre de la même loi , exige quinze an- 
nées de service de curé dans le même diocèse, pour 
être promu à Tévéché. L'assemblée Nationale cons-^ 
tituante ne tarda pas à s'appercevoir que ces conf 
dltions d'éligibilité rendoicnt difficile et même im-* 
possible dans quelques diocèses, la nouvelle orga- 
nisation du clergé; elle décréta le 7 janvier 1791.,'^ 
qu'il siiffisoit d'être prêtre pour être curé i et d'avoir 
exercé pendant cinq années pour pouvoir être élit 
évcquc i cUc borna l'époque à 179^?. Plusieurs curer 
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persécutés par les fanatiques, ont fui ; d'aiïtres'sont 
morts de chagrin et victimes de leur excès de pa- 
triotisme. X.C remplacement seroit impossible , si 
Ton voulôit exécuter dés-à-présent la. loi du 12 
juillet dernier. Il est donc de toute nécessité de dé- 
créter promptement que les conditions d'éligîbilit- 
pour les places d-évêques et de curés ,> seront y pené 
dant 1792 , les mêmes' qu'elles ont ^té en 1791 ; 
et qu'à cet égard seulement , les dispositions de 
la loi du 12 juillet 1791 seront suspendues. 

M. Thhvenin , au non du comité di ditision : Mes- 
sieurs , rassemblée nationale constituante ayant 
prévu que Tesprit iti constitutionnel d^ la majorité 
des évêques et du plus -grand Titjmbre des pasteurs , 
et leurs désertions combinées pourroicnt pccasion- 
11er ia vacance deplwsiçurs bénéfices,; ce qpi-sejro.ît 
devenu pour les ennemis de la constitution un pré- 
texte àt persuader au p euple qu'il étoit dans l'in- 
tention de Ta^sembléic nationale de préparer la sus-, 
pension du culte public de la religion ; elle rendit , 
le 7 janVier 1791 , un décret par lequel , dérogeant 
aux dispositions des articles 7 et «3 du titre 2 de 
}a loi du 24 aopt ,: qui exige qp^ii^e apnéei^^d'exaer- 
cice du ministère e celés iastf que danç le^ .di<>ceî5e; po^ 
^trç éligibl/5:à îin éyêçhjé , et cjuq ans pour êcçe .quré; 
elle; prononce par rapport aux bénéfices qui «viçn»* 
4roient à vaquer d^ns le cours de Tannée 179 1 : 
savoir , ^jue tout fjançois prêtre , aciuéilcment 
curé, oii^^yant été fonctionnaire public pcndapt 
cinq ans , seroit. éUgib^le/L un évéché.dajis quelque 
département que ce fût ; fii second liçu., que les 
curés et vicaires supériej^xs pourroient et^e ^îhçisis 
parmi tous le3 françois prêtres depuis cfpq |a»S; 5 
troisièmement , que tout prêtre, serp^t j^dnjissi^Ie 
aiux places de vicaire; quatrièmement enfin que <QUt 
religieux ou ecclésiastique pensionné , déjà pourvu 
de vicariat , ou de cure , ou qui y seroit porté par 
élection dans le cours de Tannée 1791 , çonser- 
vcroit la moitié de jsa pension outre son traitement. 
Mais rassemblée-, en se relâchaxu par ce preœiçç 
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ihcTct , de ta rîgticur de la disposition de' la loî dtf 
24 août 179a , n'avoit fait qu'un premier pas vers 
les besoins du moment , qui bientôt en exigent un 
second. * 

La nécessité d*avoîr cinq années de prêtrise 
pour être promu à' une cure , présentoit encore des 
difficultés dans quelques départemens où il y avoit 
Kireté »dè sujets d'utte part , et de l'autre où les 
fonctionnaires public's ont besoin de conoître Pi-* 
diomè particulier. Il fallut remédier à cet inconvé-- . 
nient momentané par un nouveau décret du*^ avril 
par iequel il a été statué que pour Tannée 1791 , it 
uffiroit d'être prêtre séculier ou réjTulier ; rassem- 
blée dfspensa-à cet effet de la condition du tems.de 
prêtrise exigé par rasticlc .du décret du 7 janvier 
précédent. Sans doute que la durée de ces deux 
exceptions avoit été combinée swr l'espoir d'un 
prompt retour à la tranquillité publique , et que 
Kon s'étoit flatte que k flambeau de la raison éclai-< 
rant le peuple sur ces préventions funestes , ces pré- 
jugés superstitieux et ces suggestions perfides que 
les prêtres dissidens-commenç oient alors à répandre ,* 
auroit substitué le règne de la loi à l'empire de* 
factieux avîmt l'expiration du délai fixé par ' ce 
décret ; mais si cette espérance s'est réalisée dans 
quelques parties de • l'empire , il parok du moins 
que le département du Haut-Ç;hin est encore bieii 
loin d'en recueillir les fruit* : le fanatisme y faisant 
tous les jours de nouveaux progrès , a rendu insuf- 
fisantes pour les remplacemens , les deux premières 
nominations qui ont c;it lieu jusque-là 5 la pre- 
mière à l'époque de la promotion de l'évêque , et la 
seconde lors de l'élection des députés à la législa^ 
turc , et des rcnouvellemcns de la moitié des mem- 
bres àts départemens et districts , au point que, soit 
que les listes n'aient pas été complètes, ou que 
parmi les nouveaux cures élus , les uns aient refusé 
de prêter le serment , et que les autres aient été re- 
tenus sur leur acceptation, par la crainte des incon- 
1«iiieQj»4UCi la. dSvi&ion des esprits , fomentée par les 
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prêtres réfractaîres « leur a fait redoutet ; 60 paroUscV 
dans rétendue des trois districts qui composent ce 
département « demandent de nouveaux ministres. 

Vévéque diocésain , et les administrateurs du: 
département se réuiaissent , messieurs , pour obtenir 
4e vous les moyens de pourvoir au remplacement ; 
et ils vous demandent, premièrement , de permettre 
«ne convocation extraordinaire des électeurs ; 6e-« 
açndement, de proroger pour 1799 la dérogation 
^4 la loi du 24 siout 1790 , prononcée par celle du 9 
janvier 1791 ; troisièmement d'autoriser les électeurs 
a admettre dans leur choix des prêtres «étrangers ; 
quatrièmement , et enfiii d'ordonner que les élec- 
teurs pour ce cas seulement , seront payés de la 
caisse des dépenses variables du culte. 

Votre comité de division , auquel vous avez ren-» 
voyé, messieurs, Texamen de ces réclamations, les 
a approfondies séparément , et je vais vous faire 
part dés réflexions dont elles lui ont. paru sus- 
ceptibles. 

La loi du «4 août 17 90 ayant fixé Tépoque du 
rassemblement des électeurs pour la nomination aux 
cures , et ayant réglé que jusques-là , la vacance d'une 
cure confiée au premier vicaire , et s'il n'y en avoit 
pas, à un desservant qui seroit établi par l'évêque. 
La première proposition du dépaitement du Haut*- 
Rhin a paru d'^abord entraîner une dérogation à 
une loi , et sous ce premier rapport , votre comité 
auroit désiré , messieurs , qu'il lui eût été permis 
4e la combattre ; mais en pénétrant les motifs qui 
l'ont déterminé , il a bientôt reconnu que cette dé- 
rogation se troiivoit commandée par l'empire des 
circonstances , et qu'il seroit même du plus grand 
danger de ne pas y acquiescer des qu'il est cons- 
tant que dans l'étendue des trois districts qui com- 
posent le département du Ïiaut-Rhin , il y a soi- 
xante cures vacantes ou qui sont pourvues de pas- 
teurs dissidens , dont la conduite dirigée en chaine 
de la constitution , ne tend qu'ar abuser de la cré- 
dulité des peuples et à en iaire rinïtrome^t de 
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leuis passions et de la vengeance qu'ails .semblent 
avoir méditée. 

S'il n'y avoit d'ailleurs qu'une seule et même 
jusqu'à 5 à & cures à remplacer ; en regardant 
alors comme inutile de faire une cûnvQcatiion ex- 
traordinaire , on pourroit se contenter de renvoyct 
les réclamans à l'expression de la loi du 84 août « 
et aux mesures qu'elle indique en cas de vacances ; 
mais cette loi qui ne peut s'entendre en général que 
des vacances qui. procèdent de la mort ou de la 
démission libre du titulaire , ne peut pas recevoir 
d'applieation lorsqu'il s'agit du remplacement d'un 
aussi grand nombre de fonctionnaires ; et comme 
la loi veut que le rassemblement ait lieu aux épo- 
ques £xées , quoiqu'il n'y eût qu'une seule cure 
vacante , à phis forte raison doit-il être autorisé 
lorsqu'ils est exigé par la, nécessité d'en remplacer 
plus de soixante. 

La loi n'a pas prévu d'ailleurs le cas où les nou» 
veaux élus n'accepteroient pas , ni celui où « après 
avoir accepté , ils ne se feroient pas installer ; et 
telle est principalement la position dans laquelle il 
paroit que se trouve le département du Haut^Rhin« 
Parmi les curés élus dans* les précédentes nomina* 
tions , les uns ont refusé , les autres , après avoir 
accepté , ont demeuré dans l'inaction , et ne se sont 
pas fait installer. La loi du 94 août n'ayant aucune 
disposition pour ces cas particuliers , il est dès-lors 
nécessaire que l'assemblée y pourvoie en fixant un 
terme dsg;u lequel les nouveaux pourvus seront tenus 
de prendre possession , et en ordonnant le- rempla- 
cement aux cures , qae le défaut d'installation de la 
part des nouveaux élus , continueroit de laisser va* 
cantes , soit dans la forme indiquée par l'article $3 
du titre 9 de la loi du 24 août 1790, ou par une 
convocation extraordinaire des électeurs , lorsque le 
nombre des cures vacantes se trouvera considérable. 
J'ajouterai à l'appui de la proposition qui vous est 
faite par le département du Haut-Rhin , qu'indépen- 
damment de la difficulté qu'un évêqjue éprouveroit 4 
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Uouvèr 60 sujets disposés à accepter des emplois qui 
ne scroietit encore pour eux qu'incertains et mo-r 
Jnentan^es , il importe essentiellement que ces sujets 
^ui sucGcderont à ceux qui sont a remplacer ^ reu- 
ftisKcnt le caractère et rautûrrté nécessaire pour fixer 
ira confiance des fidèles qui seront confiés à leurs 
soins ; et ce n'est quen les investissant du titre de 
curés que l'on peut espérer de parv^enir à c€ but. 
• D'après ces diffcrcns motifs \. votre comité a rc-» 
^ardé la première demande du département du 
Haut-Rhin , comme indispensable , et il n'hési- 
tera plus, dès-lors , à vous en proposer l'adoption. . 

En second lieu , mesjicurs , si les agitations qui 
fomentoient à l'époque du 7 janvier 17^1 , ont paru 
exiger le décret qui , d'une part > dispense les prê- 
tres trançois de l'exercice de cinq années , exigé 
J)ar la loi ♦du 24 août , pour être éligible à une 
cure , et qui de l'autre , conserve aux religieux 
fct ecclésiaatiques pensionnés qui accepteront des 
cures ou vicariats , la moitié de leurs pensions ou- 
tre leur traitement , les . troubles qui ont éclaté 
depuis j commandent bien plws impérativement en- 
core la prorogafion de cette loi ; car si cela étpit 
autrement , on verroit bientôt la majorité des curés 
déserter lexirs postes ^ avec la. certitude que la ra** 
xeté des sujets éligibles nécessiteroit la vacance des 
cures. Bientôt aussi les rebelles et les factieux ne 
snanqueroient pas de présenter au peuple le silence 
de la religion comme un signal de révolte contre 
la constitution ^ en secouant de . toutes parts les 
torches du- fanatisme ; ils ne négligeroient rien 
pour faire iroir le églises sans chefs , les autels 
abandonnés , les troupeaux sans pa.steurs ; et c'est 
aLinsi qu'ils chercheroient à alarmer les personnes 
peu éclairées sur le nouvel ordae de choses ^ qu'ils 
mettent tant d'art à calomnier. 

Le seul moyen , m-essieurs , d'obvier à cette dif* 
Êculté, et de prévenir les malheurs quipourroient en 
ctre la suite , est de proroger jusqu'en 17^3 , non- 
iculement la disposition du décret du 7 janvier 
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179Î 1 <pii 1 an lieu de cinq années d*excrcrcc i 
n'exige que le même tems de prêtrise , mais en- 
core cfelui jxixL^/avrjd , qui dispense du tems de 
prêtrise .exigé par rarticle'4 duidécret du 7 janvier ; 
et c'est îcoqnè ycEtce comité vous proposera d'adop- 
ter en rendant mjême cette disposition commune à 
tous îcr. dcp^ftjfmcns. • 

• Mais autoxisoTCz-vous les électeurs à faire choix 
des pisteurs , dont les trois districts ont besoin ^ 
parmi' les prcttres françois et allemands , sans dis* 
tinction^ ainsi que l'évêque , jct le dépertcment d» 
Haiit-Riiin' Vous le demandent^ 
- La.,loii*du.»4 août 1790 , ayant cisconscrit le 
clioix. dcs'» électeurs dans l'étendu* de chaque dio- 
cèse ; et le décret du 7 janvier ayant limité l'ex- 
ception qu'il prononce en faveur des prêtres fran- 
çois , >'est' une double exception aux loix que 
l'on ycrtis propose d'accueillir , et qui dès-lors exige 
un cxa nié n particulier des, moyciijs qui viennent à 
Fappui de .ceifcé deaiaadie v pour savoir si elle est 
QU non admissible,». \ 

Les raoti£» Présentés par le département du Haut- 
Khin sont :i^.» que la langue allemande est l'idiome 
i^aturel de ce département .^ yti quHl ne seroit pas 
possible de se servir des prêtres des départe- 
mens de l'intérieur , ni mêra.e de ceux qui le» 
avoisinent , parce qu.'ilst>lnc pourroient point se 
faire ent-endrft de>lcu3rs paroissiens. 2^. Que précé- 
demment le» prêtres? allematids pouvoient être inves- 
tis en Alsace d^. bénéfices'^cures en- obtenant des. 
lettres de natuxalité y à, l'effet dejposséder ces sorte» 
de bénéfices ^ et que cette raison doit décider le corps 
législatif à donner à ces mêmes prêtres , par la voie 
que la constitution indique , l'aptitude légale à 
pouvoir; êtpre élus aux cures ^de leurs. départemensV 
enâjoiiUanl-qiwîiicSw sujets étrangers: &e disposent à 
y .accci|)tçr.de»fplajçcs> . t; ? .; . . 

Il a pfbTuàfvofcre comîtéb messieurs^ que deux, 
grîindîi moyens appuyoieirt eéttc demande 3 savoir ^ 
1* àis^tte ,dcs prêtres diriges par ici principes, ett 
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daas le sens ic la constitution , qui contraiot à 
sortir du département pour se procurer les si^ets 
nécesluiires , et la difficulté d'en trouver dans les dé*^ 
partèmens intérieurs et voisins qui possèdent Tidiôme 
usité dam it pays , sans lequel il eit impossible de 
se faire entendre des paroissiens. 

£n s^arrétant aux raisons de pnlitique qni pa<« 
roissent le plus concourir à faire rejeter cette 
proposition^' ou à la faire admettre, on pourroit 
d'un côté regarder comme dangereux de placer 
sur nos -frontières des étrangers auxquels il est 
jiécessaire de livrer ,. d'assurer même la confiance 
du peuple ; mais aussi d'un autre côté s'élève l'es- 
pérance que Ton doit concevoir d'hommes admis 
dans le sein d'une patrie nouvellement régéné"* 
rée , après avoir maniferté le désir de venir par* 
tager les avantages de la révolution ; et votre co- 
mité n'a vu dès-lors aucun danger à nommer des 
prêtres étrangers , bien convaincu que le choix 
des électeurs ne portera que sur des sujets dont 
le civisme , l'aptitude et la régularité des moeurs 
se trouvent garantis par des éclaircissemens préa- 
lables pris avec soin ; mais une observation essen-^ 
lielle_ à placer ici , est que les prêtres étrangers 
qui se présentent à l'évéque et sur lesquels le 
ehoix des électeurs se portera natufellement , sont 
ceux: qui habitent sur le> .territoire attaché à Té- 
vêché de Bâle qui eetnprei^oit dans son arron- 
tiissement la partie qui , par le nouvel ordre des 
choses, forme le département du Haut-Rhin et 
par conséquent son diocèse , en sorte que ce ne 
sera que rappeler les mêmes prêtres à des fonc- 
tions qu'ils exerçoient déjà dans cette partie. 

Si: d'ailleurs il est positif qu'avant là révolution, 
4es prêtres ^Ihmands possédoient àes^ bénéfices 
en f.e faisant nacuraliser ^ cette circonstaxtce devienv 
suffisante pour accueillir avec &tveu^ ces tnênte^ 
^trangeiâ qui;, pleins de la haute idée qu'ils ont 
conçue des principes de notâre constitution , se pré^ 
entent pour les propager et pour déjouer k sys« 
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tème de pcrsécntion pur lequel on ctcfche â l*af- 
foiblir. 

En uû mot , messieurs , l'un des premiers droitSL 
du peuple , l'un de vos premiers devoirs envers lui , 
c'est de lui assurer la jouissance de son culte , les 
secours et les consolations de la religion à laquelle 
il est attaché. Vous devez donc lui donner des mi- 
nistres , et vous ne pouvez le faire en ce moment » 
lu autant que vous laisserez aux électeurs la liberté 
le les choisir par-tout 0%. il s'en trouvera qui. seront 
dignes de la confiance du peuple et de la gi^iid'eur 
des fonctions' qu'ils auront à remplir. f)'après cette 
dernière considération, votre comité â pensé , mes* 
sieurs , qu*il n'y avoît pas à Balancer sur Fadoptîon 
des prêtres étrangers ; mais il n'a pas cru que ce fût 
le cas de Fisoler pour le département du haut-Rhin, 
il vous proposera de l'étendre à tous les départe- 
mens , en limitant toutefois l'effet de cette exception 
jusqu'au premier janvier 17 gj , attendu qu'il y a 
lieu d'espéfer que jusqu'à cette époque , il se présen- 
tera assez de prêtres aans chaque département pour 
fournir aux xemplâcemens que les besoins ordinai- 
res pourront exiger. 

Quant à la dernière proposition , qui tend à vous 
demander d'autoriser le paiement des électeurs pout 
l'es cas extraordinaires , votre comité, redoutant le^ 
exceptions particulières., a pensé que les motifs 
qui ont déterminé l'assemblée constituante à décider 
par son décret du ^ septembre que les électeurs ne 
recevrôient point de traitemens , sont les mêmes 
dans tous les cas , qui demandent l'exercice de ces 
fonctions , et que Tes électeurs du département du 
iaut-Rhin , en donnant dans cette circonstance une 
nouvelle preuve de leur patriotisme, acquerront 
de tels droits à la reconnoissance de leurs concir 
foyeus , qu'elle leur sera un ample dédommî^gc- 
ment des sacrificfes qu'ils feront a lar chose pu-. 

ique., 

M. Thévenin présente' un projet de décret,, dont 
fassemMée décrète' l'impression et l'ajoUTnemcnt à 

A 6 



( " ) 

mardi soir. Nous le rapporteixms lors de la discus- 
sion. . ' 

M, Sçrel : Vous ayez ajourné, il y a quelque» 
jours, le projet de décret suivant: 
. L'assemblée nationale, considérant i^. combien 
il est important d'accélérer le travail g.énéral et dé7 
finitif de toutes, les pensions à la charge de Tétat, 
et de faire ainsi cesser, dans le plus court délai, le 
paiement des secours provisoires attribués par les 
décrets du corps consdtuaat à un grand nombre^ 
d'individus ci-devant pensionnés sur le trésor public , 
et qui n'ont aucuns droits, ni par leurs besoins aux 
xécompenses pationales , ni par leurs services aux 
secours de. Tétat; 2^. que le travail de la liquida- 
tion des maîtrises et jurandes, intéresse ijne classe 
nombreuse de citoyens , dont les besoins pressans 
sollicitent la plus prompte expédition; après avoir 
entendu sou comité de liquidation! , décrète, qu'il y 
a urgence.. 

L'assemblée nationale, après avoir, entendu le, 
rapport de son comité de liquidation et décrété, 
l'urgence, décrète ce qui suit: * ,. • 

ïl sera remis par la trésorerie nationale ,. entre les 
mains et sous la responsabilité du sieur Dufrcsne- 
$aint-Léon ^, ^commissaire du roi, dirçcteur-général 
de la liquidation., h somme de 36,op0, 1. à raisou» 
de 4,000 1. par mois, à pz^rtir du premier janvier'. 
1792 : laquelle sompié lui sera allouée par forme^ 
d'augmentation , et sera appliquéç ; sav,oir, 3o,ooo 1.^ 
au bureau des pensîQns , et p^oop^L au bureau de la 
liquidation de$ maîtrises et jun^andes,"' 
, M.. Dorisy : Je demande, comme le préopinant, 
que M. Dufresne-Saint-Léon rende un compte sé- 
vère et exact à l'assemblée nationale de 'rorganisa- 
tion totale de ses bureaux , du noml^re dcs^ cçmmi»' 
dont chaque partie de. la Uquldation est composée , 
et-du tems qu'ils sont o^bGgés de passer d'ans leur« 
bureaux. Je démande également qu'il rende compte 
du traitement de chacun de,. sçs. commis. -Mais je 
regarde comme contraire au bien public ^ue l'om 
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retarde d\ine minute Taugmeniation que denHmde 
le commissaire liquidateur; certainement vous- ne 
croyez pas que 3o,ooo livres de dépenses doivent 
vous empêcher de voter une économie de 5. à 6 
joillions. 

3/- Voisard :]e suis de Tavis de M. Dorisy quant 
à ce qui concerne les commis ; mais je pense diffé- 
Tammeni sur le projet de décret sur lequel je .de» 
mande la question préalable» 

M î II y a une mesure qui' doit être adop^ 

tée de tout le monde , e'est raugm/sntatmn de huit 
bureaux pour les pensions. Qjiant à ce qui regarde» 
la liqnidation'j'de» jurandes j'en demande Fajour* 
nement, tj i.^ . 

Plusieurs voix ; La division. 

L'assemblée décrète la division et adopte le projet 
de décret^ en ce qui concerne la liquidation de» 
pensions.. • • m " 

Plusieurs vm : La question préalable sur le re«tc^ 

D^ autres : Non, non. 

M : Je m'oppose à la question préalable* 

On rt'^a pas réfléchi qu'iï étoit nécessaire de r(*m- 
bonrser les maîtriises jurandes. La -plupart des maîi* 
très ne paient point de-patentes parce qu'ils ne 
sont point remboursés. 

L'assemblée adopte la., première partie du dé* 
crer. ' ; ■ \ ' ' ^ . 

Plusieurs voix : Auid v<>ix H motion de M.'Do- 
risi. ' ' ' ' ' ' ' * 

L'assemblée, décrète la motion de M. Dorisi , et 
décrète que M. Dufresne donnera , dans quinzaine., 
les é clair cissemens demandés. 

Lettre des adminhtraieurs du département de Paris, 

' i Paris; 3o décembre 1791. ' 
\ Monsieur le président , le directoire' du départe- 
ment de Paris désirerdit être admis à" présenter ses 
hommages à Rassemblée nationale k 1 occasion du 



qui Tant ordonnée ; ei>fin « messieurs , si ÏRSstm^ 
bl«c constituante n'avok pas précipité »es travaux^ 
pour appeler la seconde législatnre y elle «uroit 
elle - même senti qu'elle ne pouvoir pas décrétér; 
la proportion de la contribution de chaque citpyei^ ,i 
sans décréter 1-état des dépenses 4.c' 1792 ; puisi^uc^ 
c'est aux dépendes qnil faut proportionner le^. 
moyens , puisque le corps législatif n'est point 
encore venu à cette heureuse époque où le rétai)lis« 
sèment de Tordre permettra de proportionner , aa 
çontraJTe , les dépenses aux moyens ordinaires et 
naturels d'une nation riche et puiisante*^ 

Les ordonnateurs généraux ont pensé que ras- 
semblée constituante, qui ne leur en avoit demande- 
aucun état de dépense pour 1798, croyôit elle- 
même que les décrets rendus régloient cette dépensa 
sur le même pied qu'elle l'avoit été en 1791 » puisque, 
les moyens étoient les mêmes. Ils ont oublié que 
l'assem'Hée constituante ne pQuyoil rien cha^nger à, 
la constitution, et qu'un des- articles 4e. cette ^ons* 
titution est que le, ministre rendra compte , aa com- 
mencement d'une nouvelle session du çprps législa- 
tif, des dépenses de Fannée précédente^, e^préseiW 
texa l'état des dépenses de Tannée suivante^ ^ Vous- 
avez rappelé cette forme constitiuionnelle par vo^ 
tr/e décret du i3 novembre , et Les ministres. i\ ont 
çu que le tems nécessaix^p^out s'^,cpnXoi:;ï^.e.r,.,;ÇQSr 
çbserva^ions spnx importa^iiies: » ,car ,.vov^ « fJe^te'A 
Gomptiq à la naûoB. de.tçut ce qui a ry^ppor.t %^Xj4é«( 
penses publiques ;;il faut qu'elle sacbf qi(f ,. si yç^a 
aécrétez aujourd'hui le paiepientprovisoiire ^s d^ 
pensÉ^'de 179g sur Içs étatsç^/^e, 1791 •• c'est;parcc 
que l'assemblée constituante a décrété la somme de» 
moyen^ sans décréter les d^pensçs-, c'est parce 
qu'enfin le service public .ne peut pas êtrç/ interr» 
rompu. Tel e&t l'ol^jet du prçjef de dé<:ret)qu$ij'j^ 
eu l'honneur de yous prçse^vte^T' bief -jj il, ^^.'pÇ^jug^ 
lie» sur la fixation des ; dépenses de ^ 179?.,) il • autfl^ 
rise la trésorerie nationale à continueï sp^t^f^yice,^ 
il prescrit à vos comités de yous reiidreiun «compti^ 
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exact de toutes les parties de la dépense puWîque , 
et j'oserois répondre de ractivité et du zele avec le- 
quel ils s'en, occupent. Je demande que le projet 
de décret soit discuté et mis aux voix. 

AL U président : Les ministres du roi me prcvîcn- 
iient qu'ils sont chargés de présenter à l'assemblée 
un messacre du roi. Ils demandent à entrer. ' 

L'assemblt'e décrète qu'ils seront admis. * 

M. le ministre de la justice : Monsieur le président, 
le roi a chargé le ministre des affaires étrangères de 
faire part à l'assemblée de l'office qu'il vient de re- 
cevoir de l'empereur. Lorsque M. le ministre dcà 
affaires étrangères en aura rendu compte , j'aurai 
rhonncur de remettre à M. le président une lettre 
du roi relative à cette office. 

M. le ministre des affaires étrangères : Monsieur lé 
président , M. le prince de Kauniiz a remis à M; 
l'ambassadeur de France en cette cour , le 2 1 de ce 
mois, une office que cet ambassadeur a fait passer au 
roi par un courier extiaordin^re. Je vais en donner 
lecture à l'asse^mblée , conformément à l'intentîori 
duvroi. Cette office est en réponse à la commUrtica- 
tion qui -avoit été donnée à la cour impériale des 
premières démarclies que le roi a faites auprès de 
rélecteur de Trêves pour obtenir de lui la dispcr* 
sien des françois qui étoient en état de rassemble* 
ment dans ses étais. 

Le chancelier de cour et d'état., prince de Kau* 
nitz^Ritbeirg, ayant rendu compte à l'empereur do 
la communication officielle faite par M. l'ambassa- 
deur de Prancc d'une dépêche ostensible de M. de 
Lcssart , en date du 14 novembre dernier , il a ctcf 
autorisé de s'expliqner en retour, vis-à-vis de M. 
l'ambassadeur, sur le contenu d'une telle dépêche , 
et autant qu'elle est de son ressort, avec cette fran- 
cliisc entière que sa majesté impériale croit devoir 
observer sur les objets qui sont relatifs à la crise im* 
portante qu'éprouve le royaume ^e France. Le 
chancelier de cour et dictât a donc rhonncur de 
lui communiquer de son côté que monseigneur 



f 

{ 80) 
y OU loir se former dans le voisinage des- Pays-Ba» 
Autricliicns. Enfin je lui renouvelle le vœu de 1& 
Fiance pour la conservation de la paix ; mais en. 
jnême-tîras je lui d clare que si à l'tpopne que j'ai 
fixée , lYicjCtcur de Trêves n'a pas efic^tivement et 
et ré ilcmcnt diisipt les rassembltmcus qui exi^t^nt 
dans SCS ( tats , rien ne n'empêchera de proposer k 
rassemblée nationale , comme je Tai antioncé , d'en:ir 
.ployer 1^ lorce des armes pour Vy contraindre. 

. Si cette déclaration ne produit pas l'effet que je 
^ois espérer, si la destinée de la France est d'avoir 
à comb'atftre ses encans et ses alliés y je ferai coti* 
noître à l'Europe la justice de notre cause , le 
peuple fran^ois la fcoutiendra par son courage, et la 
nation verra que je n'ai point d'autres- ihiérêts que 
les siei^s , et je regarderai toujours le maintic,n de sa 
d'gnité et de sa s'iieté comme le plus essentiel de 
mes devoirs. ( Vifs applaudissemcns. ) Louis. Et plus 
Tbas , Dtlessarf* 

M, Vauhlanc : Ce que vous vener d'entendre , 
^'inspire un regret ;. c'est de n'avoir pas , lorsque 
Itous avons, demandé au roi de signifier à l'électeus 
de Trêves de faire sortir ou du moins de disperser 
les attroupemens qui se formoient. dans ses états , 
de n'avoir .pas , dis-je , fait une autres demande 
confor4p,e à la justice , à la sûreté, à la gloire de 
la nation. Dans Iles circonstances où nous nous 
trouvons , cette demande , messieurs , devoit être 
d'exiger que les princes françois sortissent des états 
qui leur ont donné asyle. 

Il est impossible de se dissimil^r que l'on peut 
dissiper ces rassemblemens , et tenir néanmoins 
ceux qui les forment , prêts à se réunir aux ennemis 
de la nation et à l'attaquer. Dans H situation où 
nouâ nous trouvons , il faut suivre la ligne la plus 
droite qui puisse exister-. entre nos ennemis et nous ; 
JI faut que nos dcTtarations soient telles qu'inces- 
samment nous puissions ou désarmer complètement 
* et être sûrs, de la paix ,. ou attaquer nos ennemis. 
(Applaudi») Dans l'état actiuel des.fhoseSf je ne 
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vols jxas , .messieurs , qu'elles scient telles que noias 
devons le désirer ; car il est possible qu'il existe 
une liçtue entre tous les princes de l'Europe '; il est 
possible ^u'on emploie des moyens pour nous 
empêcher de prévenir UQS ennemis , afin d'are sûrs 
de nous prévenir no^s- mêmes. Voilà ce q.u£ nous 
devons iviter ; ç^sX à cela s^ul que doivent tsntrc- 
tous nos soins;. car , .si pous entrons en campagne- 
dt:s la fin de janvier ou le commencement de fé« 
vrier , nous aurons un avantage que nous ne lais-» 
feroiis pas échapper de nos mains« 

3^ conclus donc à ce qu^ la proposition de Iç 
nouv^elle déclaration que je fais. , soijt irenv^oyée au 
comité diplomatique ^ pour nons en reç^^e» compte 
4eqiain matin au plus. tard , ^fin que to.\i,tp la :çi.atioi^ 
se mette en état de pouvoir , avant la fin .dur mpis ^, 
connoître d'ume nianierÇ; p0Sitivf , ses ajmis et i^es 
ennemi^ ( Vi£s applaudisse mens. ) 

AL Rulh -' Enfin -, messieurs , LéopoM-a parlé ^ 
il a parlé comme chef suprême de l'Empire Gfr- 
œanique ., il a parlé d'une, manière confarme. au 
Yoeu dune partie considérable dd, IJassoci^tion p/in^ 
ciere , il $'cst élevé sur] nn ,tKqp.c que les AUc- 
mands^ flattés par des titres'f^siueu,^., s|î plaisent 
i appeler le premier trône de .1^ ^chrétijçnté , il a 
parlé en homme d'état , il ne voit pas sans crainte 
i^approfher dfi plus ca plus l'époque funeste au^ 
despotes où les nations voudront renouveler leur, 
pacte social , à l'imitation d'un peuple qu'elles sont 
daxxs Id, (Jpuce hv iode de prendre ^paur mo lele , 
•t quia éû de,^9ut.tL^ms i'inÇluence la plus lécîdéc 
sut Icuir çsp]:it \ sïjr J.eurs gq^ts.et sur leur bcsoinss. 
Examinons , mes^eurs^ ,1a balance à la main et 
dans le palnie le plus profond , ne prenant pour 
guider qi^ie la vérité .et la raison, ce que Léopold 
vous demande ; réduisons i(,leur valeur les menaces 
^u'il nous fjait. 

M. le pféndent : Je voub oboerve , mçnsieur., quç 
vous entamez la. discussion , et que la pxopoiiii«i> 
». été Tçvp(9yçe hxl cpmité.^ ^ . , 
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par la connoîs'sanCc dés usages , il paroît que la 
lettre c i'^ reçu le roi est authentique , et j'ai Thou- 
neur d ^ i dire à rassemblée. 

le dfj nande encore un moment d'attention de 
Tas^cn blce pour une affaire qui intéresse, le dé- 
part Mieut de la guerre , qui paroît très-urgente. 
L"a?sembiée nationale constituante avoit défendu 
réexportation des fourages , priîuipalement dans le« 
Pay.srbaç, par.uae.Ioi du 9 npvepibre 1790. Cette 
loi a été^abrogée par une. loi du x5 mars 1791, 
de manière que l'exportation des fourages est libre 
actuellement ; mais l'effet de cette liberté, est qu'il- 
s'exporte une grande quantité de fourages à Tétau- 
^er^çt sur-tout da^is les. Pays-bas autrichiens. Gela 
est digne d'une grande considération ; il est extrê- 
mement urgent de s'opposer à cette exportation, 
-et je crois devoir prop-c^er à l'assemblée nationale 
derciwirfi le plutôt possible un décret qui défende 
.de -nouveau l'exportation des fourages à l'étranger. 
•Toutes les circonstances se réunissent pour appuyer 
4:ettc demande , et je prie l'assemblée nationale de 
4a prendre en considération. ( Applaudi. ) ^ 

î M^^Xemoniey : Je convertis,, la proposition du mi.- 
•alsti-e en motion. Je demande que. l'on décrète à 
J'instant l'Interdiction dç T exportation, des fpu»rrage;$ 
de Fcaiice. dans les pays étrangers. , G! estj d';ajll3qurs 
l'avis du comité de commerce, qui sûrgpiçpt, vou> 
i'auroit proposé ii>çessamn^eût. 

M, Rougier^la-BergerU .: Il y ,a quinze jours que 
•jÇS comités ..d'agriculture . et de cpnvnierce deman- 
dent la parole pour obte^ir.qu'il 'soi<. statué sur Ip 
:projcfc de décret' qu'ils vous, ont prçsenté-,.et cet ^rti- 
tcile est compris dans le prçjejt dç décret» Je. de mandje 
rque le rapport des comifés d'agriçulfure^çt de coiii- 
•merce soit mis â l'ordre de ce soir. ^ :, 

M», DumçLS : Ce soir vous avez déjà destiné voti;e 
•séance à des affaires très-importantes et à recevoir 
les pétitions que vous ne pouvez p^s recevoir dq.- 
^m*in. Je crois le ra^pport du comité d^. commerce 
trè#rutiic et trèst-urgent ; n^àis tienne l'cist ,dV^?^^i^ 

que 
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ipc de fermer les portes par ou nos ressources s'é»- 
coulent. Ainsi je demande que sur le cliamp , noa , 
pas sur la proposition du ministre , mais sur la mo- 
tion qui acte faite par un mcmfcre ( et le cotaité mi- 
Ikaire devoit vous la proposer ] , la sortie de tou* 
l^s fourrages et de toutes espèces d' approvisionne*» 
mens soit interdite. ( Applaudi ). 
Flusieurs voix : A ee soir. 

M. Lacroix : J'avois déjà proposé à fassemMeè' 
•ette mesure , qui fut rejettce , parce que sans doute 
les cireonstances iie paroissoient pas l'exiger ; mais 
aujousd'hui je crois que rassemblée nationale ne 
doit pas attendre , pour prendre cette mesure , le 
rapport de ses comités d'agriculture et de com- 
merce, parce que cette mesure sera prise par ua 
décret d'urgence , et qu'il est très-possible que 1» 
décret d'urgence n'ait pas lieu pour toutes les au- 
tres dispositions. H faut donc en faire une loi partî- 
cnliere. Je demande que la discussion s'ouvre à l'int* 
tant.^ 

M, Rhul : J'ai l'honneur de vous observer qu*it 
a«roit trèf-faeite de se convaincre dç l'authenticité 
de )a lettre que le magistrat de Worms à écrit. 
Flusieurs voix : Ce n'est pas là la question. 
L'assemblée décrète qu'il y â urgence. 
M. Lacroix : Avant que la proposition dé M. Le- 
nontey soit adoptée, je demande qu'il la rédige 
et la lise , parce qu'on y fera des amendemens.' 
. M, de Roux : Je demande que les comités de corn- 
«lercfe*, d'agriculture et militaire s'assemblent à l'ins- 
tant, et apportent , léantc tenante, un projet de 
décret. 

M : Messieurs, un négociant très-connu 

qui arrive de Bruxelles , et qui se trouve aux tri- 
omne.5, vient de dire qu'il a trouvé des convois de 
ehevaux considérables qui sortoient du royaume. Je 
pense que la prohibition des chevaux doit êtr^ 
<omprise dans le décret. 

M. Dicma; .• Il pourroit y avoir de grands incon-, 
>ir«vieit$ à empêcher la sortie des chevaux (mur- 
Téme. VU. /Tq. «. P. L. B 
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«Iiirc8]s far 51 rc pcnt qoc nous ea'tnhns pltis 4^ 
attendre de Tctrangcr qu'on ne peut uons ca retirer, 
CVst donc un objet i dbcutcr. Je demande que la 
seule mesure renvoyée aux comités soit celle de 
rinterdiction des fourrages et autres comestiUcs de 
guerre. Adepte, 

M. le ministre de la marine ; L'assemblée sadonale. 
a ajourné à cç soir la discussion sur le rapport oon« 
cernant le» -dénouciations dirigées contre moi, par 
des citoyens pétitionnaires de Brest «t de Rocî»-' 
fort; mais TassemUée a décrété aufçi i^t les pièces 
me seront cooimuniquées , et dès-rlo«>s clk a j^gé 
sans doute aussi qu'jl ne sera statué sur cette sinairQ 
qu après m'avoir entendu. Or, comme je n'ai au* 
cune connoissance de ce dernier rapport, qui ii'4 
aucun trait aux pièces qui m* ont été communiquées^ > 
d'* après le compte qui m'en a été rendu; je de-* 
taande que rassemblée diSFere sa décision sur «c-e* 
râ|^ort jusqu'après son impression, afin que je> 
|iiiissè présenter mes pièces justificatives* ( Ces^ 
Jus^jt c^esîjmte)^ 

M, Lecotntre : Je coavertis en matian la propo«f 
sltion de M. le ministre , et je dis qu elle est par-»^ 
faltement cenforme à uos regleme^s ^ putsque.no^s 
|i*avons pas nou^i-memes le projet de décret» 
L'assemblée adopte la motian. 
Jl, Lacroix : Je demande , si le rapport du eo** 
mité de la marine n est pas imprioié , qùV)a es 
fasse donner sur-le«cliamp expédition a^u mini^iaré ^ 
pour que sous ce prétexte notre dtscuiS^ion ne soit 
pas retardée ; et à cet effet je dem«^4e Vajououe.^ 
snent à mardi. Adopté» ^ > 

\ Les ministres se retirent.. . . 

M. Baignoux : Votre comité de rextraordinaiiy 
des finalises vous propose de décréter que les ^wr* 
missaires de la trésorerie nationale paieront provi* 
soirement sur les mandats des qrdonnateojrs géné- 
jaux , les sommes qu'ils ordonneront pour ^ygSj» 
conformément aux états de dépensas réglés pour 
2791, La première quftstioa qoç je«i«iaVi t^ tiiayit 



( «r ) 

ce projet ïe décret , c'est de stvoûr jus^'â j^etlt 
époque , ejnin , nous n'adopterons en îinanccs que 
des mesures provisoire» , lorsqu'il est important de 
6e fixer a des mesures définitives. Le principal ob« 
jet dont votre comité dcvoit s'occBper , avant que 
de vons proposer ce projet de décret, c'étoit, ce 
me semble , de déterminer Tépçqne à laquelle il 
ponrroit vous présenter un état général des dé- 
penses publiques et des moyens d*y pourvoir ^ 
ftfîa de vous mettre à portée d'établir un système 
permanent et une règle invariable dans la comp- 
tBbiHté. Ce qne je remarque au contraire dans ce 
projet de décret , c'est une latitude indéfinie qui 
jette l'assemblée dans riitèsrtitnde et lui laisse 
ignorer 12^ véritable situation des finances. Cepen- 
dant le plus important des travaox dont nous pnis« 
fions nou« occuper, c'est de fixer Top iai on sur 
«os opérations , de bien faire conmoîtrc l'état o4 
rassemblée nationale a trouvé la chose publique x 
car a^atant sont méprisables les déclamations- d# 
ceux ^ui regardent la prospérité générale comme 
•leur calamité particule re , autant il importe de dé* 
iFuire les illusions dangereuses. Or , le tableau 
vrai de la dépense et dé la. recette publique est le 
seul argument que nous puissions opposer aux* 
ennemis de la libtrté. 

Il falloit donc , avant d''autori^er la trésorerie à 
(mtc le service pour 17 98. sur les maaidats dès ordon-* 
naxeurs généraux «déterminera )es dépenses sur' 
^apperç^ des^recettes'.et. des ressources qui dévoient 
y pourvoir. J'avoue , messieurs , que les travaux aux-^ 
quels nous avons été forcés de nous livrer sani» inter*« 
ruptipn , nous ont empcchés de remplir cet objet t 
mais il est tems enfin de payer à la nation le tribnt 
que nous lui devops , et de répondre à sa eonfiance 
sur un objet aussi important. 

Il s'agit de nous occuper promptexuent et sans a«l 
ç«n d )ii de mettre un accord parfait entre la recette 
jpt la dépense \ car c'est là laçoxxditioA nécessaire agi 
toute espèce de crédit* 
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. ••UajTtîçlc.prcmkr du projet de dtcret renfermu pnc 
flispoiitioji très-dangereuse. Qu'cntend-on par le mot 
prvvisûirâment? "L^ trésorerie nationale paiera-t-cllc 
sur les mandats des ordonnateurs en 1792 n ainsi 
Qu'elle Ta fait en 1791 pendant trois mois , six 
piois , une année entière enfin ? Il est possible , je 
pense , de faire toutes ces suppositions , puisque 
votre comité ne fixe pas un délai pour présenter Tétat 
e;énéral des dépenses qui sont à faire en 1792. Nous 
jvons le$ plus grands moyens pour faire face aux 
cngagemcns de la nation. Faisons-les connoître avec 
franchise , avec cette loyauté qui convient à une 
grande natioti. Voici le projet de décret que je pro- 
pose., ' .. 

. Uassemblée nationale considérant qu'elle s*est 
imposé TobligatiQU 'de prendre, dans le plus court 
délai possible , une détenu inition éclairée et défi» 
i>itive sur toutes les parties des recettes et des dé* 
penses publiques \ que Tépoq^ié oïl elle a, corn- 
ip.en,cé sa session et les différées travaux auxquels 
elle a été forcée de se livrer sans interruption ne 
lui ont pas encorç permis de remplir cette obii* 
gatron; que cependant le service de la trésorerie 
nationale ne doit éprouver aucuiie interruption , 
décrète qu'il y a urgence. 

L'assemblée tiationale , après avoir décrété l'ur- 
gence , décrète : 

• Art. I. La trésorerie^ nationale payera jusqu'à" 
répoquc du. premier avril prochain ^ sur les manr. 
dats ats ordonnateurs généraux et sous leur res- 
popsabillté dans les formes prescrites par les pré- 
cédens décrets les sommes qu'ils ordonneront pour 
le «èrviee public , conformément aux états de dé* 
pense pour 1791. 

II. Les comités des .finances s'occuperont , sans 
4cUi , de l'examen des recettes et dépenses pubii- 
mies , inilique^ont les abus qui auroieiit pii s tntro-^ 
auire , proposeront les njoyens dé'conomie qu'i^ 
jugeront i:oiivenables , et préseiueront à Tasseï^. 
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Uée nationale , le premier mars prûclialit au plul 
fard , le tableau générai de leurs opérations. 

M. Jacob Dupont : En examinant le rapport qui 
a été présenté par le comité des finances , en jettant 
les yeux sur le tableau qui y est joiat , on ne peu* 
due se faire une multitude de questions ; mais , avant, 
a y répondre , on doit se dire :la nécessité la plu»^ 
impérieuse commande d'adopter le projet de décret 
du comité. Nous ne sommes malheureusement pas 
à cette époque où le corps législatif pourra examiner 
avec soin et pendant plusieurs mois Tapperçu des 
dépenses à faire dans les départemens des ministres , 
et c'est une chose infiniment fâcheuse. On ne peut 
donc aujourd'hui que considérer en masse , et le, 
cliapitre de dépense , et celui de la recette. Cepen- 
dant , s'il est possible d'examiner Tun ou l'autre « 
le seconde , dont les parties ne sont que présumées, 
doit particulièrement attirer votre attention. Je ne. 
pailerai pas toutefois des articles qui manqueut à ce 
second article de recette , pour avoir la balance 
et obtenir une somme pareille â la dépense : votre 
comité s'est chargé de vous présenter incessamment^ 
ses vues sur cet objet important. Je ne parle ici que. 
des valeurs que Ton y remarque , et qui deviendront 
réelles avec du courage , de la fermeté >» et siir^touC 
beaucoup de prudence. Or , le premier article de cç. 
second chapitre offre la contrlbuttion foncière , 
portée pour lygs^t comme pour 1791 , à 240 mil- 
lions , et la contribution mobiliaire portée à 60 
millions. -, 

Je m'arrête ici un instant « et je me demande 
où nous en sommes sur ce point pour 179^ : 
je me le demande sans crainte devant vous qui 
îic voulez connoître et faire counoître que la vé- 
rité ; car on ne surmonte pas des obstacles en 
mettant un bandeau .sur ses yeux et en se faisant 
illusion. Il nVst réservé qu'à un gouvernement 
despotique de marcher à tâtons dans la carrière 
des finances , de voir et faire voir tout en beau 
lorsque tout n'est pas réellement beau. Dans un 

B 3 
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gouvcracmpnt libre et qui ofTrc des resiotSrces de 
route cspccc , on ne craini jamais de voir le» . 
choses rellos qu'elles sont , parce que si elles prc- 
. tentent quelques points de vue dclavorables , on 
s'empresse d^ réinjdlcr. C'est alors q^.ie tous les 
bon» citoyens se rallient pour apphnir toutes 1.» 
difficultcs , cVst pour lors que la confiance s'éta» 
ilit et est mtvitée. 

li ne faut donc pas se le dissimuler : rétablis- 
sement des contributions foncière et mobiliaîre 
dont on commence en-'n â s'occuper sérieusement 
occasionne des inquiétudes et dts murmures clan» 
on grand nombre de munîcipalitcs , soit par un 
vice dans leur repartemcnt général que le tem$ - 
ïcial peut rendre parfait, soit parce qu'elles pré- 
sentent en m-.sse aux munîtîpalités et sur -tout 
scivi co:itril;Tî:h!f;$ de la C2nip..gne une somme qui, 
qno'que rétllcment beaucoup moins forte que 
tontes celles qu'ils payqicnt sous Tanckn régime 
de cent manières différentes et vexatoîrcs, leur 
paroît, malgré tout,, au premier coup-d'œil , plus 
considérable lorsqu'ils n'examinent pas les détails . 
des calculs qu'ils devroient faire. Il est peu ele 
membres de cetfe assemblée qui n'aient reçu de» 
plaintes sur ce sujet , soit de leur département , 
soit de leur district , soit des municipalitcs avec 
ïcsqueUes ils correspondent. Les demandes nom- 
breuses en dcgrcvemeiit déposées A votre comité 
des finances vous le prouvent évidemment. 

Pour dissiper les embarras qui popi rotent ré- 
sulter de cet état de choses , il vous reste à faci- 
liter le travail des contributions aux hiunicipalités" 
de» campagnes. Si' vous voulez sérieusement faire 
opérer très - promptement les verscmens des 3op. 
millions pour 1791 , et dans le courant de Tan 
procbain , les 3oo millions portés dans l'état qui 
vous est pré.^enté par votre comité , pour l'année 
1792 , je viis vous donner les nioyens de facilifcr 
ce travail. Je pose d'abord des faits sur lesquels 
Fâsscmblée constituante législative et le ministre 



Aei ccmtnrîbutloa» se sont man;eTtrei2se:mentt fait 
illusion depuis trc^ tonç^ttras. 

Frémir fait : Un-g^jwi-d nombre de mu'hîcipaUtes 

de TEmpire iL*ont pasç encore cemmchcç leurs états 

.drc section pour . Tassietic de là eontribntib]^ f^o- 

.ckre^ ni îesétab de» domiçHiés dans Irtir tcrrl- 

*twre pour Tassictte de«^ contributions mobtliaîrcs- 

Dfvantme^ jmi : Lts neiges qui caôvreût Fcs mon- 

Ug^^s , le déboirdieniettt de* rivières ,; cl d'autres 

causes pkysii^s , ihettent um obstacle insurmoisr 

. toiontftbtc à ce que les -états de section paissent être 

faits pendant eethiv^cr*' 

Traûi^mr/fli/^ Grand ht^mbre demuiiiclpalîtcs J^ 
JL'empire ont iaît kuT» étais de section ^ mais n'oi-t 
^|Wfi-ejK.t>ièccpmmfrntt>e^irsTr.2;n:c>^ îe rôles. î.'ir.' - 
\truCiiQBu dit bû9n que rotiérarioii c»t puxcmtfit n.»..- 
.cbîmisqiK r inai& lf% dél»ii4^ en soni. si dirfixi'fs it 
^î pénibles pouf des officiers municipaux qui savent 
à> peliic éciirc et? -caBculti* , ou pour des commis- 
saises CfÀ i^e conxvoissettt pas les localités , ou qui 
ïkQiEkt paft faix enx-mimes ces éta:s, et dont le nombre 
.•tt£isant xkt serok pas aus8> aisé à trouver qu'ion 
,]puurrok se rimagÎBiicr » qu*îl faut un teans consî- 
- 4érable pout F«ffectt»et \ il ne s'agit , pour s'en 
convaincre , i|ue d'interroger les membres de cette 
^ssçi^b^e i qui ont vu faire ces matrices dans un 
-état de sectiott ott û n'y a que trois ou quatre 
mille l^rnoof) es. Toutes ces difficultés ont occasionné 
ks setaid de 1% confection àez rôles. A Paris , fe 
centre. des lumières , k Pari? même , on ne perçoit 
à présent que la c^ontiibution provisoire. 
, Quatrième fait ;.Un grand nombre d'officiers mu- 
aicipau^x de campagne viverH de leur travail journa- 
lier ^ il n'est gtiere p«rmis d'espérer par cette raison , 
Me. el^s officiers ^ quelque dévoués qu'ils soient à la 
chose piibli^pe ^ empkiyent aux opérations pour les 
contributions d^autres jotirs que les dimancbes et 
ffctes ; et voila pborquoi on n'exercera pas contre eux 
la responsftikiUté ,• quoique suivant l'instruction ils 
soient garaos et responsables des retards. 

B4 
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Chjmenufaii : L!article IV dtre II de la loi suf té 
Contribution foncière ; et l'article XXXIII titre III 
de la loi sur la contribution' œobiliaire , exigent que 
dass le délai de i5 jours « après la formation et Hi 
j>ubIication des états , tous les propriétaires et domi- 
ciliés fassent des déclarations ; et si ces ^déclarations 
n'ont pas été faites", les officiers' . municipauk i 
doivent les suppléer. Gela - ne suffit pas ; car 
enfin ces propriétaires doivent subir une peii#e 
pour ne s'être pas soumis à la loi , ou pour mieutc 
dire , ils n'ont pas autant de droit à se plaindre que 
s'il« s'y fussent conformés. Je suis même surpris 
que rass(fmblée nationale constituante n'ait pas 
porté une peine contre ceux qui ne s'y confor- 
^eroient pas, et n'ait pas statué , par exemple ^ 
que ceux qui n'auroient pas fait cette déclaration-, 
ne pourroient présenter une demande en ^décbafi^ 
ou réduction. ' r ■ 

Sixième fait. Six mojs après la promulgation ie 
la loi sur la contribution provisoire. Il ou lït 
mille municipalités n'ont pas fait en ce moment , 
leurs rôles provisoires, et il ne s'agissoit ceperi- 
dant pour les faire , que "de prendre la moitié des 
cotes de chaque contribuable sur les rôles àe 
1790. Combien employeront-ils doue de tems pour 
former leurs rôles et leurs . matrices de rôles , et 
pour faire tous les calculs qiie ces opérations exi*- 
gent ? Je dois remarquer ici qu'on a eu grand 
tort de supposer que, les municipalités des Cam- 
pagnes étoient aus&i instruites que le feront un jour 
les uïunicipalités centrales ou , ^i Ton veut, les 
municipalités dans leur ordre actuel , lorsque la 
bienfaisante institution des écoles primaires aura 
formé la génération qui doit nous suivre. £t on «te 
'résoudroit pas la difficulté , en. disant ^que les d^ 
rectoires de district ^toient autorisés par la' loi , à 
envoyer de^ commissaires aux municipalités ; maïs 
il est tel district où/ il auroit été' impossible de 
trouver le nombre suffisant de . commissaires pouir 
faire ces opérations. , - . '•'* 



Seplteme fait : Le mois dernier, le ministre de* 
contributions annonça au comité que 8OO0 matrices 
de rôles seulement ctoient déposées, et que 600 
rôles seulement étoient exécutoires ; ce qui prouve 
que toutes les autorités constituées ne doivent pa» - 
perdre un instant de vue tous les moyens de faire 
asseoir définitivement les 20o millions portés au^ 
premier article du thiipître de recette ; et je doi* 
remarquer qaè les directoires de district ne 'mar- 
cKent pas aussi vite dans la rédaction des rôles qu'ilf 
pourroîent le faire , 'puisque 8000 matrices de rôles 
n''ont encore procuré que 600 rôles; il seioit tems. 
que les administrateurs de district ^ la plupart hom- 
mes de loi pu avoués, ne se partageassent pas entre 
r administration et les tribunaux. Je dois remarquer 
cncoi*e qu'un grand nombre d'écrivains de la capi- 
tale m'ont paru tomber dans une erreur grossière » 
en imaginant et en présentant les 26,000 rôles d'à- ' 
connptc , terminés comme 16,000 rôles définitifs.^ ^ 
I3outer de ces faits que je viens d'énoncer, c'esç 
douter de l'évidence ,. c*est vouloir forcément &é 
mettre un bandeau slir les yeux. Les émigrés n'eii . 
doutent pas, eux, et. c'est ce qui rehausse leur* 
coupables espérances; mais Ils seront trompés dans 
ce ïbl espoir. Il faut, messieurs, très -prochaine-* 
ment des contributions et des contributions payées, 
si vous voulez faire réaliser, sur-tout l'an prochain, 
les 3oo millions portés au premier article de votre 
recette. Pour cela, il faut des rôles. Les bons ci- 
toyens qui ne sont pas trompés, n'attendent, ne 
demandent que des rôles pour se libérer, dans cette 
saison , sur-tout où les recouvremens se font avec 
beaucoup plus de facilit'é que dans toute autre. 

Pressés par les circonstances , comment paxvîen- 
drons-nous donc à avoir des rôles pour les contri- 
butions foncière etmobiliaire ? Je vais , messieurs , 
vous rîndiqùer. Chaque municipalité connoît atf- 
jourdliuî^ ou connoîtra sous peu , la somme qu'elle 
doit payer. Les décrets que vous avez rendus en no- 
vcinRc dènufr ; quoique' îian laoïctioijoés-, accél2- 
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ttnt rschevcment du répartemeni dan* Ie$ distrieii» 
L^article 5 du titre 2 de là loi sur la contribution 
foncière dit que les municipsiux et les commisaairei 
adjoints feront , en leur ame et conscience , Téva— 
luation dn revenu net des différentes propriétés fon- 
cières de kl communauté , section par section : c^est 
encore une fois cHose assez, difficile dans celles où 
les états de section ne sont pas encore ^mmencés. 
Voulez-vous donc accélérer cette évaluaiion ? auto* 
xlsez les municipalités provisoirement à faire leur 
évaluation en masse , pour chaque domaine ou cha* 
que métairie , dont elles peuvent former un état fort 
rapidement, et dispensez-les de la -faire partielle - 
ment section par section. Je ne vois pas pourquoi on 
s^obstineroit à ne pas leur donner cette facilité , qui 
seule peut former une matrice de rôle fort rapide- 
ment. Il suiïifoit de faire un rôle qui ne contieii- 
droit que trois colonnes : la première le numcro » 
la seconde le nom du propriétaire , la troisième la 
^ somme àlaqueUe il seroit imposé. De cette manière » 
la somme fixée par le directoire de district seroit 
enfin répartie sur les contribuables. 
. £lle ne seroit pas repartie conformément à^ la 
loi sur les contributions foncières , me dira-t-on- 
JVn conviens ; mais répondez-moi r voulez-vous 
^ des contributions payées ? Vous n'avez que ce 
parti à prendre pour les communautés qui n*ont 
pas leurs états- de section formes. Préférez-vous 
ai^oir un rôle qui ne seroit pas» fait dans six mois , 
â un rôle qui ne seroit pas fait , il est vrai ^ 
suivant les fornoes , mais enfin qui seroit fait et 
qui vous donneroit-sur- le champ un recouvre- 
ment ? Je ne le crois pas. Cette mesure ne dis* 
penseroît «pas , cependant , les communautés en 
retard de Êiire leurs états de section et fleurs ma- 
trice», conformément à la loi » lorsque le» obstacle» 
phpiques qui a^y opposent n'existeroient plus II y 
aurait même un moyen d^améliorcr ces> opéra* 
lions : ce seroit de décréter qu^ancuA propriétaire « 
«iicime piof riéié nt fteroij^t jdi&u i wt dcnaiidç 



%ii dMiarge , ^&t torsqu^une matrice êe rôle', 
conforme à la loi , auroit été vcrîfice ati sccré* 
laizat de district. Vous verriez bientôt tous ks 
|>ropnétaires à la prexknité de leurs domaines » 
^ai n'ont pas v<m\n se soumettre k la déclaration , 
irenîr coopérer aux travaux des munieipalités , le 
presser autour d'elles et les harceler pour les aider 
a former et les* étaU de section! , et les matric^ 
de rôles. 

Et qu^on ne dise pas que la matrice de' rôle que 
je propose seroît difïkile â former» Donnez-moi , 

. messieurs ♦ une municipalité qui ne sacHe ni lire ni 
éerk-e , qui n^ait pas tb^mé ses états de section , qui 
ft*att que son rôle de 1790 ; je vous ferai la ma- 
trice de rôle dans un mstaht et sans déplace- 
ment-; et voyons , encore une fois , comme j'opé- 
rerois» Je lis le rôle de 1790, article par article t 
et je dis article premier, M. tel. Je porte sur-Ie- 
ehantp , dans la première colonne , le même arti- 
cle ; et dans la deuxième le nom du propriétaire, et 
la désignation de sa propriété en masse. Je m^adresse 
ensuite aux municipaux , et je leur demande , se- 
lon rinstructioû » si vous étiez dans le cas d'être Iç 
fermier de la ou des propriétés de ce particulier , 
quelle somme pourriez-vous en rendre Pies officiers 
municipaux se recueillent ensemble et disent en- 
tr eux : il a telle métairie , ou bien il a tel pré , on 
bien il a tel ou tel morceau de terre ; nous en 
rendrions bien la somme de .... ce n'est qu'une 
•pcration indiquée dans l'instruction de la contri- 
bution foncière. Je porte cette somme dans la troi- 
sième colonne. 

M : J'observe que Torateur n est pt» 

^ns la question. , 

Flusieurs voix: Gontisuez , monsieur. ( Murmores. ) 
M. JacchDufent : JcMsse à Tautrc et ainsi de 
svite. Qji«nt à ht matricr*de rôle pour la contribu- 
tion mdbiliaire , elle ii'^exige gUcres plus d'instruc- 
•î^ûr Dins le» e»»ïîMig«»e« dotvr je viens de parler , 
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•a peut faire TuM et l'autre sàii» dcpl^eamt erà 
la xaaiso;i commuBe. * « , 

Messieurs y si vous ne vous décides pas aujour- 
d'hui, à preAdre le paj^d que }e .vous propose , j« 
vous aanoncfi ^ue. vous serez fuMcés de le. prendre 
dans quelques mois, et je vous le rappeUem à cette 
époque o^ù il faudra bien s'occuper non-rseulemenc 
<ies rentrées de J^ygi. , mais encpre de eellcK de 
1793. Ala mesure se trouve renfermée dans le projet 
de décret suivant que Ton peut renvoyer au comité 
de l'ordinaire' des finances.. 

i*. Les municipalités qui n'auront p»& , à la récep- 
tion du manden^eiU , fait, leur état de. s^ctiox^ , 09 
dont J es matrices ne so^iit pa^ commencées ., £oxit 
provisoire;ment autorisées à (aire en masse Tévaluay 
tion du revenu net des propriétés renfermées daoïi 
leur enceinte , suivant le modèle annexé au présent 
décret. , • * 

20. La première colonne contiendra Je a ; la se^ 
eonde , le nom du propriétaire et la dési^ation d^ 
ses propriétés ; la troisième » Vévaluation en masse 
de toutes ses* propriété». 

5®, Pour parvenir à la .confi^ction de cet(e rna- 
trice , on suivra Tordre des numéros du rôle de 1790, 
et on aura attention de ne- porter dans la nouvelle . 
matrice que les noms des propriétaires seulement-; 
et les demandes en décharge ou réduction ne seront 
admises qu^autant que les municipalités auront dé^ 
po&é aux secrétariats des districts leurs matrices de - 
rôles faites suivant la loi de U contribution fon- 
cière. 

Quant aux patentes qui forment le second article 
des recettes , il faut tout espérer du zèle des visiteurs 
4e rôles.. Cette contribution nVstpas , dans c^ mo-* 
ment , aussi avancée , ni en si bon état dans les dé-*' 
partemens , qujil seroil à. désirer. 

Quant à Tartic^ de .^Miniff g^^^^>9aent ^, je.doi» 
c^bserver que cette coumbution ne rei^d pa> .ali- 
tant qu'elle ,1e deyroit. Je ja^ citerai quV& jEai|; 
^ttt TOUS prpuvcra. ^.e X9^e cosiité dpU 'Aim» 
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431 loi d^ 'i'2«9einl>Iée constituante sur cet 6hfA 
J ai. présenté à renTc^rstrement iin acte de 3o,oo6 
Uv. sous seiiig privé. Le commis a rcconmi que*, 
d'apsès la -loi , ii ne pouvoh percevoir qu^un droit' 
de^sro s. ;. et »ou» laftcièn i-cgime ce droit au- 
Toir été de plus de loo liv^ , tandis que le dtoft ' 
de .timbre s'est monté à 4 lîvé 16 s. 

Le rapport &*ayant été fait qu'hier , il m'a été 
'impossible-dé «uivre (la série des articles de recette. 
J'obsenrerài encore que les dettes incorporelles soiit 
perçues avec ujic lenteur extrême , ce qui doit atti- 
rervrattention de ^otre comité. . 
- Je coiiclaerai de teutes les observations cL-dessus\ 
10. que rassemblée doit adopter le projet du c<^ 
^mité; 3**? qn*èlle'dt>it se mettre en mesure d'avoir, 
-ic premier mai prochain ^^ Tapperçu des dépensa 
de .1799-; S**, qu'elle doit ordonner à son comité 
des financcâ de îui faire une instruction simple et uli 
tableau de.«j odatributions nouvelles , afin de ra^ 
,surer et 'dr'écîlairer>les citoyens des campagnes qifi 
^IKiroissest «ifeayés de la masse des impositioii^ 
^u'on. .kur iprréseYi-teî; 40. ^tr^cHe doit prendre enf 
«suite un.' parti: svar Fassieue et le recouvrement de^ 
-contributions fcàicier* et' mobiliaire , afin de siié- 
turer de ceHest de 1798; 5^- qu'elle doit surveiMeV 
d^une tnàniere toute particulière et les ^«ainistres et 
les corps administratifs , Sur ks contributions^ »t 
faire représenter tous "les |Durs , â elle-même , des 
états qui ne me parohsent être desticiés cfue pour le« 
comités ; 6**. enfin ,• qu'elle doritx>rdoôner à son com- 
mise des finances de revoir la' loi sttrje droit d'enrc^ 
^istrcment., 'qui est: susceptible de modification». 
{ Applaudissemens.) .• - . '^ . " 

L'assemblée décrète l'impression du discours et 
du projet ; et le» renvoie aux comités de l'or- 
.dinaire et dé rextraordinâlTè de« finances pour en 
rendre compte ^ incessamment. ' 

. dH. M'arb9i -: On* est étrangement ' serti de la 
question im< s'agit, liniqucmekt «de savoir isi la tré* 
0ûém'y^ «atiiPvalA cealiixilwrsâetÀif e^Ae^ pai^mM» 



ftnxt 179a comme clic Ta fût poitr tj^u 1à$ 
comité ^ eu voua faisant celle ptopoeilton y m^ 
danc &ott rapport , prcscQté ua appef«ça 4e dé^ 
|kea$e« poux 179a } je demaDderoie que r<)^ se 
jrcnfermiit dans la questîfia - de tmv^r d Is tré«- 
«<»rerie nationale sera auD^risée à pi^er poar 1799 
les mêmes sommes qui ont été payées ponri79i« 
Qjiam à <:elte partie , j^appute volpimere le pro* 
jet dtt comité dea finance* ; je Jte saie pas ce 
I que l^on peut répondre à un honme qui vous 
dit : Si voui ne décrètes pee que les dépenses 
de. 1792 seront payées par la rrétovenr iiakifi- 
nale comme en. 1791 ^ les ceâfses de la «réso» 
ferie seront fermée», lundi. • c 

Mais je m'élèverai ici contre la forme' daskf hn 
quelle on présente Tapperçu de» dtpenaee de Tatt* 
aée X79S. On a mis ensemble « et sans les dîstin- 
guci: « les dépenses ordinaires et les dépensai 
extraordinaires , et c est ainsi qn on cet venu voua 
.présenter un déficit de 944 millions» Or » messieurs, 
jà on eût séparé les dépenses ordinaires des dé- 
penses extraordinaire^ , on anroit vu que les re- 
cettes ordinaires auroien^ suffi aux dépenses eio* 
.traordin'iûf es , et que de même les ressources en- 
traordinaires auroient amplement fourni aux dé- 
penses extraordinaijes. De cette opération* il ne 
seroit résulté aocun déficit ; je demanderois donc 
qu'à une époque fixe It comité de Tordinaire des 
^MKes fut tenu de présenter à rassemblée Tétat éts 
dépenses de 1792 ; mais je voudrois que Tétat des 
^penses de 17.99 fiu distingué en dcpcases à fci 
jsharge de la trésorerie nationale ^ et en dépenses 
à payer par la 'caisse de TextraordiiHÛre. ( Ap^ 
#««/é. )■ ' - • 

M. Cambon : Il est sans doute malheureux pour 
le corps législatif d'avoir à s'occuper, le^Si décembre, 
dts dépenses qui doivent être pay^s au promter 
^linvier. On ne doit pokit accuser le corps législattf 
de négligence à cet égard, il a été- assemblé à 
-Ht é^Mà^U fttaàtt. octabvc* Smi ks -fvtmkom 
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:^s ée sa camere ^ il a demande Tcx jcniton é^fàk 
article de la constitution qui veut que les ministiff 
présentent Tapperçu des dépenses de leurs dipar- 
temens respectifs y si» lequelle vous devez régler 
toutes les dépenses ; vous décrétâtes le i5 de no« 
vembre , que cet apperçn vous sera présenté le i5 
décembre ; cependant les circonstances ont encore 
retardé la reddition de ces comptes , de la part 
des ministres , et ils ne nous les ont présentés (jat 
le sS on le «g* M« Delessan vou» les présenta 
avant-hier , conséquemment il étoit iropoisible n 
vos comités de l'ordinaire et de l'extraordinaire df 
régler les dépenses de 17912 , puisqu'il faut vérifiév 
article par article ^tt que ces comité* confèrent avec 
les comités de l'assemblée , pour régler ces diverse» 
dépenses. Cependant il faut que le serTice public 
marche , il faut que lundi on paye ; vous n^'ave^ 
point à hésittr ; vous ne deves point sutuer sar 
les dépenses dtfinitives. Puisque vous n^en aves pa» 
encore les moyens , votre comité ne vous le pro* 
pose pas , et les apperçus-ne sont que ^es resuliajR» 
des calcub faits par le corps constituant. 

L,ç préopl;Qant vient de dire qu'il était néces* 
saire de distinguer les dépenses ordinaires des dét 
penses extraordinaires. Mais , messieurs , cette dis* 
cinction est faite dans le rapport présenté par votre 
comité de rcxtrabrdinaire , puisqu'il vons nrésenee 
deux colonnes , l'une comprenant les dépense* 
ordinaires et l'autre les dépenses extraordinaires i 
ledéficit qui, selon moi existe^ ne peut monter 
à 244 millions , ^si ont déduit les dépenses extraorf 
dinaires , ce déficit se réduira à rien , comme vient 
de nous dire le préopinsnt , puisque nous avons 
soo millions de dépenses extraordinaires. Il vouf 
faudra décider si vous pourvoirez aux dépenses ex* 
traordinaire» , par des impots , ou par àts res* 
sources extraordinaires C'est en effet des ciréons* 
tances .extraordinaires ; c'est la guerre qui les né* 
éessitera. Vous.autes 4 décider cet objety.et j^ 
froWi^c; i»m U biid|€t de i^^tyM» aurez. sm 
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ie "déterminer les deux dépenses ordînalrcs et ix* 
traordinaires , mais dans ces momens ti faut regîer 
purement et simplement le service ; il faut qne Ici 
ieaiss^s pirissent payer , et qu'elles seroîcnt fermées 
lundi , s'il n'y avoit pas un décret qui autorisât" 
!e ministre â dotirter des ordonnances.' Il fai/t 
donc Vy autoriser. Pour cela on vous propose de 
prortîj^er la £xation qui fût faite par le décret du 
l8 février et par dif ocrons/ décrets partîcrïicrs qui 
ont autorisé les dcpenses extraordinaires' de 1791* 
Mais actuellement , devons - nous admettre un 
mode provisoire s:ins mettre un terme, à ce provji- 
soîre ? Le préopinant vous a fait cette dîstiuctioù 
^uî me paroît très - fondée. Vous ne devez point 
arrêter provisoirement les fonds de 179 1. Mais 
vous devez donner le tcms à votre comité de les 
régler et le tems doit être fixé particulièrement 
dans le d'écrct provisoire que vous allez adopt^-r" 
En conséquence , je demanderois qu'on ajoutât 
^n décret du comité , ramendement de M, 
Baisjnoux. 

M. Bargnoux r 11 y a encore une autre opcration 
^ni ni'a paru importante. Le projet de dccret auto- 
. fisc bien la trcspreric à payer sur les QfrdoiinaTices 
qui seront fournies par les ministres comme en 1791*1 
mais son hitcntîon a été de continuer Perdre de 
comptabilité pour le provisoire , en consénucrce je 
ferai un amendement au premier article du comité 
âiiisi conçu : ^ 

Les fonds pour les dettes de Paris continueront -, 
tl'êtrc faits de la même manière et dans les mêmes 
formes qu^en 1791- 

Je demande donc que l'assemblée adopte le projet 
du'comité en y ajoutant les .deux amcndemens prq*' 
posés , l'un par M. Eaîgnoux et l'autre par moi. 
" 'Plusieurs voix : La discussion fermée. 

• L'assemblée ferme la discussion. 

• M. Laffon: Voici les articles avec les iménde- 
incns que j'ai tm devoir adopter. . ' 

• L'assemblée nationale , açrès âvoîf 'ctitciidtî ' ft 
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wpporrdc son comités de finaitccs, cêntidcrant qwe 
l époque de Tannée oà il a commencé sa' sessioû ne 
lui permet pas d'attendre Texamen détaillé de chaque 
partie des dépenses publiques pour en décréter le 
paiement , considtrant que le service de fa tréso- 
rené nationale ne doit éprouver aucune interrap* 
Uon , décrète qu'il y a tfrgencc. Ad<fptè. 

. Deuxième décret. t 

L assemblée nationale voulant assurer Tcxactltude 
du service public après avoir décrété Turgcnce , dé- 
crète que la trésorerie nationale paiera provisoire- 
inent,et jusqu'au prmier avril , sur les mandau des 
ordonnateurs généraux et sous leur responsabilitér 
dans les formes prescrites par les précédcns décrets, 
les sommes décrétées pour le service de 1798 , conr 
lormément aux états jde Repenses décrétés pour 
^791 > ou qui seront successivement décrétés po»r 
^79^. Adopté.. ■ .. 

M. Bai^oux^: Yoici la rédaction de moa amende* 

ment : 

Les comités de finances s^occopetont sans délai 
.1 examen des t^etUts et 4es dépenses publiques » 
indiqueront les ahus qui auroient pu s'y introduire^ 
proposeront les moyens d'économie .et de réduction 
qu'ils jugeront. conve?i^bles , et présenteront à ras- 
semblée national^ ,.le premiermars prochain au plue 
^*td , le ubleau général de leurs opérations. Adopté.-) 

M. Lafon : Voici le troisième article pioposépar 
M. Cambon ; . 

' 1-cs fond^ nécessaires pour les dépenses à faire par 
ia trésorerie nationale continueront d'être faits de li 
ïaême manière et dans les mêmes formes établief 
pourTi^Miée 1791. 

. M, Cambon : On doit faire un 4écret séparé<de 
ee troisième article ^ parce qu'il n est pas soumis à la 
«anctictn. ," 

Le troisième article est adopté , ainsi que l'obscr- 
v^n de M. Cambon. 
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ÎAiîlre du m'nistrt 4e rintirleUti 

Paris, 3i décerttbrc 179.** ' 

M- le prcwdcnk , j*ai a|y|krift païf le» journaux ^u« 
le directoire du dt'pairtcment de Loire et Cher a în*^ 
îormé rassemblée n^ûoaale q\ie les habkans d^unè 
municipalité du district de MontdouBlot étoient dan» 
MIT état de révolte^ qu-îls aw^oiertl tlcclaré ne vouloir 
-jpayer d'autre* impôts que ceux qui avaient été mis 
en 1786; qu'ils ivdient demandé leurs anciens offi- 
ciers et leurs ]\ïgc$ \ que cent d'entr'cux avoicnt 
forcé les portes du directoire du district, et demandé 
d*êtrt gouremé^ siiirant Tancîen régime. On. a de* 
lÊAinéè \t renvoî au pouvoir exécutif, et que le mî- 
ttfstre fut teiin tîe tendre cdmpte des fans et de# 
inrsiircs qn'fl autoît prfeeï. Je stiis forcé , monsieuc 
te président , de dire que je n*lt reçu du depàrte- 
«leiit de Lôwe et Citer anctine information sht nni 
affaire âuàsi giàvtf* Je saisis cette ôccaiîo? pour ob- 
terrer à Passemfblée natrariatc que le roi étant ciiar^ë 
de faire exécuter les lois , et de maintenir Tordre et 
la tnnqmillîiié dans \t fojitWfttt \ Il étoît dti de^roir 
^départsmoit de Lovre et CW de me f&ettre à 
portée de rendre compte ttès-promptcmetft au roî 
d'une révolte aussi coupable > afîn que sa majesté 
fittisse ordonner les mesures les plus eSftcaces paitt 
lavéprimer. Le roi ne peut exercer tine surveillance 
c cacte que par le concours des départemehs , qui 
sont les agens que la constitution a établis pour le 
seconder. Ils doivent donc être très^attentifs, être 
les premiers à Tinstnilre de tout ce qui peut troubler 
l'ordre dans leur arrondis semietit* Cet exemple n*cst 
pas le^eul que j'ai remarque : l'assemblée nationale ' 
pensera sans doute , comme moi , qu'une pareille 
conduite est très-contraire aux principes de Fa cons» 
tittttion. Je me suis empressé de le faire connoîtrè , 
au département de Loire et Cher, en lui enjoignam 
ê*t m'intormer des faits et de m^instruire des mesures 
qu'il a prises pour ramener à la soumission aux loik 
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eetiX qui lt& ^nt enfreint d'une manîicTe si crlmln'elle* 
Signé , Cahier. 

M, Bré'irà : Le mîmstrt vous écrit qu'il a vu dans . 
les papiers publics que le dcparteràent de Loire c4 . 
Chtrr a informé TassembUe nationale ; ce n'est patf 
le département^ c'est le district de Montdoublot qiU 
a informé l'assemblée. £u conséquence je demande 
qu'il soit sursis à la décision de cette afiaire jusqu'à 
ce que le département ait suivi les rcglei'de la cons* 
titution. Adopté, ^ < 

Af. Lemontey : Je demande qi^ l'assemblée eib- 
tende sur-le -champ le rapport de son comité dfï 
commerce , à moins qu'on ne veuille fournir de« 
fourrages au général Bender. [Oiii^ auf.) 
• M* Dumas : Vous avez renvoyé a vos comité» 4V 
griculture et de commerce ei œilitatre tétuods, la 
j^roposVtLon dix ministre^ convertie en mstion par- 
mn des membres de rnsemrblée , de dc&odre MmM 
^Lportation à rétranger de fourrages et acuves sa--* 
provisionncmens. Voici le projet de décret que j ai 
rhonneur de vous présenter. 

L^assemblée nationale co^nsidérant que la forma»- 
lion des magasins de bouches dan» les pfaces et , 
eantonnemens de troupes sur les frontières du 
rdyaume , nécessite des'précaurions extraordinaires, 
ei voulant prévenir le sur-hansscment de toutes le» 
denrées qui pourroit résulter de leur exportation « 
décrète qu'il y a urgence. 

L'assemblée , après avoir décrété l'urgence , ajoute 
à la prohibition de l'exportation des» grains en étran- 
ger , déjà prononcée par le décret du celle 

îtes orges , avoines , grenailles , léfrumes et fonr- 
.rages de toute espèce; Cette prohibition aura lieu 
dans tous les ports du royaume , et seulement sur 
les frontières continentales , comprises entre la 
Manche et le RLÎn , de Dunkerque à Huningue. 

£o. La libre circulation des denrées mentionnées; 
dans l'article 6 du même décret , pour toutes les 
parties du royaume » et les diverses possessiosf 



frainçaîses , continueront d'avoir lieu comme par le: 
passé. ^ 

M : Il faut qtie la loi s'étende sur nos 

frontières d'Espagne , qu'il ne puisse' pas sortir de» 
fourrage , ni autre chose nécessaire à la guerre , par 
le'Roussillon ni du côté de Bayonne. Je demande 
donc que la sortie soit défendue par toutes nbs-fton- 
tîeres , de quelque côté que ce soit. 

M. DauerhouU : J'ofcscrve à Tassemblt^e que lors- 
que l'on a à craindre une guerre*, çt qu'on en vient 
"â des mesures proliibitives , on se borne aux fron- 
tières où l'on est dans le Cas d'avoir la guêtre. Il 
est très-clair que fes fourrages qui croissent du côté 
de l'Espagne et de l'Itarlie , ne seront employés-par- 
RÔiis pour établir des ma^zins sur Le Rhm, «en- 
core moins que nos fourrages seront transporté^ 
çii«z nos ennemis pour servir aux mêmes objets.; 
\Car, je demande à quel prix reviendroiéut des four- 
ra^es qui anroient été transportés de deux ou trois- 
cent lieues? C'est donc absolument inutile , etjc 
demande qu'on se borne au projet de décret. 

M. ; . . . . . : Il y a trouée du côté de Porentrui . 
par où l'on pourroit exporter nos comestibles. ; 

M, Ducoz : Cctie exportation p'ar le Mont-Jura, 
ac peut être nuisible , car c'.est trop éloigné du pays 
où nous avons la guerre. 

Aï. ..«..; J'offre de prouver qu'il n'y a pas de 
semaine où il ne parte une quantité de grains dû 
port de Marseille. De ce que nous -ne sommés 
xhenacés dans ce moment-ci que sur les frontières 
de l'Allemagne , il ne s'ensuit pas que notre loi 
doive être bornée à ces seules contrées; elle doit au 
contraire s'étendre à toute la frontière du royaume» 
parce que toute la France est menacée par tous les 
despotes qui l'entourent , { Applaudi des tribunes. ) 
et qu'il n'y a pas un endroit où ijous ne puissions 
être attaqués. 

M; Ducoz : Quand on [fait une bonne loi , il faut 
la faire générale , et quand on en fait une mau- 
iMiiM ,' il fiùit la faire particulière : or, l'assemblét' 
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Aa'tionaie ne peut pas se dispenser de croire qtxWe 
loi prohibitive V ne soit en elle-même une très- 
mauvaise loi , une loi commandée par les circons- 
tances ; quant à ce qu'observe le préopinant , sur 
l'exportation des grains , il y ^a un rapport du 
pomité de commerce.^ qui est prêt sur cet objet; 
j'en demande, rajournement à ce soir. 

M. Laporle : Le comité vous propose d'établir Iç 
cordon depuis Dunkerque jusqu'à Huningue ; il 
£aut l'étendre plus loin de ce côté-là , parce que 
depuis Huningue on vient à Betfort, depuis Bet"*^ 
fort on va à Besançon , ec toute cette partie, se 
trouve être limitrophe de la Suisse ; or Betfoyf 
est aussi limitrophe du pay5 de Porentruy.. Or , 
dan^ le pays de Porentrui , ii existe des Soldats 
impériaux , à qui les Suisses ont permis de passer 
$ur leur territoire; donc il faut que le. cordon 
s'étende de manière que les Groupes impériales « 
dan5 le. pays de Porentrui , ne puissent pas y con- 
sommer nos fourrages ; donc il faut étendre le. cor-* 
don au moins jusqu'à Qesançon , afin que le trajet 
soit si considérable , si l'on s'avise de. s'alimenter 
9vec nos fourages , qu'ils soient- à un prix exor» 
biiant , et qu'on fasse perdre à ces Messieurs 
d'butre-Rhin , l'avantage, de les négocier. 

M, Dumas ; Je dois rappeler à l'assemblée les^no- 
tifs qui ont déterminé votre comité, à excepter telle 
et telle frontière continentale du royaume de la loi 
prohibitive qui nous est proposée. Pour quel objet 
propose-t-on cette loi ? ,Pour empêcher que des ar4. 
me es ennemies ne forment des magasins de nos pro- 
ductions limitoriales ; mais encore faut-il que* Cet 
magasins aient un objet. Or, messieurs « c'est seule- 
ment sur la partie continentale de vos frontières 
entre l'Océan e^ le Rhin , que vous avés-i craindre 
que l'on ce forme des magasins qui diminuexoient les 
ressources qui sont réservies pour vos armées. Or , 
f6rmera-t-on des magasins de fourrages en Suisse » 
4ans le Monfcjura ? formera-t-on des magsîsins de 
fourrages» pour des op$p:*tiQns. dp ciVaUric ^ éaxtf 
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les Alpes, dans les Pyrciiccs ? Personne ne le croît*, 
et toutes les prévoyances militaires défendent 4V 
penser. Dc*!à je conclus qu'il n'y a pas lieu à étendre 
cette prohibition sur la frontière plus avani que Hn- 
ningue. Tout le monde sait que là commence la 
chaîne des wiontagncs de la Suisse , et Ton ne trans- 
portera pas par là des fourrages. 

Je sépare la question des grains qoe Ton y a mêlée» 
Vos comités réunis o«t un rapport à vous faire sur - 
cet objet. Us vous développeront sans doute les 
suites de cette prohibition. Ils vous diront que sUl 
sort des grains de Marseille , c est qu'il y en entre 
ime plus grande quaxkîté ; et comme ce port est an 
entrepôt , il s*en coule nécessairement dans l'inté*- 
rieur. C'est à vos comités à vous présenter des me- 
tures sages qui empêchent qu aucune inquiétude ne 
i*éleve , parce que les inquiétudes sont plus dange«f 
f euses que toutes les infractions à la loi. 

Je reviens maintenant au principal objet de la 
question. Je ne vois aucune raison militaire ; et ce 
sont des raisons militaires qui vous ont déterminés ^ 
je ne vois , dis*je , aucune raison qui puisse vous 
déterminer à étendre cette prohibition déjà très-*maU 
keureuse au-delà de Hutilngue. f, 

M. L aparté t Je vous prie d'observer que , par 
le pays de Poretftrm nos fourrages peuvent circuler , 
parce que de Huningue jusqu'à Porcntruî il n*cti 
coûtera pas 3 liv. par chaque voiture de fou ra- 
vage. Il s'ensuit donc que c'est une porte par 
laquelle »tous vos fourrages peuvent sortir. 
- iH . Lasomce : La question qui vous est présentée 
est 'frës-^importante. La discusiion ne paroît pas 
ravoir éclaircie. Je demande rajournement ce soir, 
{Jton , «071.. ) 

M. Laporte : Je soutiens que sortir une voiture 

it fourrages par Huningue ou par le pays de Po» 

rentrui , il n'y a pas un petit écu de différence 

pour le transport. 

" M* Dumas : J'adopte l'amendement de M* La^ 
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- f amendement est décrété. 

M. Tkuriot : De deux choses Tune ', ou les 
(burrages so»t nécessaires à la France , où îîs ne 
lé sont pîis ? S'il» le sont , la prohibition de la 
sortie doit être générale. (Applaudi.) 

On vous a dit que les frais seroient très-con- 
ûdérables. Je demande si, dans le moment où 
vous serez en guerre , si vous aviez besoin de 
feutrages , seiiez-vOus arrêtés par ces .mêmes sa* 
crifices pour vous ks procurer. Eh bien ! vos en- 
nems les aclieteront, dans leurs besoins, à quelque. 
prix que ce soit. Je demande donc que la pro-«r 
^ilntion soit générale. 

Plusieurs vqîvc : La question préalable. 
L'assemblée rejette Ik proposition de M. Thuriot» 
adopte le projet de décréta la formule, et Tarn cn^ 
dément de M. Laporte. ' 

M. Lapçrie : Lorsque Ton dcfcndît rexportatîori' 
des grainu ^ Tétranger, oii prit des pi-écautîonstrès'» 
utiles : car <! étoît «envoyé des acquits aux drparte* 
mens pour lesquels ces grains étoiçnt destinés.Je dc-^ 
mande que les mêmes précautions soient prises. " 
AL Ditmaf : J'observe ijue cet objet sera compris 
dans ie projet de décret que le« comités vous pré- 
senteront ce 0ïr» 

M Je demande que le comité de commerce et 

d'agriculture soit entendu ce -soir , sm* les subsis^ 
tances. AdoptL 

La séance est levée à»quatré heures, 

■ Sjance du Samedi seir , 3i décembre l^^U 

Présidence de M. FrançoistXeufchâievu^ 

On introduit à là barre un péfitîonnaîre qui offre 
à l'assemblée nationale une machine propre à rem-* 
placer rAitillerie dans Ids lieux où on ne pourra pas 
en placer. 

X.C pétitionnaire est admis A la séance. 

yae députati^n d«« employés i U perception 
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'ici o«troli de la ville de Douay, vient prîcr l'as- 
temblée nationale de prendre en considération le 
tort déplorable auquel ils se trouvent réduits par 
la suppression des droits d'entrée« 

M. ..«..: Je demande que le sort de cet 
employés soit pris en grande considération ; ils 
, meurent de faim , et ils résistent aux séduction^ 
des enSbaucheurs. (Applaudi. ) 

Renvoyé au xomité de liquidation* 

Un pétitionnaire est introduit. 

JH . U président : Veuille! , monsieur , déposer 
l'objet de votre pétition, • 

Le péitionnaire : M. le président , ce son^ des 
réflexions que je désire présenter à rassemblée sur 
réligibilité des membres de la comptabilité. 
.. PUiiieun voix : Il faut entendre. 

M. Dorisy : Vous devex entendre une personne 
qui vienf vous présentei une pétition , mais non 
quelque qui vent vous présenter une opinion. 
U doit eii faire part à un comité , et non à l'assem- 
blée nationale i je demande que le pétitionnaire ne 
<5oit pas entendu. 

Af. Lasowrce : L*observatlon de M. Dorisy n*est 
pas juste. Comme l'objet est d'un intérêt majem- , 
je demande que le pétitionnaire soit, entendu. 
. M* Vergniaud ; Je rappelle à rassemblée que , par 
Qn décret, elle a décidée que, lorsqu'un pétition* 
nàire présenteroit à l'assemblée une pétition d'utilité 
publique, elle seroit renvoyée à un comité. Ainsi 
le pétitionnaire peut fo»t bien remettre son mémoire 
sur le burçaji, jet rassemblée, en le renvoyant à nn 
comité ; exécutera \\n décret qu'elle a rendu. 

L'assemblée rçiivoie U pétition au comité dç comp- 
tabilité ,' et admet le pç,titionnaire à la séance. 
, On introduit une dépotaiâon. 

Vorateur : Messieurs, le directoire du départe- 
ment du P^s-dçrCalais nous envoie vers vous 5 il se 
trouve dans la plus cruelle situation où poissent se 
trouver des administrateurs Êdeles. D'un cMé^ la loi 
iui comnxande ûnpéri.eusementui^ .devoir rigout^ox; 
^ ■ de 
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de Tautre, Thitmanité lui crie déménager le sang ^ 
de ses enfans. Avec votre secours, il peut es][)érer 
de consoler la patrie , sans désobéir à la loi. 

L'assemblée nationale n'ignore pas les événemeni 
qui ont eu lieu dans 1« département du Pas-de- 
Calais , vers la fin d'octobre et au cômpaencement* 
du mois de novembre, relativement à la circulation- 
des grains. Il seroit donc inutile d'entrer dans aucun 
deuil sur cet objet; mais ce qu'il importe que l'as- 
semblée sache , c'est que , si le peuple de Saint- 
Oinear a mis tant d'opposition à la libre circulation 
des grains, si la force publique, quoique requise « 
n^a pas déployé tous ses moyens , ce n'est point le 
défaut de patriotisme qui en est cause* Le peuplé ' 
de Saint-Omer aime la constitution ; il l'a maniksté 
dans toutes les occasions ; il aime la patrie ; il a cm 
voir, dans le transport des grains qui a été fait, le 
cQQiplox criminel de produire dans le royaume la 
famine et les désordres qui en sont la suite ; il savoit 
que la France est entourée d'ennemis qui cherchent 
à détruire la liberté ; il a jugé que les ennemis , sa- 
crifiant l'or qu'ils nou& enlèvent à l'orgueil qui lef 
dévore, ne croyoient pas payer trop chérie pro- 
jet insensé de nous asservir de nouveau* Cette idée 
a porté le trouble dans l'ame des citoyens de Saint- - 
Orner; et, par un amour mal entendu de la coni- ' 
titution , ils ont violé, la loi. 

Si jamais erreur fut excusable , c'est sans doute 
celle qui est produite par de pareils motifs ; et voilà 
les citoyens contre lesquels une loi juçte , mais ter^ 
riblc , nous ordonne de sévir. Les armes dont nous r 
avons besoin pour un atitre usage , c'est contre eux 
^^'il faut les faire servir, si l'on ne parvient à lea 
éclairer. 

Législateurs , vous seuls le pouvez ; déj% l'assem*^^ 
Wée a porté une loi pour assurer que les grains qui 
SQrtent de nos ports ne passent point chc* l'étran- 
ger. Peut-être ces loix sont-elles suffisantes ; maiis 
ïi., eâ ajoutant quelques précautions dej^lus, voua ' 
pouvez épiirgner le sang d^ nos concitoyent i.rrfljs, 

tome VII. J^<y. 3. P, L. C 
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:éfTez-^ous de le faire ? C'est cette loi ^ue neiw at- 
tendons , que nous Invoquons , que nous avon« lu 
.confiance d'e:>pcrcr de la sollicitude paicrnelle de 
rassemblée nationale. 

M. le président .* Les mcnabres du .corps législatif 
portent dans leurs cœurs, les inteTots du peuple. qui 
les a honoré de sa confiance. C'est avec cette sollici- 
.tude paternelle qu'ils portent sans cesse leurs re- 
gards sur l'état dii royaume. Vous venez d'une de* 
parties importantes ac Tempire , leur confier les in- 
quiétudes du peuple sur le grand objet des sulHis- 
tanccs , objet en raison duquel i'opinion accroît 
•souvent le mal. Vous allez être témoins de la maniérée 
importante dont l'asiemblée nationale a considéré 
4:et objet , sur le'Tappo.rt qui va lui être fait par un 
^e ses comités , et c'ejst pour cet effet qu'elle vou« 
invite â sa séance^ 

Un pâitionnaire vient offrira î'assemBlée un cu- 
bage manuscrit dans lequel il a réduit toutes les cou- 
tumes de f rance fin une -seule^ Il est admis à la 
«éance. 

Une députation des gardes <le Monsieur, frère 
du roi , est, admise ensuite , et demande !e paiement 
de leurs services , qui-est constaté par Je ministre de 
|a guerre^ 

Kerîvoyé au comité mitîtaîre. 

On Jit uue pétition des huissiers d-c l'assemblée ^ 
^çi demandeait que l'assemblée veuille bien admettre 
à la place du sieur Delplanque , qui va cesser se» 
fonctions, le sieur Be^ltholet, frère de l'un d'eux^ 
L'assemblée àéc,retc .^ue le sieur Bertholet sera âd" 
Vi}s. 

M: M&neron :'MeMÎeujrs , vous avez ajourné if 
y a quelques jours , un .projet de décret que 
j*aî cm rtonneur de vous présenter sur les plaintes 
concernant les subsistances d'un grand nombre de 
citoyens , tant de la capitale que des départemens« 
Je yaîs vous en faire la lecture. 

M, Tarhè : On a réuni dans ce projet de détrèt, 
4e\ix' objets i^s^luiucat Ui^ûacti* Oa a, réuni ua 
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^Qjct de loi "locale et de circonstance âTCC tlUe 
loi gêné î aie et stable. Je m'explique : le premier 
article cle cette loi est uniquement relatif à un seul 
fait de l'ac^inistration de la ville de Paris% Tout 
les articles postérieurs sont relatifs aux expédition» 
qui doivent se faiie de to^ les ports du royaume. 
Je crois don3 qu'il est indifférent pour les habi- 
tans de Paris , que dans une loi qui les intéresse « 
il se trouve des dispositions relatives à des expé« 
ditions maritimes ; et je dis encore q«e dans 50 
^ns * on sera fort surpris de trouver dans une lot 
générale du royaume ,. une disposition particulière 
relative à la ville de Paris* }jî demande la divl« 
^ion du projet de décret. 
. L^assemblée décrète îa division. 
. Pitsieurs voix : L'ajournement -du tpnt , i Wff, 
j^éance du matin. Adoplé, 

Nous rapporterons le décret l^ors dç la 4ÎKafi:«, 
«ion. . ^ . , \ 

M. le Priiàeryt ^ Meaaenrs , l'ordre du jour apr 
pelle la discussion du projet de décret jeiatif aux 
suisses de Châteauvienx. 

M^ Garran-C oklon .: De tous les manie qtiç peUr 
vent srapper une nation sensible et généreuse ^ ît 
n'en est point de plus affligeant que ces injustice» 
judiciaires qui dé.toument le glaive de la loi de !■ 
fête des grands coupables pour le laisser tombe* 
sur la foiblesse et rinnocencc égarée par de per- 
fides manœuvres-j . , 

Quels regrets n'éprouvent pas les represeixtan* 
de la nation , lorsqu'après avoir étç les témoins 
d'une grande injustice commise au milieu d'elle , 
ils joignent à rimpossibilité de pouvoir la répares 
fur ceux qui en ont été la victime par le d'emiec 
«upplice , le d«ute cruel de savoir s'ils ont Ib 
droit de préserver dVn supplice plus afFenx par 
sa longueur même , ceux qui sont échappés à lu 
peine de .mort. J'ai le bonheur ^ messieurs, 'de 
vons apporter la preuve que ces doutes ne sont pa* 
£oadés^ j'ai communiqué mes idées au rappoitcuç 
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SvL comité diplomatique , et j'espère que dans atie 
cause aussi sacrée , il ne tiendra pas à ses idées 
originaires. «. 

' De toutes les ressources que les lois peuvent of- 
frir aux condamnés , je ne traiterai que celle de 
l'amnistie , parce qu^eil^st la moins susceptible de 
difficultés, et qu^elle est la seule qui soit certaine- 
ment en notre pouvoir. Je ne m attacherai, donc 
Ïoint à vous convaincre de Tinnocence des mal- 
eureux' soldats de Châteauvieux ; elle est d'ail- 
leurs démontrée par le rapport du comité diplo- 
matique. Elle n*a pas cessé d'être publiée dès les 
premiers temps par le tribunal véritablement souve- 
rain de la voix publique , qui n'a d'autre règle que 
l'équité natuaelle qu^aucun pouvoir ne peut cor- 
rompre^ Il faut donc u hâter de soustraire tes sol- 
dats de Châteauvieux à Thorreur de leur situa- 
^ lîott 5 et /pour parvenir à ce but , l'exécution d« 
l'amnistie à leur égard est la mesure la plus con- 
venable , par cela seul qu'elle est la plus prompte» 

Je vais établir que ce grand act^ d'abolition doit 
i^appliquer à Ces étrangers comme aux Français* 
On oppose à la souveraineté de la nation surtout 
ce qui se passe dans son territoire ; les limite* 

2u'eUe s'est donnée par ses traités avec les Suisses. 
i faut entrer ici dans des détails atsex arides , mail 
le triste intérêt du sujet vous les fiera sani doute 
supporter. 

Il est trcs-vrtî que les ré gîmens suisses au ser- 
vice de France, ont toujours joui du privilège 
d^être juges par les juges de leur nation , suivant les 
formes nationales ; toutes les fois qu'il s'est élevé" 
des difficultés à ce sujet, le gouvernement a décidé 
U question en leur faveur. On trouve dans le re- 
cueil del privilèges des Suisses . dans les observa- 
tions manuscrites de Vauge , sur leur alliance avec 
nous , et dans le code militaire des Suisses par 
M. de Z^rlauhcn^ des arrêts du conseil, des or- 
dres du roi et du ministre , des capitulations même 
iius avec divers régimcas qpi Ictur recoanoissent 
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ecttc jurfsdîctioni II faut seulement obsetver t}U€ 
la capitulation ne s'en trouve pas dans Tes anciens 
ira te s passés-pendant les i5 , i6 et lyeme siècles., 
pas même dans la paix perpétuelle des i5l6, 
qui en la base de tous les traités postérieurs. 

Votre comité a néanmoins observé qu'une lettre 
annexée à l'article 8 du traité de i553 , porte u que 
la justice sera administrée par les juges de la nation , 
et non par d'autres n. J'ajoute que cette annexe* a 
autant de force que le traité lui-même ; il est cer- 
tain aussi que ce droit est formellement reconnu 
dans deux articles du traité de 1777 , qui fixe le 
dernier état des choses. A cet égard les articles 5 et 
II portent (c que les anciens et nouveaux régimens 
fuisses au service de France , continueront à jouir 
du libre exercice de la religion et de la justice , 
comme du passé 9^» 

Il faut donc examiner quelle a été cettç jouissance 
du passé ; si l'on peut rétorquer contre les SuissM 
un privilège évidemment introduit en leur faveur « 
comme le prouvent cette dénonciation de privilèges 
adoptée par les Suisses mêmes , ainsi que l'origine 
et la nature de ce droit; s'il est vrai enfin qu'il exclut 
les Suites tant qu'ib sont dans Ip royaume , du bé- 
néfice des amnisties générales qui né sont point des 
actes de j.ustice , mais de véritables lois faites pour 
prévenir de plus grands maux. 

Il est très-vraî que la plupart des capitulation^ 
assurent la jurisdiction aux régimens suisses et que 
le traité de 1777 en stipule en leur faveur la con- 
ser\'ation ; mais ces stipulations mêmes indiquent 
le besoin qu'on en avoit pour s'assurer le privi» 
lege. 

C'est le roi qui nomme les grands jug«« suisses 
et les autres officiers de justice qui dirigent Tins- 
truction. 11 a toujours donné des ordonnances à 
' ces régimens comme aux troupes françaises , et 
ces ordonnances prononcent , en cas d^infraction ^ 
les peines les plus graves , même celle de moft 
dans bien des cas. La France a donc sur le« ré- 

C 3 * 
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gnnens suisses qui soât à son service Te droit de- 
législation quoiqu'elle n^y ait pas le droit de jus- 
t'çe. Or les amnisties sont d^s actes de législation 
et non pas des actes de justice. 

La France a eu dans tous les temps à son ser— 
iricc des régimcns étrangers autres que les Suisses , 
^t ces régimcns n'ont pas tous joui' de la justice 
comme Jrs.rcgimens suisse5,/L'originc de ces pri- 
Tilfcgcs tient à la haute estime que les troupct 
suisses s'ctoient acquise et auK circonaanccs où 
elles se sont trouvées lors des premiers traités 
fftîts avec !a France. 

Il faut observer que ces privilèges n'ont jamâî»- 
<té consacrés par des lois enregistre es dans les tri- 
lbunaux,*qui n'y avoîent égard relativement que 
quand ils en rccevorent l'ordre du roi , soit par des 
lettres de cachet, soit par des arrêts du co^nseil. C'est 
ce dont on peut voir divers exemples dans M. Zur- 
lauben : cet officier, si plein de zèle pour les pri^ 
vilegcs des Suisses , a si bien senti lui-même que les 
-droits des gens ne suffisoicnt pas pour assurer Ta. 
jouissance de ce privilège en France hors de leurs 
légimens , qu'il a dit expressément qu'il faudroit une 
loi enregistrée dans les. tribunaux. Ce désir n'a pas. 
élè 'ïuîvi; et il' est remarqpablc que lorsqu'en 1777 
îe roi donna des lettres-patentes , portant ratifica- 
tion du trait» d*alliance conclu entre lui et le corps 
helvétique , il n'y fit insérer que lés articles relatifs, 
au commerce , au droit d'aubaine , sans y compren- 
dre les articles qui parloicnt dU libre exercice de ISi^ 
justice et de la religion , non phis que tous les autreS; 
qui étoient relatifs au service militaire. On doit con- 
clure de là que le roi a. entendu limiter l'exercice de 
la jurisdiction. des Suisses à leurs rcgimens ; qu'il a 
entendu se réserver le droit de soumettre aux lois 
générales du royaume les sotdats Suisses*eux-mêmes , 
lorsqu'ils ne sont plus à leur régiment. 

Ce principe , absolument décisif , es^ reconnu «Je 
îa manière la plus formelle, et sans aucune modi- 
f cation^, par M. de 2urhabcn. D'àprh cela.«n dvit. 
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être Ken étonné d*cntendrc dire au grand jngè' 
Vauge , que les amnisties accordées par le roi ixe re- 
gardent point les regimens Suisses, qui ne sont ja- 
mais comprises dan» le terme géViéral d^ troupes» 
, étrangères. Il rapporte en faveur de cette opinion 
un certificat donné en 1781 , on ne sait à qui ni à 
^uel sujet , par M* d'Artagnan :. ce certificat atteste , 
sans rien dire autre chose , que les régimen» suisses 
ne sont pa» compris dans Les amnisties que le roi^ 
accord e ,et qu'elles ne les regardent nullement. 

Vous allez juger, -Messieurs-, combien cette asses-' 
ùon est faite légèrement ^ pour ne rien dite de plus. 
Voici des ordonnance» d^amnistie , données par léft^* 
roi de France , pour les troupes suisses. La prc-^ 
miere, qui se trouve dans le recueil des ordonnance» 
du roi pour les gens de guerre , e&t du 6 mars 1673 ; 
tilc est d'autant plus remarquaiile, quelle est par-' 
dculiere aux regimens suisses-grisous qui prendront^ 
parti dans les aégimeus et compaguies franches - 
suisses qui y serviront pendant quatre années. 

Une autre ordonnance , qui est du 80 avril 167 S, 
prouve Te^cécution dfc là première , puisqu'elle pro- 
roge , jusqu^à la fin du mois suivant, le temç quVUe 
avoit accorde pour laninistieî elle se trouve dans 
le même l'ecueil que la précédente. M. de Zurlau- 
6en, qui rapporte celle-ci dans son entier, se garde' 
_Bien de disconvenir de Texécution de Tune ou de 
Tautre ; il dit expressément qu'il ne rapporte pas 
la dernière en son entier^, parcc^ qu'elle n'esjt qu'une 
prorogation de la précédente. Il prétend , à la y^-' 
rîté , dans un autre endroit de son livre", que, .sur 
la représentation que firent les colonels , que cette 
grâce étoit dépendante de la justice souveraine ^ sa 
majesté Louis XIV déclara, en plusieurs occasions, 
qu*à Vavenir les déserteurs suisses ne sert)ient plus 
eompris dans ses amnisties; mais il ne donne aucune 
preuve de cette prétendue déclaration de Louis 
XlV. Il se contente d'invoquer, ontre le certificat 
de M. d^Artagnan , u;ie lettre du conseil de la 
guerre , fournie , p,ar le. régçnt , à M. de Hess; ^^ 
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eolonel d^un régiment suisse, pour Tamnisùe; une 
lettre écrite à MM. les colonels suisses « par M. le 
«lue du Maine ^ leur colonel , avec d'autres pièces 
^ui y sont relatives; et une dernière lettre de M. le 
prince de Dombes , aussi colonel-général des suisses 
et grisons , à chacutr des colonels desdits régimens , 
sur f amnistie; înais on voit qu'aucune de ces pièces 
ji'est émanée directement du roi, et celles mêmes 
qui paroissent les plus conformes à la préteiitîon 
exclusive des officiers suisses, établiroient seule- 
ment, si elles étoient émanées de lai, qu'on ne 
'peut pas obliger les suisses, soit dans leur pays^ 
soit dans leurs régimens, à reconnoitre la validité 
de r-amnistie ; mais elles prouvent en mêmc-tems 
que Je gouvernement cntendoit toujours que les 
«amisties auroient leur exécution dans l'intérieur 
du royaume. Cette distinction explique la contra- 
diction apparente qui se trouve entre ces dernières 
pièces et les ordonnances de 1673*, elle est for-* 
mcllement énoncée dans la lettre de M.^ le duc dit, 
Maine aux colonels suisses. Il y est dit : quoiqùel'am- 
nistie générale que leroi vient d'accorder soit pour 
' toutes les troupes qui sont à son service, cependam ^ 
monsieur, comme les intentions du roi doivent être 
respectées, au moins dans tout son royaume, mon 
avis ^est donc qu^à mesure qu'il reviendra des soldats 
du régiment des Gardes, leur procès leur soit fait 
comme à l'ordinaire, par les conseils de guerre; 
mais qu'ayant égard aux bontés de sa majesté, le 
conseil supérieur accorde grâce à tous ceux qui ne 
seront chargés d'autres crimes que de celui de déj 
serlion, et qui seront dans le cas de l'amnistier 
. Quant à la lettre du prince de Dombes , du 94 
juillet 1742 , elle ne fait que se référer à celle écrite 
par les colonels aux commandans des régimens. 11 
suit de-là , comme on l'a annoncé , que lorsque le 
roi ne jugeait pas à propos d'étendre formellement 
et expressément l'amnistie générale aux troupes 
suisses, par des ordonnances particulières comme en 
' 1673 , les OrfBciers suisses n'étoicnt pas obliges d^ 
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Vy -conformer et de reprendre dant leurs régimens 
les soldats qui en étoient Tobjct. Mais on voit aussi 
que les intentions du roi n'en étoient pas moins 
exécutées dan» son royaume , et qu'on ne ramenoi^ 
les soldats suisses à leurs régimens respectifs qu'au- 
tant que les ofHciers cansentôient à les recevoir 
aux conditions de Tamnistie. 

Toutes les foîs qu'il s'est agi des règles générales 
imposées aux régimens du royaume soit pour les 
rôles de signalement , soît pour les amnisties en 
particulier , le roi y a assujetti les régimens suisses 
comme les autres quand il Ta juge à propos , et ' 
dan^ les cas même où Ton a pris des tempérammens 
de déférence comme en lySo et 1742 , ce n'a pas 
été pour exempter des suisses de la peine levée paT 
l'amnistie s'ils re^toient dans le royaume -, mais seu- 
lement pour les" faire rentrer dans leurs ^égiinens» 

Je finis par une observation , c'est que tous ces 
faits ont été pris dans des-écrits de militaires qui ont 
approfondi cette matière. Je demande en consé- 
quence que le pouvoir exéeutif soit chargé de faire 
exécuter à l'égard des 40 soldats du régiment d^ 
Chateauxvieux , détenus aux galères de Brest , lé 
-décret général d'amnistie rendu par Tassembléfe 
constituante , et de les faire mettre sur4e-champ eii 
liberté. (Vifs applaudissemens, ) ' 

M. Lemoniey : Je viens appuyer le projet <fe 
décret présente par le comité diplomatique ^ et en 
méme-tems vous présenter des observations et de» 
vues qui doivent , je l'espère . sans aucun danger « 
conduire à la liberté des quarante malheureux qui 
vous intéressent. D'abord je pense qu'aux Suisses 
•jippartient toute jurisdiction sur leurs régimens ; 

3ue ce n'eist point là un privilège ; mai* un dtoh, 
e souveraineté qui les a suivis en France ^totTt 
comme il suivroit les François , s'ils entretenoietît 
.des troupes auxiliaires chez les nations voisines» 
Ainsi , sous ce premier point de vue , je crois que 
Xïous ne pouvons pas revoir le jugement porté pat 
Tétit-jnajor Suisse -, mais Famni&tie prononcée pat 
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fc natîoîx Ftançoîsc , peut-elle s'étendre à nn délîr* 
déjà puni par un jugement rendu par des Suisses ?* 
U paroit qu'en principe général , Tamnistie est 
aiussi un -droit de souveraineté qui suit celui' dé 
jjugct „., de. punir, ou d ab"soudre ; que coriséquem- 
mentir sembleroit que le diroit d'amnistié appar- 
tient^ exclusivement •aux.'^uîsse.s. Plusieurs moyen», 
▼©us ont été. présentés contre cette opinion, par le 
p^éopinant; j'ajoute qu'ils ne m'ont pas paru-porter 
mufi démonstration suffisante.. 

Je soutiens dlâbord que dans les principes de 
droit des. eçns ^ on ne peut point trouver une 
•Uigation ae la part du gouvernement François., 
à: e;cécuter le jugement • rendu contre tes soldat» 
Suisses. U.nc. nation peut bien devenir la courtière 
d'ùacr autre., mais jamais là. geôlière : il ne conr- 
nisnt pas à une nation libre de devenir le gardien 
des: soldai»., envoyés, aux galères par une nation^ 
«tcangerje.^ (Applaudi..) L'assemblée constituante 
myoitcconnu ce. droit par. lé décret qu'elle rendit;, 
eti qui fît mettre enliberti deux Fribourgeois mi9^ 
•U3t gjilcrci de Franc e^. Pf^étendra-t-on. qu'il faufe 
lir^ une conséquence différente de la circonstance ,, 
«^^t qjn'iL s'agit, dé soldats au service de France?- 
'Je» ne croirois pas, itnessieurs, que cette objecr 
jtipn pût-ctw fondée ; c^ là Suisse est garante eni- 
wcx$. nous, de la«. fidélité et de la bonne conduite 
de ses troupes,. Nous, devons supporter ce qui est 
Mncsji^te. naturelle du service : nous devons aussi 
^compenser le soldat qui afrempli le tems fixé par- 
3eA- ordonnances.: nous devons. garder et soigner le 
aoldàt^^ blessé au service de la patrie *,: mais nou». 
jncL-devons-pas nourrir , emprisonner pendant trente* 
!ansLv.le soldat qui a éié condamné par ses supérieurs : 
Mlàoit être. repris par sa patrie, comme: il' a: été 
«umdamné par elle ,. à moins- qu'il ii'exisrât une* 
«i.Qjiyention contraire bien expresse. Or les traites 
«tt c^pitiilatiônsv, qui lient la.' France et lâ Suisse ne* 
%QffÛénnfnt/ aucune- convention-,, aucune condition» 
y w g rc w g- ^: oblige: Ift Jxwçcixftccvoii- C^ àgardlt^ 



^tiï ses galères les soldat* con&mtté/r p.ar fcilrS»' 
xégimens. 

On prétendra pcutrctre que ccti^'c ewnd^mnntfiîni 
je* t une suite dès traités qui dbniicnt la joridicfitjn? 
aux régimens suisses. Mais jc'croîs que* cette consè- 
^ence ^eroit néanmoins trop rigotfreusc , êr je ne 
puis l'admettre. Tout" ce q\ii pourroir faire érevèr 
des doutes, c'est, d'une part ,' Ta jagjfobsèrVéjuB-^ 
qu'à eé jour, et enfin la conduite vraiment éiligmA- 
tique de rassemblée qui,' après* avoir ,^ au" mois^ de 
mai f {ait mettre eti liberté des' gaFérîehs cft*afi-^- 
,g:crs , a cependant souffert que' les' soldâtsr d'é" Chi- 
rtau-Vieux fussent conduits sur les" gaferes , 'et i?a 
pas trouve d^autre expédr€nt:'quc' defairÉrnégocifer'^ 
avec le corps helvétique. 

Mais Jcvons - nous , dè^ cet*' ihstâ'nf , proiibh-^ 
. ctr réfargissenlcnt des 40 soldats'? Cî'estfe poirilî stn< 
.lequel j^'ai d'eji doutes à proposfcf* à^Fàss-érriblée. lîe' 
d'écret du 21 niai i^gô pôrte"*^ "article S^rSa^riikjeslé 
sera également priée de faire connbître 'lés 'tii^^Ô^i--- 
ti-ons dli présent décr'et aux puissances" dk/hrlës Hl-- 
jets sont actuellement détenuj? aux- galères 'ac 
France ; ce quF emporîoit roblîgatioil.dc tlénbnbèr 
.oÇciellement au corps helvctlque la* 8ét(?n^ix)h'dt»»^ 
Su'is.ses ,.et nnténtiqh que ■i'às^s€inblée^v<>it-*pris6^de*" 
les mettre;en liberté: Ensuite ihÀid pâAît^qu^ën br\:?s-'" 
quant trop ,-on' exposétoit Ifes sildàts^MHssrs .éîàf^s- 
à être- privés de tout espoir dé gr^cc"[^à ne pduVwr' 
jamais rentier ^diiris leiir pays \ à èBér ttiute letri^ \ïc'" 
comme des bannis. Ce sêrôit peut-être mal ^erviri^s^ 
40 malKéureux que d*anti^crpet aiim riristant dé lenr 
liberté ; car je §uîs cohvâinc'i/ qli'fen définitif Tâsseih-''", 
blée nationale ne pourra s'e'5iv^'enscrF*dfc"*^r6îit).nctr* 
Félargisseraent-des éoldats de Çhûté^'ù-I^^eùx-r'c'esC- 
ma profession ac Ydi ; mâi'^^je^lrt-dliVuc;Î3éfm'î^ntë^- 
jréf dé/la naupn , ,c o nime' 'J5 &ut Vixif^h 'des- < ah. an fh-^- 
nes" eux-m'émçs ,.'ilcdTî vient âê^réif&èi^ dfés> nïcstiii»i> 
j^mdeiues'ftjMtvle.s/a tbut'lej^y^^^ '-' '■ * 

Vous- ne p'cmvez- pas voti^^disSriiuîèr ^ îfic^s?ifeèr#^^ 
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•n quelque sorte une manufacture mîlîtaîre, ( Mur- 
. ^ur^s et af^lauduseinens. ) qu'elle a un grand in- 
, térêt.. ... (Murmures. C^eil vrai, ) La Suiwc a 
un grand intérêt de maintenir cette importation 
militaire qui la nourrit de subsides étrangers ; et 
de-là vient leur inflexibilité sur U discipline ml-* 
. lluire ; c'ey en quelque sorte le ressort de leur 
existence politique : d'où vous devez penser qu'ils 
seroient vivement blessés dWe mesure qui n'eût 
pas d'avance été concertée avec eux. Il importe 
. à une nation libre qui veut se mêler elle-même 
, de 8ts affaires , de ne pas traiter aVec futilité ses 
relations extérieures. Il existe pour les empires 
comme pour les individus un esprit de sociabilité 
auquel on ne renonce pas impunément : rallîanc^e 
avec la Suisse est sains doute utile aux deux états ; 
mais nous ne pouvons dissimuler que dans les 
. circonstances elle Test à nous principalement ; que 
^jieurs troupes en .çe moment nous sont bonnes 
. et utiles ;• qu'il nous importe de n'être pas dans 
la nécessité de garnir nos frontières de leur côté : 
enfin vous n'ignorez pas encore qu'entre les états 
. voisins , rZspagne sur-tout agit en cet instant et 
.cherche, â pous séparer ^e l'alliance des Suisses 
.et à se^; mettre à notre place; enfin je pense qu/e 
nous devons, compter pour quelque chose l'ami- 
tié d& nos plus vieux, de nos fidèles alliés , fa- 
l^onnés aux armes dès leur enfance , allaités en 
quelque sorte dans les bras robustes de la liberté. 
Mais , comm.ent concilier Thumanité et la poli- 
tique ? Un ministre estimé et conciliateur se rend 
en cet.insfant pourc'enouveller nos traités avec la 
Suisse : , espc^aas , messieurs , que l'amnistie sera 
. If sceau .ae .qe^e alliance et que f humanité n'aura 
;pa9 à gém^r ,àdJX^ l'embrassement de deux peuples 
^^ht^^ Si cQpXT&J.ovi^tç attente les loix concitîa- 
toires étoient san^ cjîet-, alors bous reviendrions 
à Texament des jTrincipes et de la' Fiberté ; alors 
je déyelopperois les dispositions bienfaisantes que * 
j'ai ax^ojicées -» alors je sôuuendroi* i^a'tt <sX âe 
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ïlronnetfr , de la dignité frasçoîse de ne pat prêter 
•es galères à des hommes condamnés par des ju-^ 
gemens étrangers. Mais je «ontiens qu en cet nis« 
tant rintérét de la patrie doit enchaîner les élans 
de la sensibilité : ainsi, MM., je conclus d'une 
part à appuyer le projet dn comité , d'autre part 
à demander que le pouvoir exécutif toit chargé de 
snivre avec activité les négociations entamées , et 
afin que rassemblée ajourne la discussion de k 
question de savoir si la France doit retenir snr se» 
galères quarante soldats de Ghâtcauvieux. 
Plusieurs voix: La question préalable. 
M. Guadet : La première réiexion qu'à fait naître 
en moi Texamen de la déplorable affaire qui non» 
occupe en ce moment , c'est que si le jugement 
de ces condamnations eût porté sur des officier» 
de ce régiment an lieu d'avoir porté sur d% Fortu- 
nés soldats, il n'auroient pas besoin de cker- 
eher dans ceffte assemblée de» défenseurs : ( ap- 
plaudissemens réitérés } il y a long-tems que leurs 
fers seVoient brises. ( Applaudissement. ) D'où 
vient donc cette distinction ? Elle vient de ce que 
Végalité ne f^t qu'une chimère pour le ministre 
que rassemblée constituante chargera imprudem- 
ment peut-être de négocier le pardon de ces sol- 
dats auprès dés cantons suisses : de là la lenteur 
de CCS négociations , de là , peut-être , l'annonce 
officielle qui vous a été faite de la réponse d'un 
de ces cantons , le jour même que vous aviez fixé 
pour entendre et discuter définitivement cette 
affaire. ( Cesi vrai. ) Ce n'est donc qu'au milieu 
de vous que les infortunés suisse de Château- 
vkux peuvent trouver des protecteurs : si vous 
les abandoènez , ils «Dnt perdus , ( J^ on, non. Ap- 
' plaudissemens. ) 

Mais est-il vrai qne l'obligation d'exécuter Us 
traités avec la .Suisse , vous impose la loi de ne 
pas vous occuper. de leur sort ? je ne le crois pas, 
«re^sienrs -^ ^-j'espère le démontrer. J'examine 
d'aboid la nature du «me ; «'cK «a <m«€ de Xtm- 



astîoft. Ainsi Ta défiai Fassomblétf nâtîomle cons- 
tituante. Je ne dirai pas qu'ils en étoient innocens 1 - 
je ne dirai pas qu'accusés du crime de lese-nation. , 
ses lois, S2L. coAstltution- avoient été Fidole de»- 
soldats de Châteauvieux ; je ne dirai > pas qu ils 
avoient préparé par Uur héroïque courage , la ré- 
volution du 14 juillet ; je ne dirai- pa^ non plus y 
messieurs , que toutes les fon;nes ont été violées 
.•omsie à plaisir, pour trouver des coupables parmi ' 
tux ; je ne dirai pas que 93JBoldats ont été pendus , 
un vingt-troisième roué ,- pour avoir pri»par| , plus-^ 
ou moins , au crime dont il- est question ; je ne ' 
dirai pas. enfin • que , - pour excuser cette violation- 
dé toutes les formes , les. officiers • qïji les avoicnr 
jugés, ont publia un mémoire,, dans* lequel ils • 
. ont eu l-impradence de dire que la nécessité de ' 
.iaire un gmnd» exemple > , l^s avoit forcés à ne 
.pas écouter les formes^. ( Murmures^) Ainsi , ils ont' 

• eu le courage ^ de se dite à « euK -mêmes que,, 
sans observation d'auounes forme» judiciaires , ils 
ont envoyé à réehafaud 23 de leurs- concitoyens^, - 
et 41 aux galère»; mais , messieurs , ^ ce que je 
dirai , parce que c!est*1à le point- central de Taf- 

• faire, cVst que les soldats de Cbâteaûvieux, accusas 

• du crime de lèse -nation.^ ne pouvbient pas.étfe 
jugés par leur conseil militaire. D abord , messieurs, 
il- est ai3é de croire que les traités faits avec la 
Suisse , n'ont- jamais pu parler dnin crim& de cette 
espèce : le crime de lese-nation n'^toit pas-défini 
avant notre révolution» Les- rois s'^toicnt bien 
gardés de parler d'un crime dont eux seuls -étoient 
oo.upaples* ( Applaudi.:) De-là>, messieurs , cetje 
conséquence, que jamais^ on n'a pu accord&r a^x 

-Suisses le droit de^juger les«soldats-pour un'crin|e 
qui n'étoit point encore connu ; de-là <:ette consé- 
quence qu'auc»ns"régimens-«uisS€S' n'ont jamais pa* 
avoir à cet égard , la jurisdiction suF'louri. soldat*;, 
enfin-, amessieu-rs ,, de-là cette- conséquence que le 
jugement porté pan des suisse»-' C9UU^ k^ s oldai&i 

' ift-Clàâteauviettx >. est; nttl». _/ 
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Maïs sr le*crîme dont il s'agit , - ti*ctoît pas coflM 
sous le nom de lesc-nation • il y avait des crimt*. 
é'état , et ces crimes étoîcnt ceux de lèse- majestés 
ïl y avoit ensuite des- crimes pnBHcs •; c'est-à-dire ^ 
cenx qui sortoient de la réglé ordinaire de 1» 
discipline militaire et de la subordiitatiônv Oi", It» 
crimes de. cette espèce sont expressément' excepfét 
J^r le traité passé entre la France et ht Suisse en 
1777. L'article 1 5 est formel sur ce point* 

Vous voyez \ niesssieurs , qn^èn déclarant les sol- 
dats suisses prévenus du crime de lèse -nation , ja- 
mais la nation' Françoise n'a pu permettre , n'a pu- 
entendre qu'ils fussent jugés parte conseil militaire 
de leur pays; vous voyez combien la question s'é- 
clûircît,.se simplifie' à la lueur de ces principes;, 
vous voyez qu'il ncpeutpas rester lémoindre doute 
dans les esprits-, que le jogementdr condamnation 
porté contre les Suisses de Château- Vieux estun jn— 
gementnul, qui ne peut, sous aucun rapport, en- 
lAaîner la volonté , la puissance 'de4a nation- fraii— 
çoise à leur égard:. 

Mais , messieurs', quancf CCS' ptiiitripcs ne vien-- 
droîcnt pas aiissi'fc^témeiità l'appui- d^s soldats de 
Ghateau-Viéux , il est toujours certain quelaTiation 
françoise , que lestoîs de France n'onr pas perdu le 
droitde législation sur rès^Siiisse.s et autres étrangers , 
ainsi que M. Garran-'dc-Coufoiï'râ démontre jus- 
qu'à l'évidence par diverses ordonnances qu'il* a 
citées. Le corps constituant ne s'est pas écarté de 
ces ordonnances-, et ici , messieurs*, je réclame 
toute votre atteiition -, parce* q\i'il' me semble que Ce 
que je vais mettre sous ^os~ yeux» jttge absolument 
là question dont n<yus nous 'occupons. J'entends, 
parler des tréis Fribourgeois. Vous savez quelle 
différence il y avôit entre les* délits commis par ces. 
citoyens et* ceux o^mfnis ou prétendus- commis par- 
Its soldats de Châtcau-»Vieux : ils avoient été aiccusés- 
rfcTaire une insurrection', ilsavoiènrétéeondàmnéi. 
éaos- leur pays , ife-avoiént été traduit* «ir lés ga^ 
{bxes^dcEjàincc y,pi ce]^ett^ll%s«aQ»blé<raerti<>nalft: 
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ne voulant pz$ , comme la dit M. Lemontcy , 
quWc grande nanon devînt la geôlière d'une autre , 
ordonna Télargissement des citoyen» Fribourgeois : 
rassemblée nsitionale constituante ne crut pas violer 
par là les traités passés entre la Suisse et la France ; 
et la Suisse pensa si peu que les traités eussent été 
violés par te décret de rassemblée nacionale qu'elle . 
ne réclama en aucune manière. Ainsi vous voyez 
tous les principes , toutes les autorités s'accorder ici 

. avec l'humanité pour faire ordonner rélargissement 
des soldats de Château- Vieux. 

J'examine maintenant si la politique vous le 
permet. Dcê négociations ont été entamées , dit-on « 
il seroit dangereux de* les rompre, il le. seroit 
âur^tout dans ce moment ci où nous avons plus 
qua jamais besoin de l'alliancç des Suisses et de 
leurs secours. C'est connoître l^en peu l'esprit des 
régimees suisses que de j^enser, comme on af- 
fecte de le faire , que ce sera augmenter leur ar- 
deur pour le service de la nation françoise , 
que de retenir dans les fers leurs camarades de 
Châteauvieux; Kon^ messieurs , l'esprit ^ui anima 
les infortunés soldats retenus sur les igaleres de 
Brest, est commun à tous les soldats des régimens 
Suisses ; ils les appellent à grands cris ; ils les 
regardent comme les victimes de la patrie , comme 

. les martyrs de la liberté, et certes ils n'ont pas 
tort. Voulez-vous donc , mossiçAirs , animer d'une 
nouvelle ardeur les xégimens suisses qui dans ce 
moment-ci sont à votre seryice ? rendez-leur les 
Suisses de Chât^awfeux. ( Applaudi. ) Vous poun;ez 
par-là déplaire dnx officiers dont lavistocratie se 
trouvera blessée de ce grand ^te de générosité 
et de justice; mais heureusemeni les officiers ne 
font pas les armées. Quand aux peuples Suisses , 
s'ils aiment la liberté , s'ils ^pient la justice , ils 
ne pourront qu'applaudir an Secret par lequel vous 
abolirez à jamais la tache h«outcuse jxour ceux qui 
l'ont imprimée ^ qni l'^nt gravée ^uir k ivQ2^ des 

^«oldats 4e.Çiit€*»vie^ix. ... : , f. ]. 
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D*après tons «es motifs , je croîs que vtms ne 
ferez aucune difficulté de porter le décret que la 
politique bien entendue ^ que la justice et Yhvh 
inanité sollicitent de concert ; j'appuie donc le 
projet de décret présenté par le comité. { Ap- 
plrudi). 

M. Cohier : ■ . 

Messieurs , le sort des infortiuiés sold&ts de Cfaâteauvîeux 
tient à la décision d*une des plus importantes questions du 
droit public et national , celle de savoir si la loi de Tamnistie 
tke doit pas s^ctendre aux troupes étrangères qui se trouvent au 
service de la France Gomme aux troupes françois.es elles*» 
jnêines. 

Bans la discussion de cette affaire malheureuse , je vov- 
drei», s'il étoit possible , vous épargner le douloureun^es- 
souvenir du premier deuil de Ja France libce. Mais comment 
prononcer le nom de CAàteauvieuy sans rappeler les cruels 
evénemens sur lesquels la eonduite ultérieure de Bouille a 
jeté un jour si affreux , sans remettre sous vos yeux le déchl- 
•rant spectacle des héros immolés aux portes de Nancy. Il est 
trop vrai, messieurs , qûe.rArnold des FtanÇoi» , Tcspoir des 
brigands d'outre-Rhia , qui brigue le honteux honneur d'être 
)e hè2^^ de son pays , et qnî n'en sera jamais que la honte;^ 
•que le traître , le parjure Bouille n'accepta la confiance de la 
naiion que pour la mieux trahir ; qu'il ne jura de lui être fi- 
dèle qift pour exécuter plus sûrement ses perfides projets , et 
▼endre plus chèrement peut-être le sang qu'il brûloit de ver- 
ser ; qu'il n'accepta le commandement des troupes citoyennes 
4|ue pour en être le bourreau. ( Applandi&semens. \ Il est 
trop vrai qu'il ne refusa d'entendre la garnison patriote de 
A'ancy , que parce qu'il .savoit ^ue deux saots aucoient suffi 
^^ur dissiper son erreur ; qu'au nom sacré de la patrie l«s 
deux armées se fussent ct^nfondues , et que ceux f uM 
vauloit voir s'entr'égorger eussent fini par s'embrasser en 
frères. ( Applaudissenwns. ) Il est trop vrai , que le plus lâche 
des complots a été exécuté ; que le sang du citoyen Irançala 
a coulé , et par le fer homicide de ceux qui , vo«és à la 
•défense de la liberté , croyolent ne -combattre que peur 
elle. { Applaudbsemens. ) 

Il est trop vrai que des soldats animés du plus ardent pa- 
triotisme ont été d^aveugles instrumens de vengeance , de 
• haine et de fureur ,et qu'il» ont été ensuite eux-mêmes odieu- 
sement sacrifiés aux passions qu'ils avoient involontairenacut 
servies. Il est trop vrai , en un mot , que les suisses de Ghâ'i 
teauHeux n'ont été coupables que parce qu'on les a forcés 
•àl$ #iT€iûr,^ue pw rolbiltiiatioii4*ttB coflittMKtotAssàsste. 
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•t 411e leur coHdaanatlon est , ainsi que U liceiicienient de 
l*amcieo régiment du roi , un malheur de plus que nous a^otffe 
à déplorer. ( Applaudissemens. } 

La patriÀ a été trompée jusque* daûsles moyens qu*on a 
ffeint'd*émpIoyer pour la venger. 

- Vous ave« frémi,. messieurfty.ani récirque voui-a fait votrfc 
tfomité diplomatique et vous n^avez été instruits que d^une 
partie des horreurs^qui se sont commises. Vous ignorez qu^uii 
des malheureux soldats décimés n^étoit pas à N'ancy lors de la- 
fatale journée qui a servi de prétexte à sa condamnation. 

Vous ignore^ qtf^un chifiîrgien est, en ce moment, chargé 
«le chaîiMS pour avoir rempli le devoir sacré de rhumanité ; 
pour avoir montré de Tindignation à ceux qui lui faisoien^ 
\ un crime des secours et des soins qu*îl avoit donnés aux 
rebelles ; pour avoir répondu ce utoC sublime : Je n^ai pu 
voir un rebelle dans un S9ldat ^/#5if: ( Appiarudissemens de Ik' 

-ffalle e« des tribunes. )' 

Vous* ignorez le sort déplorable de* tettef' femme couraT- 
feuse , qui ,daBS le dernier mois de sa grossesse', s'est atta- 
chée derrière une voiture pour aller rejoindre »n mari dann 
les fers ; qui , atcoucbée en chemin, achevé la route à pied', 
ax)n enfant dans se^ bra»^, et qui , en voyant son- mari sou»' 
l' Uniforme honteux du crime, perd à Tinstànt la tête ,- sanfe 
f erdre le .sentiment .qui égare sa rafson ; court dan» leH 
*U«à de Brest, en demandant, non la grâce de son mari , 
car , dit llnfortanêe ,. et ce sont les seuls mots raisd^nables 
q-ui échappèrent à ;son esprit troublé : C€ n^est point sm 
grate que je réclame i mon mtm^ n)eit peint- coupable ^je veutr 
iu'il sottift%tifiii. 

Pardonn^ff,. messieurs', si j*âi mis sous vos yeux l*affli^ 
feant spectacle qui a arraché des larmes à toute la villfe 
de Brest,' et dont T impression- ne s^effacera jamais de mo» 
souvenir. Jatnals ffgalen»énC je' n'oublierai les traits écia> 
tans de bienfaisance des généreux habitans ^ui ont prr» 
un si ttsdre soin det cette femme intéressante ; qui ont 
prouvé queles yrais amis de la constitution étofom ceux 
. de la justice et de rhuOMaité ; qui n'ont cessé- d'être les 
défenseurs et les soutiens des infortunés soldats de Chj!^ 
teauvieux. J'âi^>vî» ces malheursux dont le sort vous occupa 
' aujourd'hui ; je'les ai vus tout-à-la-fois attendrit» et humiliés*, 
lorsque.quelqu'oi'fse généreuse , qa'ils> refusoient^avec une 
fierté modeste, leur rappelloit, d'une manière sensible', 

.qu'ils n'étoient plus qur l'objet de la pi-tié- publique. 

Mais écartons tous ces tableaux qui peuvent «intéresser de« 

.Jiommes sensibles , et ne doivent jamais influer sur U detet'*- 
xnination d'uu législateur. C! est .à la froid.e raison que je 

. dois parler. 

Les soldats de Châteauvieux sont jugés, leur jugement 

>:Çti'ProaiotBCC.p»r Uur^ iug^s nupreU | «t m«lg£.é, iei^ok*» 
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vrrraitîôiis de votre e omité , îl ne 8*àgît point icî de décîdkr 
SI ce jugement a été légalement ou illégaUmcnt porté. 
taissons les querelles de formes , faites pour occuper 
un tribunal de cassation plutôt qu'une assemblée nationale. 
I.C droit d*être jugé suivant leurs lois et par leurs iugeft 
saturels appartient incontestablement à tous les Suisses en- 
^gcs au service de la France ;. et ce privilège , qui est une 
clause de leurs capîtulation», qui fairpartie de leurs traitéa 
avec nous , prouve toute la sagesse de ce pevple. Il siit 
combien il importe que les memb^et^ de la république ae 
fierdent jamais de vue les lois sous l*empire. desquelles ilt 
jdoivent vivre ; qu'ils conservent toujours le respect qu'ils 
doivent avoir pour elles ; il ne leur permet de servir dans 
un pays étranger qu'autant que set lois pourront, ea 
quelque sorte, les y suivre ,. et les y domiàer', qu'autant 
^u^ils y seront jugés par elles. ( Aplaudissemens. ) 

Porter la moindre atteinte à l'exercice de ce dioit , ce se- 
loît violer la foi due à de fidelles allié»,, ce seroit nous arro- 
^r une jurisdiction à laquelle BOUS avons renoncé. Mais au 
droitde juger et d'être jugés, doit aussi nécessairement se 
borner le privilège des membres du corps helvétique. La/ 
souveraineté qui n^èst ni cessible ni divisible^, reste toute 
entière à la nation sous la protectien' de laq^icUe doit sV- 
^ zercer le pouvoir judiciaire , soit que ce pouvoir soit mis en- 
tm Tes màinf d'ctrajQgers ,„soit qu'il joit conféré à des agrica* 
lés ; et on fîhit le privilège , l{i droit public c(L aational ie« 
preiHl toute sa fQrçe.. 

Ces- priircipes incofitesUb'Ies étant posés , îl ne s'agît plût 
que d'en faire l'application. Pour être poursuivi , et à plùsf 
fbrte raison pour être puni , îl faut qu'il existe un critae , et 
un crime déclaré tel pat la lot ; car c'est aux- loi* seules à 
déterminer quels sont les crinfes contre la société,. puisqu'iJ 
est vrai que tout ce que la loi n'interdit pas, est pferrais. 
Maïs s'il ne peut y avoir de* poursuite^ , s'il ne peut Ida 
décerné de peines sans l'cxiitence d'un délit, il en résulte 
que les poursuites et' la peine doivent cesser à Tinsant éô 
dîsparoît le délit. Or , voilà précisément l'effet qu'a opéré 
l'amnistie. Il ne faut pas la confondre avec les lettres de ré- 
mission , par lesquelles ,. soirs l'ancien régime , la peine seule 
du crime étoit remise au coupable reconnu pour tel. Ici ce 
n'est point l'impunité érigée en loi. L'amnistie n'est pbintla 
grâce d'iin criminel , main une décWratfon qu'il n'y a porht 
eu de crime, on dti moins la- volonté* de n'en point recon- 
noître. Cet le voile jette sur sa statue , et qu'un étranger in- 
• discret ne doit-pas être autorisera soulever. (Vifs applaudts- 
semens. ) 

On ne contestera -pas que ces aetes^ en apparence les 
plus criminels , peuvent être tellement justifiés par les cîr- 
e«Bstances^ <iu*i> aa sait pas permis d'y appercevoit Vom^ 
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bre d*UB delît. Le meurtre volontaite est-ssnf do'ite xi« 
crime , et un grand crime; mais qu'il soit commis da iS une 
défense légitime et forcée , la loi n*y voit plus rien de reprc- 
hensible , et le meurtrier est absous. 

Un corps armé qui , sciemment et de dertein prémédité 
tourneroit centre les citoyens les armes qu'il a reçaes pour 
Jes défendte , se rendroit coupable du plus odieux des qt- 
•entaU ; mais que cet événement soit l'effet d'une méprise 
fatale , on^pleurera sur ceux qui en auroniéi les victimes , 
•aiM oser réclamer la vengeance des lois. ( Applaudi. } 
^ Il est des cas encore plus difficiles à juger , et moins faciles 
a4>révoir. Des cas où le crime et l'innocence sont tellement 
confondus , que les magistrats courreroient évidemment le 
risque de frapper l'innocent pour le coupable, on ils ne 
pourroient avec certitude ni condamner niab&oudre. Alors le 
glaive de la^stice reste pour ainsi dire suspendu et immo- 
bile. Le pouvbirlégislatifîhtervient; l'intérêt sacré de l'in- 
nocence l'emporte sur la nécessité de punir le crime , et 
l'amnistie est prononcée. Maïs comme le danger qui dêt»- 
mine ce grand acte du pouvoir législatif est aussi à craindre 
pour l'étranger que pour le regnicole , il est évident que 
l'un doit comme l'autre , jouir du bienfait de L'amnistie, 
( Applaudi. ) 

Et comment se poùrroît-il que des membres du -corps 
belvétique seroient réputés coupables , lorsque les lois 
de l'empire dans lequel ils iservent, déclarent qu'il n*y 
a point de coupables, qu'ilne peut y en avoir puisqu'il n'jr 
a point de crime. 

Votre comité diplomatique a parfaitement prouvé ce que 
personne ne conteste , ce que personne n'a intérêt de con- 
tester. Je reconnois avec lui que les Suisses ont le droit de 
ne pouvoir être jugés que par des juges de leur pays. J'admets 
toutes les stipulations portées dans les diverses capitulations 
suisses, et notamment celles référées daiis le traité, d'alliance 

. C(^iclu en 1777 , et qui autorisent les régimens suisses à 
continuer de jouir du libre exercice de la justice.. Je n'ignore 
point non plus qi^e notre constitution , qui a proscrit tous 
les privilèges , a sagement respecté les conventions arrêtée! 
avec les puissances étraiigeres. Mais je suis bien éloigné de 

• conclure avec votre comité diplomatique , que ces « principes 
nous forcent naturellemerit à reconnoitre , non seulement que 
le droit de révision éubli en France ne peut point s'appliquer 
au jugement qui retient dans }es galères de Brest les malheu* 

. reux objets de nos sollicitudes , mais encore que nous 
n'avons pas le droit d'étendre sur eux les bienfaits de l'am- 
nistie accordée aux Français ». Je suis bien éloigné de pen- 
ser que parce qu'ils n'ont pas cessé d'être citoyens et dé* 
jpeadaiu dçs lot« de leurs cantons , une aianistie prononcée 
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en Trance ne puisse p»i plus s'appHquer à eux qu'à cetiK dt^ 
leurs concitoyens qui ne sont /amaîs sorti de leur patiie *«• 

Le rapporteur de votre comité diplomatique confond ici 
le simple droit de jurisdiction qui peut devenir l'objet d*Qne 
stipulation entre alliés , avec le droit de souveraineté qui est 
ioaliénable... Or un des premiers attributs de ce droitiœpres» 
criptible et sacré, est le droit de protection dont tout sou- 
verain a le plein exercice sur tous ceux qui habitent dam 
ses états , et auquel il ne pourrait renoncer quand il le vou« 
droit lui-même. 

Faut-il décider s*il existe ou non un crise f c*est la lot du 
territoire qu'il faut consulter, puisqu'il ne peut y avoir d« 
crime où il n'y a point d'infraction de loi. Ce n'est que 
lorsqu'il s'agit déjuger le criminel, que le privilège helvétique 
peut être réclamé; sans doute il doit être jugé d'après lefl 
règles prescrites par les lois , mais le. crime sur lequel il doit 
être jugé doit être déterminé par la loi du territoire qu'il ha*' 
bite, ou le jugement prononcé contre lui est un véritable 
assassinat judiciaire. 

Mais si la loi territoriale doit être le fondencnt de l'accusa* 
tion et du jugement de tout accusé , soit étranger, soit regni*» 
cole , peut-on dire que le malheureux qui a été condamné 
sous le prétexte qu'un délit a été par lui commis dans l'éten** 
due de la domination françoise , qe doit pas profiter de l'am- 
nistie qui efFiftce toute idée du crime dont la suppositioa 
seule a été la base de sa condamnation ? 

On n'osefoit soutenir qu'un acte déclaré légitime par nos 
lois pût devenir l'objet d'une accusation criminelle, et en- 
core moins d'une condamnation envers un étranger comme 
envers tout autre citoyen , 'parce qu'il faut qu'il existe utt 
crime avant que des poursuites puissent avoir lieu, avant 
que des peines puissent être décernées. Or la loi de l'amnistii^ 
ne fait autre chose sinon d'énoncer cette déclaration, d'après 
laquelle il n'est plus permis d'imputer à crime l'acte sur le-^ 
quel la volonté nationale s'est solemnellement expliquée» 
EtT^pour savoir si un citoyen doit jouir du bienfait de l*am« 
mstie , il n'est pas besoin de s'informer s'il est ou non fran* 
(ois d'origine ; maisil est nétTcssaire de s'assurer si l'acte qui 
ekt couvert par une amnistie -z été par lui commis sur le ter* 
titoire de la puissance par laquelle l'amaistiea été accordée; 
parce qu'on ne peut trop le répéter , c'est la loi seule du ter- 
ritoire qui détermine si une action 'î s t ou non criminelle aux 
yeux de la socrètè. (Vifs applaudissemens. ) 

C'est un prinbipe', vous a«t-on ait( que ia articlts ituiè^ 
traité passé entrq dtum états 4»ivent ioMJêUts être entendus en fa- 
neur de celle dei parties contractantes pour laquelle ils ont été sti* 
puits. J'invoque cette maxime , établie par votre comité di- 
plomatique lui-même. C'est dans le sens favoraLl>le aux suisses 
qu'il faut eaundre U cl«ue.qai asMUtt âiix-iiiraii>res.4|| 
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Mtps helvétique 4a certitude de ne pouT«îr être jugés ^ne 
guivant les règles Judiciaires de leur pays. On ne peut donc 
pts se faire un titre de ce privilège , qui n*a d*autre objet 
qu*un simple exercice de jurisdiction , pour les priver du bê- 
BCfice d'une loi à la volonté de laquelle tout'pouvoir judi- 
ciaire doit être necessairemeut subordonné. 

Mais, objecte-t-on, jusqu'à ce jeur.la loi de Tamnistie a 
été étrangeie aux membres du corps helvétique enrôles au 
•exvice .de .Fiance. D*abord vous av#B vu que cette proposi- 
tion nVst pas exacte , mais d'aixleurs seroit-ce bien là , mes* 
sieurs, une objection sérieuse? et où en serions-nous si un 
pareil raisonnement avoit pu arrêter les opérations du corps 
constituant ? Mais avant TimmoTtelle époque de notre révo* 
lution, répondrois-je et au rapporteur de votre comité diplo- 
caattque, et au grand-juge des gardes suisses de Louis XV, 
dont il invoque l'autorité , les peuples connoissoient-ils leurs 
droits ? Le mot de so.uveraineté étoit-il entendu ? Lorsque la 
sature des rapports qui doivent exister entre la nation et son 
chef nVtoit pas même déterminée , faut-il s'^étonner si la 
"base des relations de puissances a puissances étoit elle-même 
■léconnue ! ( Applaudissemeas. ) 

Je ne suis pas plus touché du prétendu danger qu'il y au- 
loit à indisposer de fidèles alliés. Si le corps helvétique élolt 
capable de se servir d'un pareil prétexte pour renoncer au 
bienfait de notre alliance, il ne seroit cligne ni de notre 
estime , ni de nos regrets ; mais c'est insulter le- premier 
peuple de l*£urope, qui a connu les droits de l'homme , que 
de supposer qu'on puisse l'aliéner par l'ex-ercice d'uu droit 
de souveraineté 4 par un acCe«clatant de justice., { Applaudis- 
vemens réitéré*. ) Je conclus donc à ce qu^ les soldats dej 
Châteaux- Vieux sotcnt^t rinstant mis en liberté. Voici moa 
projet de décret : 

L'assemblée nationale considérant que l'amnistie est un 
acte du pouvoir législatif, auquel le pouvoir judiciaire doit 
être subordoné ; que cet acte doit avoir son exécution dans 
tout l'empire , et que les étrangers comme les autres habitans 
du royaume ne pourront y être soustraits sans porter;atteinte 
à la souveraineté du pouple : décrète que l'amnistie pro*- 
voncée par'le décret du 14 décembre devpier pour faits rela« 
tifs à la révolution s'étend à tous lies habitans de la France 
soit étrangers , soit regqicoles ; charge en Conséquence le 
pouvoir exécutif de faire sans délai mettre en libei[té les - 
soldau de Châteaux-Vieux détenus a\ix galères, de Brest» 
^ Vifs applaudissemens* Aux v«ix , aua vtix, ) 
Plusieurs voix : hdi d'iscns9\(ynÏ€Tmcc» 

M. Thuriot ; Il faut décréter que les soldats suîssci 
feront mis sur-le-champ en liberté i car ce décret 
i*aauûitie «'e»t c«ea4u «ux eux. 
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^. Zemoniei : II est inutile d^accôrder H prionti 
.|Sncun projet; ils ne sont pas contraires. 

M. Gohier : Je voudrrà qu'il ne fût pas parlé ^ 
dans le décret , des soldats de Chàteauvieux , mai* 
qu^il fut dit les soldats en générai , soii étrangers ^ 
soit régnîcoles, et en conséquence qu^'il fût donné 
ordre au pouvoir exécutif démettre hx>rs des galères 
cous les étrangers qui y sont détenus. » 

Ai. Pàsiorel : Voici la rédaction que je propose t 

L^assemblée nationale déclare que les 40 soldats 
de Châteauv^icux détenus aux galères de hrest , sont 
compris dans Tamnistie prpnoncée par le décret du 
14 septembre dernier; décrète, en cons queâce, 
qu'ails seront mis en liberté. ( Adplaudi*. Aun voix. ) 

L'as9emblée déerete rurgence% et adopte le pro- 
jet de décret de M. Pastoret. ( On applaudit géuif 
JEalement. )j 

La séance est levée à 10 heures. 

Séance du dimanche premier janvier 179I4 
Présidence de H* François'Neufchaieatu 

"M, Jaucourt, secrétaijre^ fait lecture du procès^ 
verbal d'hier matin. 

M : Il faudroH que le décret, relatif 

aux suisses de Chateau-Vieux , ne fût pas s<ijet 
à la sanction ; et je propose pour ce de rédiger 
aii\si le décret. . 

L'assemblée nationales considérant que les sol- 
dats de Château-Vieux ont été compris dans le décret 
du 14 septembre dernier, et qu'ils doivent être mis 
en liberté , décrète quai n'y a pas lieu à délibérée^ 
[BahJéahi) 

M. .... Je demande à prouver qu'il n'y a 
pas d'urgence,' et que ce n'est que l'exécntioa 
d'une loi dé ja décrétée. 11 y a eu une loi géné- 
rale. Cette loi générale ne peut être restreinte au 
préjudice d'un particulier par un autre particulier ; 
ttr « il A'csiitc aucune loi qui asueigac U loi |;i« 
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aérale au préjudice des soldats de Ghâteau-VîeujL., 
donc elle doit être appliquée aux soldats de CH»> 
Icaux-Vieux sans une nov^'blle loi. Je pa:>se à la 
deuxième proposition , c'c^i-indire qa il n'existe 
aucune loi postérieure. 

M* Pasioret : Nous traitons une question déjà 
jugée ; elle Ta été d'une manière sol emn elle , et 
après une très-longue discussion. Je demande qu'oa 
passe à Tordre du jour. 

M. Thurioi : 11 y a une foule de rédactions. Vous 
ne dever point déclarer Tamnistie commune , puis* 
eu il y a un décret positif rendu pour les suisses 
ce C hâte au- Vieux , le décret du 14 septembre der- 
nier. Je proposerons que Ton dise que par décret 
de rassemblée constituante du 14 septembre , Taini- 
nistie ayant été déclarée commune pour les suisses 
de Chàteau-Vieux, l'assemblée ordonne en consé-^ 
qnence qu'ils seront mis en liberté. 

M. Voisard :. L'assemblée nationale décréta, le 14 
feptembre, que le roi seroit prié d'interposer ses 
bons offices auprès des cantons suisses. 

M. Gûssuin ; L'assemblée a fait bier un acte d'hu- 
manité, on ne doit pas réclamer aujourd'hui , je 
réclame l'ordre du jour.' • 
^ L'assemblée passe à l'ordre du jour, 

Leiire, 

■ M. le président, défenrire la patrie, est Tobliga* 
tlon stricte de tout citoyen; ceux qui, comme moi, 
Be i^euvent la servir de leurs bras , doivent la servir 
de leur bourse ; permeitea-moi donc , M. le pré- 
sident, de déposer en vos mains les 3oo livres ci- 
joints , afin qu'ils arrivent plus sûrement i leur des^ 
tination. Je prends l'engagement solemnel de. réiié- 
wr tous les ans cette otfrandf , unt que pourra 
durer la guerre impie dont nous sommes menacés*- 
Signes un citoyen de la section des Tuileries. { Vif» 
applaudiss^mens ). 

Pltuieurs voix : Mention^ hojM^able et insertioft 
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^ti h prèfidénl : Ml Gtteiiicbît, cîloycB de Ton- 
nerre , méâewn, fkit liommagc à rassemblée d'une 
ode «ur la liberté. M- Rousseau , citoyen franc oLs , 
fait botnipage'â l'assemblée d*xine romance patrio- 
tiqtte. * ' 

Fbttutars ^ooix : Mention honorable an procèf- 
vcrhatl. Aéop4é. — : ' ' **' 

Oa inftrpéuit MvMlchelbt, pfemiquicr, I! ^it: 
MeSfiièvr^ , i an«ce 1792 sera marquée par de 
^ands événelli€ni« Un peuple souverain, le- peuple 
innçdis s« préparé À faire la guerre pour maintenir 
«a eoiwAtiitkyn ,. et fairç respecter ses droits aux 
tyraa^ eottrotiné^cMnitrés , et leur apprendre, que 
U liberté et l'égalité sont le. -base' înébranlâblé si^r 
-laquelle repose let' reposera toujours le bonheur des 
^nations , et contre laqu'ellc c-chouerdnt tpiis Içs 
*-*fiforts des -tyrans lignéîi à des prêtres hypocrites. lU 
*«ront anéantis les uns et les autres, par le fer d'un 
peuple géné^cnx^, >»ui ne s>n sert qu'a regret , par 
ie fer ^u'il apprécie plus que l'or; mon travail m'ca 
a procBTi de ce dernier métal ; j'en, ai peu, to^^t 
«^ réduit' à- Quatre louiS'; je les' dépose sur le bu- * 
*rcaç,/pofir «tf ê eonvertie en fer' meurtrier, destiné 
à détruire les rebelles de Coblentz , et les tyrans 
>|ti^'les« soutiennent. Puîssc-t-il, ce fer, armer les mai-ut 
■'**^ <\u?îl:^fte Sccvolé. . . . . 

î^ikîe* cette atinée, que je commence par une 
belle action , faire époque dans les fastes du monde , 
*4 voir s'anéûntir, pour jamais, les tyrans et leurs 
basrbare* stitellhes,' et les peuples devenus libres être 
^ous frères. *N. MtcheioT, perruquier, rue 4'Aç- 
i«^u, fauxbourg Salnt-Unnoré i n*; I06. '' . 

'M, le ^rendent : Monsieur, voas donnez un 

•bel exetAple: !^1 n^est pas de' doute que cet exempjc 

ne soijt imité par tous les amis de l'égalité et 4e 

^» liberté. La puissance de ces principes , l'effort 

<^c>ou8 avez fait est dans le cceur de tous les 

^^îtoycns françoisi L'assemblée nationale ouvre ses 

^Mïcts par votre offrande ; elle l'admet et vo^s 

invite. à assister à cette même sé^incc.^ Applaudi. J 

Tmf. YJJ. N^. 4^ P. L. Û 
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M^,^ Vaihà Audrtin ■: Aii porm de.W yertu^,*. car 
un tel citoyen ne peuc.çtre quVn komiue ver- 
tueux , au nom de U vertu je demande .Tinser- 
tlon et la meutiotl hpnorable de. cette offre au 
procès-verbal. (Applaudi.^ Adoplé. .^ 

M. Leççii^k^Fuitaviau»^, restas les-ciccon^canéifs où 
les citoyens donnent à la patrie ^çs. |^.euves de 
déyoucniç.nt. et .^A-f maguaniraritéii TasiSj&H^blée «na- 
tionale^ dojt s'empresser -4'ex<;i^fir le pairiotisme et 
le zèle de ckacun. d'eux. Nçus . aiion» -vu , mes- 
sieurs , dans de&circoni^tances pareilles , deshoznntes 
avoir la réço'mpe.nse de leur belle action paraelk 
ou telle (Jciipminatipn., . Un . mgrin qui- 1» ,pi^r vue 
L^U© action , a,yoit laérjté, r^ttention;^ du. . minis- 
tère , 'fut honoré du^^itre 4p ;W^ve feoïp-m.e, Ceux 
qui' jadii fai^oXcnt, des; cops^u^^ft. s'ho^oroi-e^t^e» 
portant le.,n(Om. du ^ pays^qju'ils- .avouent »oumU;.ïJv 
les" armes. Je demandç- qi^a ce brave rhoîRmet.s^it 
autorisé a ajouter, a .sa sigijaivirc ces ïtiotsi géné- 
reux patriote, , , , ■' 

M.' . ,. ■ . ; J« deraatide,que,tQys les, me^nibr^s 
de rassemblée 'çàti9n4le.,.. à Icxeflpiplç^ dp ce gé- 
néreux pàmote ^^rçaliseat rpfire .du ni^méfaife. qvL^ih 
'possèdent,'. . \( ^'-^ / .,"• ,.. ^ ■ ^. - i»« . 

Af. Bec^uel ; Je suis de raYis,4¥» ^p^io^îp^t^t .et 
j'appuie 'sa motion. Je, vois quç tous- iç^rfttemhvf^s 
de l'assemblée applaudissent et désirent voir réali- 
.6cr Tobjct de leur proposition ; mais il faut qu'elle 
fioit suivie de rexécutioîi..rEn conséquc^nce Je de- 
mande , comme ;1^ pxéopintiH, que ! les i^embw 
de rassemblée imitent ce: géncrpijx^* cLt^yiçtv.'q^t 
s V s t p ré s en té à le barçe , et - fass en t, une 'pf f ran^jfcc 
absolument' parçille. ;r^.. 

^ Ml . .'. ... ; 'On ne peut, pas faire un..d(iîiHFt 
d*un» dé ^Peuement volontaire ; je deniandjp i par 
ce motif» que Foxi passe à J'ordre du jpur. .4rfo^rè. 

Un pétitionnaire t^ L'objet. de ma pétition ç«t 
d'exprimer ', comme citoyens de . Paris> , ;/aoUe 
voeu SUT la lifsidtncc des çi-dçva^t ^gardf s-fr^a- 
J0Ï5CS dans ,la capitale. ^ ,• ; 

^ a' ' -1 -^ 'i' '^•' •'• * '■■ ^ 
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•âtntoyi' au .eémpiè^'vtilitaite. • -^ *- ^ 

■M. le pi^ésideni : L'is^envblc^ trietit dé renvoyer 
votre . pétiifion au toitoité ^ militâli'e , et vôus' iH*^ 
vile à assister à sa séance* ' 

M. ie pétitionndf€ : Maintenant raSfemMëfc' Veut- 
elle entendre notre opinion sur la guerre ? '^ 

ÂLJt président: L'assemblée fiati<)haîe a décrété' 
qu'^elle n'entendroi( que lts^(>t>j6tt particuliers aux 
pétitioanaires , er qu'elle rcnverroh au comité nii- 
litaire le§r. opinion» relatives' aux ^objets' géné- 
raux-: elle' renvoie Icfr vôtre* an même '«c 6* 
mité. ■ ' •• < V ' .••.••:..■' • -•' •• 

M. Rûuyer : Messieurs , la ville de Bezlcrs avoir 
40^000 livfes de revenu^ sur its droits' de subsi- 
des. Ces droits ont été supprimé* par Xip. décret 
de l'assemblée tonstituante. Cette municipalité a 
été de plfiss obligée dîarmer une gatde liïÈtio** 
u^lé', parce qu'elle n'a point .eu part à la distrir 
bution qui avoit été ordonnée par l'assemblée 
consmuante v'^t fcc , par *la' 'négligence ^é- l'an- 
cien ministre de la guerre. 'Cette' municipalité a 
employé une somme» de treme mille livres pout 
avmer sa .garde < «ationale eft trente • 'In i4k li^vrcâ 
deidrbits. de> sdbventioii qu'«lie a db lôofnJ ;*<foné 
pour ,ellekiiflbe;i»ommë de smica^tc nielle livrit s qoVU<f 
se troixvc. i^lans'l' impossibilité de payer i «N^ékh- 
x9oins styanc r achieté prè» "de * >deu'i£ t mitlk>]fs d4 
biens- nationaux-, ^et; ayant ^rev-eadu '.toui5 eés^bUiiS 
nationaux , elle demande aujourd'hui- à potfvo'i* 
pa)ier les* dettes qu^eUe arf«0tttt4Cté€S v <fae' l'aij* 
semblée nationale ordonne. , au' ticàôrier* dû di^* ' 
trkti, id<{ hâ^payeri^cninipte Idkt' eem sof»an^'iil44l4 
livres qu'elle a gagnées sur-btrv^tie âe^bidb fifisM 
Baux vîiïW'-«pmifec?de.trtbte «iiiilc' iHyreii iliptvHle 
de . Beiiiors 'a:p z^'éa toutes ièsi îiii^ontiMS'tiitdl^^ftifâé^ 
1.790 fifciatwDÎ^éî/dê cdi«''(te'ii79»T'î^ctrWtk!MKi 
£purnit« jtf^tificat i'à l'assemblée, jie' cletpaikle<i^pé 
cette» « ►pétiti oair soie 1 tt ïivoyéc "au vt omiré « d*ï ïïffaî^ 
dation-, afip ^q le. raççutett. en. ^soi| fait .sont 
kvitainc: • M^L.i ^ 

^ Du 
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M. Dcrîzy : II nV.-a pas liétt;.à .renvoyer itfnn 
coDÛté* Il y aiua'4^;^et d« T^lse^nblée constitustnte 
qiff porte i^e \q pNmier jaiayier 1 7 g^ /les muni- 
cipalltés qui se sont rendues > acquéreurs de bielis 
SMÛonauiL r pi:«s enteront au commissaire du rot. un~ 
ctat des p^emem faits ^ et/ un. calcul du béiféÊce 
qui .lieur jap^artiienit ; et qu en Justifiant par#ëlle , 
comme Ta dit le préopinam » . du puemeat. des 
impositions , le commissaire du roi sexa autorisé i 
compter de c^ seiziemie \ aussi il ny a paè besoin 
de renvoi ni df décret : c'^t la^fonelionxla commis- 
«aire du roi. Je demande qu'on* passe à Tordre du 
jouir. Àdo^iL '• • i . 

Une nombreuse dépuration, de gardes nationales^ 
4St admise à la barre. 

, VoTAtiur ^ Le premier bataillon de la seconde 
légion , )M^nt solliciter auprès de vous ponr leurs 
chasseurs., dont Je corps a été suprifité par Tasséip* 
blée cQnftkuantè , la< faveur de servir, en cette qua* 
Eté.^Dt^ le commencement de la révolution, ils 
Bartageoient avet: les citoyens la. 'gloire de défendre 
fa constitution \ il» soiuteiioient 4« leurs bras la 
liberté. Le titr« de cbasseur.sembloitieur imposer 
}e pluftieenriblé degté de foice>; ils. craigaotem de 
|i<sKi^9rer. leurs drapr«au3^ « et Tfaafastude de se surf 
y(e»ll<r les rendoit rxacta au promîer. signal- de la 
fètrie, en danger* Relevez « x»es%ïcur^\r'^i^'' courage 
iJbattia de cesiJAunes guerriers % ils ^e rangeront avec 
«jn «ouveau. zèle sdua ia bannière de la liberté : 
^1)ls^ redeviennent ^compagnie, attachée â la g«:dç 
nationale .,. lis auront à soutenir une réputation 
%riUajtfêii Ui vondr^nii ra.ugmcnt^ ^ncorei jpar iam» 

r> 'Gracts «sax^dignes représentaffift; du peeui|iU fnm» 
fM'v JeakrimcsiJaaultipliéi de nos lâcbcfTepreemis \ 
^«•trèlifin appidé :sur leurs téies la vengeance des 
Icdbt. s%ét glaive jést.suspcndu depuis longvtenûs ; %^ 
a osé le. lever : »vous osciet^ pksi ,. vous 'vengetvz 
«m. grand peuple xmtnijé far une :paij^né« dd 
ff>^Ûe«* , " V- ->'^ 

» a 



*Cès "tïîflJpÎTateurs , enhardis par impunité , ont 
eonçu le criminel projet de détruire Ta constitution; 
et d*élcver une noitveH^ bastille %ur lés ruines de 
Tancicnne ; de brMet les autels élevés à la liberté 
pat" 25 millions d^hommes : ils* nous meriacent 
avec tfne< hautbur insultante. Hâtei-vouîs de Itur 
apprtndïe que les cent têtes de l'hydre 'de là 
tyrannie sont abattues; qi^c leurs pïcjugés pasie* 
ront; que leurs titres sont ensevelis dans rdubli ; 
mais que la déclaration des droits. de l^hommc » 
<^uc le code de TégaMté et de réterricllcphiloso* 
phic existeront à jamais. Ditei-lenr qu'ils ne sont 
à vof yeux qu'ube 'trdtH3e' de bdgànds : ditcs-leut 
JHc votis né traitèf cz avec ks cours de Wohns , djè 
.Coblcnlz, 4jac 'loirs qu'ils; feront dans les prisons 
^'Orléans,. Les amies de la patrie attendent di 
'90X19 ce décret. Votre zdê oous V-sl proniis : voué 
le rendrez. •' • * 

»^on, il n^existe p!tî«*(îe;ckste jptîvlics;îéel . LeI 
^ands lit sontplti»; La foi est tout. ('Applaudi: ) ^ 
• La guerre- ,• la guerre , c'est le ciî de tous lesTraii- 
Çois • assez long-^emps îcs pâîgnards dé l'orgueil et 
«u fanatisme bht fatigué ndWf-patitrtce , ont proî- 
▼oqué notre, indignation. Ordonncie , et !cS enfanS 
, la pàtrîe détruiront les archives poudreuse? d.e 
l'antique noblesse ; ils en feront un sacrifice expia- 
toire à la déesse de l'égalité.' La cïéfnènce seroit fof- 
blesse;- Irisons un signe, et "nos ennemis ne sont 
phis. C'est en nous qu'exista la force physique dé 
l'état , Te pteminer droit de la nature. La tronrpctle 
Çtterriete qui donnera Tévcir du combat , sera l'éiveâ 
de r£urope ensevelie sous ses fers. 

Pouvons-nous douter un instant de î» victoire ? 
Kt Si cet auguste sénat contient dans son sein dei 
I^mosthcrtes , des Mirabeau , les guerriers françois 
^nlpteront parmi eux des Pélopidei , des Brutus, 
Nous' serons prodigues d'un sang répandu pour cî-i 
lïiêntèr rédifice devos lois. Celui qui a brî$é"sei. 
fers ne sait plus être esclave -, il préfère la morti 
(Appiatidî.) . '^ '^ 
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M, U friùdini : Vous venez de faite emendre u» 
discours digne d^un citoyen et d'un militaire. Le 
premier objet de votive demande est de redemander 
▼•os frères d'armes séparés de yo«». L'assemblée na- 
tionale s'en est déjà, occupée, ' \ ^ . 

Le rapporta déjà été plusieurs: fois à rofdr^ da 
jour. L'immensité des travaux de l'assembljéc^ iMtfto- 
H^e , est la seule chos^ qui ait empêché qu'il n'y 
ait éié 'Statué jusqu'à présent. 

Vous avez ajouté un v<eu pour la f;uerre , un va» 
peur l'accusation dts chefs des ennemis de 1^ France. 
Vous allez être témoins de lattcntiofi avec laquelle 
l'assemblée nationale va pe«i^ ce.s grands objets, 
jai vont d^oner^en mèm^^tevf^'ÇkS un grand exemple. 
Vous^ «ive'z cherché dans , i'histoîiie des exes^ples : 
rhi&toire ancieAne ti'offre rien de comparable au 
spectacle qu'of&e à notre constitution le patriotisme 
des François. Cynéas , admis dans le sénat de Rome, 
^rut louer beaucoup les P^aticicipis , en teur disa^^t 
qu'il croyoit être admis dans-tine assemblée de roîft. 
.Ce ji'est point dans un sénat de- rpis « Messieurs^ 
que vous êtes -admis , c'est jdans une assem- 
J^lée d-hômmes libr^l^ L^s^cmbUe nationale vous 
invite i sa séance. ( Applaudi. ) ' 

Un surétaiu : Voici une pétition des citoyens 
de la section de la fontaine de grenelle qui récla« 
ment des secours pour les pauvres et indigens.de 
cette iiection..^ Renvoyé au comité, des secours 
publics )• • ._ 

M* Geiisûnvé:VùtTe comité diplomatique ena4hr- 
rant à Taniencienient proposé par M. firissot , m'a 
chargé de vous présenter un projet de décret d'ac* 
cusatio^ et une analyse sommaire des motifs qui 
l'ont déterminé. 

La question &e réduit à cjctte simple propoisition t 
y a-t-il lieu à accusation ? Quelles personnes devons» 
nous, accuser ? Nous ne vous dissimulerons' pa» 

Ja'on , peut opposer à cette démarche des cotisi^ 
ératîôns politiques qui , au premier coup-d'œil ne 
varoiss€iDt pas dénuées de fondement { mai& un 



(797. ". .1 • ,-, 

è"x5Ânéii"pIùVtjéÏÏc^!ïî /^es dBscmtions plus appro- 
fondies ont convaincu votre cônjité , que fes craintes 
dcrnt^^h chercîieTOU à vous environner n*ont aucune 
Tcalîté. <;^Tïand bien intnie ell^e . seroient fondés , 
votre pre^îet devoir est dl:tre justes^ Ce n'est ^pas 
■pour'coib^oscr âvcc^Voç'devpih que lé -peuple. vous 
a revêtus de sa cdiiCaiite: Votrç foib'lesse relâcherolt 
bientôt 'I^s r^es du/ gouVcmement., donnerolt a 
la' révolution une marché fc'trogràde. Votre fermeté 
seule sauvera la* France. L'existence d'une grande 
itpûjUra'tibn formée contre la liberté , né peut être 
ëoutcusé ; .des princes françoij se sont mis à la têli 
£cs conltirés ; c'est p'af éu< v*^*^^^ ^^ ^^^^ "°"^ V^^ 
Se foiiïtntènt tt^'dîvîsfoni' intestines qui nous dé-. 
t%îtçi$t',* et 'là 'coalition dè^ puissances étrangères 
qui 'nous Hienàtfcni. * ' '. 

- •Dêj^vciiS' avez accuse des hommes 'que vous aye« 
tè^râês comiàe-Cbmplicesde ces attentats , pounïcz- 
Tous en respccfer encore leà principaux -agens ? 
Que devîcndroit cctt<r premielt égalité qui forme la 
hs^ la- fHxh ' e%^étttief le de notre constitution ? Les 
Te^résentaééFvtHi çeuplé* frànç0'ft teconnoltfoicnt-ils 
une si étrange différence: entr^ fes hommes ? Les 
priilëeâ 4Ôtit-»î« moins cou^abl^s~qu*e la tourbe in- 
sensée qù'ilîf ént armée contre leur patrie , parce 
^ué la France a plus fait pour eux que pour leurs 
complices ? Les hochets de l'orgueil pcseroient-iis 
donc encore dans la balance de la' justice ? Mes- 
^eui«v vous n^yeï- point le ^roit de faire grâce \ 
le peuple Vous a confié le soin de veiller à la sûreté 
générale de l'état ,• 'et' vous iâ chargés d^poui^suivre 
*t iJe*dénontcr ett son nom les attentats qui le coin- 
^fOflie«tciiit* Vous'he f)Ouyez', :^aâ|| trahir la nation , 
abdiquer ce droit , ou vous refuser k rcxercicc des 
fonctions qui vous sont déléguées. Vous n'avez poiiit 
â distinguer entre les coupables ; vous n'avez ni le 
éjccit de punir ^ ni celui d'absoudre ; vos fonctions 
«&^ottienl à accnser. Organes du peuple , c'est en 
sna tt<&nt que^vou« ^evez pôiirsuivrc ,' lorsque la loi 
r«xige , lorsque la tranquillité publique le coirf- 
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«ancle. Lorsqu'il cxîstjc. » ^ cxinj* ne/pcut ,ctç^ 
douteux ; notre silence seroît une trahison. , 

11 s'agît donc uniquement dç^^-anaincr si la coajur 
tation existe, et si U sûreté générale. de Tétat est 
Compromise ; car (a nécessité <de raccusatl^n ^st un^ 
conséquence nécessaire e*t .inévlti^lxle de la «çv^)^ yc-j 
jificat}oft de ce fait, £h !;bie»., Tnc.s^ieurS, ce fait, 
de concert avec le roî , vous favcz. dénojicê iTEfi- 
Tope entière. Le roi, sur vos invitations, a s^ommé 
les princes allemands de faire cenev les dispositions 
tostîles des François émigrés,, rassemblés sur leu^ 
territoire. Il "leur a déclaré qu'il les rcgardjeroi^ 
comme ennemis de la nation, /;lfn«.dis»lppiw%t paf| 
CCS rassemblçmens. Ccs^ aémai^v^s,- ont . dcjf ;exj?r 
ûraîné des préparatifs àf: guerre.^, y o» traupos^AOUf 
rassemblées sur les ffooitleres ; ç'ôma^nt doof lor^ 
que vous ^es sur le peint de déclarer la gaers^jS^ux 
tuissances qui permettent ou protègent ces rsssj^m^* 
plemens de rebelles , comment» dis-jc , rexlsten;,<;f 
de la rébellion pour^it-ell} être 49.^^^"^^ ^ .Op^^ 
ment pourriez- voua Dalancçr à. livrer, a|i, f^ai^f fr.^ef 
lois des hommes contrCjfUsqï^clf fM<>»*j.Jii^:^t 
^rîgcr la vengeance publique?,, V, -^c : j: \\ ^\i( 
Mais qui devesç^vous nommémex^ accuser ? Vp^f<9 
çomjtç a pensé que, idant les circonstances actu^ll%«^ 
vous deviez vous borner à mettre en état aac'cusar 
tion.les deux frères du roi, le ptince de C onde « lêe 
sieurs Laqueuille , Calomic et Mirabeau, . 

Pluncun voix ; £t Bouille. ( Applaudisa^em^B:^ 4<4 

tribunes. ) , *• f •. 

D^ autres : Silence aux tribjincs, • : . 

M, h rapporleur ; Votre comité- se propose de voue 

{aire încessammu^ le rapport gsur la qtiestion parti» 

culiere qui s'est^levée relativement au cardinal 

Rohan , et qu'un de vos décrets lui a renvoyée. 

Qjiant au}t sieurs Dihuichamp , Breteuil , Eouillé , 

.et autres principaux agens. de la conjuration , votoe 

comité n'a pu se procurer , quant à présent , 'des 

renseigncmens assez positifs. ( Br.uit dans Icfi trl« 



f lu si eut î VOIX : On ne peut pas y tenir : les tribu** 
ties (ont ttop de ttuit. 

M, C héron : M. le prcsWcnt , ordonnez le calme» 
Nous ne devons pas Tattendre. 

A/, le président ; J'ai donné des ordres pour le 
maintenir. 

-W ; . ; Il fa«t TordonnCT publiquement. 

M, le ràjfporleur : Votre comité n a pu se procurer 
jusqu'à présent des rcnsergncmens assez positifs sur 
les faits ultérieurs à la loi d'amnistie , pour motivet 
le décret d'accusation. 

Il vous proposera seulement Jcs mesures acces- 
soires qui vous faxiliteront les moyens d*étendre 
successivement. ce« décrets d'accusation aux ageni 
€t complices reconnus de cette cotispi ration. Cet 
mesures consistçat à ordonner au nfii^istrc des âf- 
fairc% étrangères de. remettre à votre^ comit^é di- 
plomatique , dans le 'plus bref dc'lài, toUtcs les 
notes et tous les rcnseigncTncns que les ministres 
«t agens de' la France auprès des puissances étran- 
gères ont du lui faire parvenir sur les déiparchcs 
oTficiclles^que les envoyés des princes françois !5e 
sont permises d^ns les jnémcs cours, et sur les se- 
cours qu'ils ont* sc)ljîciiés contre la France. Si ces 
ministres ont rcmpl^bur devoir, rîeM n'apu échap- 
per à \0^T survcill.-ince. Si letrr correspondance e^t 
muette à cet égard, \H sont coupables , et vous 
ne devez pas encourager une semblable conni- 
vence par une scandaleuse impunité. ( App.laudi. ) 
Ce n'est pas à vous sans doute à diriger le^; 
négociations ; mais ce rifii a rapport à Tcxercidr 
du droit d'acéusation ^U5 est cxclusi\^ement cU- 
tribué : le niinistre dea affaires étrangères t'ôti's 
doit compte de tous les faits qui'. p^éuvc'it.rnti^- 
resser dans son dcpartcmerit la poursuite des dé- 
lits qui compromettent la sCireté .gcnércile. Suppo- 
ser qu'il est le maître de ne lever le voile- qu'cji 
paithc ^ qu'il peut borner t)u restreindre à so;i 
gré les instructions qu'il vous donne , ce ^scro^t 
attribuer aux. agens du* -obuvoir-' c^cCxitif 'l^irfitia» 
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rive la plus dangereuse sur les dtlibératîotis de te 
genre , soumettre votre indépendance et la plé- 
nitude du pouvoir que^la nation vous délègue, 
à la volonté arbitraire de, quelques individus et 
>ux ténébreux détours d'uhe politique ministé- 
rielle dont il seroit impossible de pénétrer jamais 
les secrets. ^ * • 

Voici le projet de décret d'accusation : 
L'assemblée nationale > considérant que tes re- 
prcseiitans du peuple François, chargés de pour- 
suivre en son nom les* attentats contre la sûrc^ gé- 
nérale de Tétait , n'ont pas la liberté de su&pe^dre 
ou de modérer à leur gré l'exercice de ce droit; 
qu'il ne Jeur est permis ni de punir, ni d'absoudre; 
•et qu'agçns impassibles de la volonté nationale , ils 
trahirpient la conBance publique ^ si, convaincus de 
l'existence du crime , ils n'appeloicnt pas su^ tous 
les coupables iuflistinctemeut les regards sévères de 
la justice et la.vengeance de la loi\ 

Considérant que la notoriété publique. et des actes 
extérieurs connus dé l'Europe entière » ne permet- 
.tcnt plus de douter que des Français fugitifs om 
forme le coupable projet d'attenter à 1?l liberté de 
Jeur patrie ; que des princes franço*s se sont dé- 
clarés les chefs de cette cons]|iration ; qu'ils, ont ca- 
lomnié la nation , ses représentans et son roi ^ tenté 
d'élever des doutes sur la sincérité de l'acceptation 
que Louis XVI a soleronellement proclamée , appelé 
autour d'eux june fouk de rebelles , fait des prc~ 
paratifs hostiles , suivi des négociations , près des 
puissances étrangères , sollicité d'elles des secouw 
^«n hommes , en arme$ Qjr en argent , ouvertement 
diiigt.* centre la France^omenté dans le sein du 
rovaum.e des divisions funestes, tenté d'ébranler la 
fidélité de plusieurs afi[ens delà force publique , 
à qui la garde de nos pUces frontières est confiée, 
entretenu des relations suspectes dans l'intérieur, et 
,feit recruter et enrôler au nom du roi , ju&que* dans 
^Ic sejn de la France; 
, , Gottsidérant que les mesuras projetées. p«^r Taî- 
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semblée nationale au commencement du mois de 
novembre dernier et le délai qu'elle avojt accordé 
n'ont fait qu'accroître l'audace des rebelles , provo- 
quer d.es réponses séditieuses et insolentes aux 
eîthorçations fraternelles du roi, nécessiter des ar- 
méniens considérables , entretenir au milieu de nous 
des inquiétudes funestes au crédit , et une fermenta- 
tion dangereuse pour la 'tranquillité publique. 

Considéraut que cet état àcs choses ayant forcé 
rassemblée nationale et le roi à prendre , de 
concert , des mesures décisives pour faire e,xpliquer 
les "princes voisins qui favorisoient les dispositions 
hostiles des révoltés, de plus longs ménagemens de 
la part des représcntans du peuple , à Tégard des 
lebelïes et de leur chefs , compromettr oient ouver- 
tement 1b dignité de la nation , ne poprroient éti^e 
envisagés que comme une prévarication coupable», 

Considérant , enfin , qu'il est de son* devoir de 
prendre des précautions indispensables pour assurer 
TcfFet de cette démarche ; que les agens du pouvoir . 
exécutif lui doivent compte de tons les éclaircissemens 
cu'ils ont dû se procurer sur lesdémarcïies officielles 
des révoltés auprès des cours étrangères , sur les cir- 
«onstances qui ont accompagné leur complot ; la 
désignation de leurs principaux agens , Tetat et le 
nombre de leurs complices : 

Décrète qu'il y a lieu à accusation contre Louis- 
Stanislas - Xavier , Charles - Philippe , et Louis - 
Joseph, ci -devant Condé < printes françois , les 
sieurs Calonne , LaqueulUe , Mirabeau , comme 
prévenus d'attentats et de conjuration contre la «ti- ^ 
rçté générale de l'état , et la constitution j ordojane 
que , dans le délai de huit jours , les comités diplo- 
aaatique et de législation, réunis , lui présenteront ^ 
rtJn projet d'acte d^accusation contre eux. 

Ordonne que le ministredesaffeires^ étrangères 
swa tenu, squs sa respori&abili'té^ de remettra, 
.dans le[méme délai , àu comité diplomatique , toutes 
les notes et éclaircisseméns relatifs à Texistence et à 
U poursuite de$dits complots , que les agens de la 
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Ra'îon auprès des puissances ttrangeres ont dxi lui 
faire parvenir; co'uine aussi de dcnoaccr k Tàss^in— 
.bicc nationale ceux d'culr'cux qui seseroient rerxdiJi» 
coupables de connivence avec les révoltas, soir en. 
les favorisant ouvertement^ soit en gardant le si^ 
lence sur les démarche^ criminelles qu'ils se soitt. 
permises soui leurs yeux , à peine d'en demcurcir . 
personnellement responsables. 

M* Qrangeneuve : Des le «5 du mois de novembre 
dernier, vous avez xiéctétc que le comité de surveil- 
lance vous préacnteroit un projet de décret sur lew 
mesures définitives à prendre contre la conjuratioiX 
des ennemis de la J)atrîe* Cette conjuration, étoîc 
.déjà certaine à cette époque ; mais depuis les do— 
cumens renvoyés à votre comité , les décrets d*accu- 
sation que vous avez rendus , votre message au roi-, 
la réponse qu'il y a faite , les préparatifs de guerrç 
dont vous* avez décrété les fonds , tout a rendu in- 
contestables les projets hostiles de nos .ennemis^ 
tout vous fait un devoir de les attaquer par tous le« 
.moyens que la constitution vous délègue. 

La plus importante des mesures qu'ait à vou« 
-présenter votre comité , la pîus- juste , la plus né- 
cessaire , celle que le vœu public vous demande , 
et que vous ne pouvez pas refuser à un peuple 
libre , qui veut absolument ^'égalité dck dfoks -, c'est 
•un décret d'aconsation/. contre les princes françois. 

Qiiand votre comité .s*est déterminé à vous pfo- 
.poscr ce décret ,• c'est votre ptoprc sagesse qu'il 
• a consultée. Vous avez en effet décrété, le 8 et g 
. novenibretlcrnier<}ue l'absence des princes frtinçois, 
à l'-époque du premier janvier lyg^T, les consti- 
-tueroit coupables du crime de lèsè-nation , et 
.qu'ils seroient.en Conséquence punis de mort. Le 
chef suprême» du pouvoir CKc^tttif a ffcfusé ,- A 
est vrai , son- consentement an décret qui contient 
<?ette disposition v «lais si le veto peut emjêfehar 
Inexécution des mesures les plus sages et les plus 
pressantes, il ne lui -est pas donné> de changer Ik 
*&atuce des cLosts , d'«surj^er le dtolt de la xaisoa 
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çt jdc l'évidence , ni de faire qU€ la fiatîoB kn- 
prbuye piour un n)Ot des résolutions profondément 
a^éditées. 

Ce seroît , tne^îeurs , une chose inutile que de 
rappeler ici les grands motifs qui déterminèrent 
votre décret du 8 npvembre. Tout ce qui s'est 

f>assé depuis, approuvé que vous aviez bien jugé 
es projets hostiles des émigrans,^ et que dans les 
inqï^ié^udes qui .vous avoiciit agités ; votre inviolable 
attachement à la patrie ne vou^ exajgéroit pas ses 
danger^*. On connoît aujourd'hui jusqu'à quel point 
se sont accrues les forces de noj» etinemis par cette 
longue paix dont oti les a laissé j^euir , puisqu'il 
est vrai qu'ilnous faut une armée de i5o,ooô hommes 
pour dissiper leurs desseins. . 

•Je âais que les François qui composeront cette 
armée .» soat.bi^n éloignés à^ içegarae^ qomme «ini 
Tnaîheur; d'ét^^e. a|),pçJ4^ à^^is^iy^ij cet^e tligut de, 
rebejlles ;^J4^ saisr.que:danS/Tune*'œissio'a a\iS6i belle ^ 
ils. t:amptcTont :poupr irien. lés isacri^cj^s Je s pluâ^ 
péniblqf ) 5,1 la viçtoitÇf fcn 6st Je/>pti» t mais danflï 
le secret fies familles, qu'ils ;|iu^opt abandonnées^ 
que de regrets et dVbrmes'i-Èh îçour Vous-, mes-s 
sieurs , dont. Je vqpu^Je plus ^xM^A^ seroit:dVl«^gois 
le fardçau fies coptribu^iôn^i,. ptAUques',. •quelle» 
cruelle néiç(^sitéqueceUe4e consentir xiUx- ^penses^ 
extraordinaires quç/ des préparatifs de guerrp ren-n 
dent, toujouifs indi^pensablç^. ! , £h l et âont . left 
princaj fiançoîs qui cau'^ent cç^ maux à la France çr 
ce sont ceux gui ont projeté d'y porter la fai^ine c< 
l'incendie, plutôt que d'y laisser régner pais ibidem cn^t: 
la constitution et k liberté 1 Oui» mes;3ieurs,i cti 
sont eux. . ^; /, jg , ; ',■••. . j , ' j 
Je ne rappellerai p o in t.^ppur y^us ^ convaincre^ 
(outejs ces.déclara4oas,d'enr)5l€;mie]^t dont vous aVez 
eu connofssajçiCje. Jç ne, rappellerai point ce que vou/^ 
disoit, If^ 8a. noyei»bre , votre cpmité ,diplo?ni-^ 
tique, que les p rincées françois rccrutoient publi- 
quement jEt avec une raudace ipouVe pour ce. qu'il* 
appeloicnt Tarméc des princes.^ Je présentierai scn». 
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fol nous a dit ici > en réponse de votre message » 
que dans une circonstance où il s'agissoit de rhoxi^ 
neur du peuple françois et de la sûreté de TËmpirey 
il avoit cru devoir vous porter lui -même sa réponse^" 
il vous a dit que vous Taviez décidé à prendre des 
mesures décij^ives pour faite cesser ces rassemble^ 
meus extérieurs , qui*entretenoient au sein de la 
France , une inquiétude , une fermentation funeste , 
nécessitoiem une augmentation de dépenses qui nous 
épuisoient , et comprom^ttoient plus dangereuse- 
inent la liberté quNine guerre ouverte et déclarée ; 
qu'il avoit fait sans succès ,. auprès de que1qhe« 
princes allemands > des démarches pour les détour- 
ner , de prêter leur appiii aux émigrés ; qu'il en 
«voit reçu des réponses peu mesures , et que ces 
injustes refus provoquoicnt des^ soupçons d'uu 
autre genre. Ainsi, cette éniigratioti tjm , qui le 3i 
octobre ctoit , selon le siènii Montmo'rin , plus 
aiiigeante qu'inquiétante , se trouve -un moment 
après , compromettre Thonncur de l'empire fran- 
çois , occasionne une' augmentation de dépenses 
qui nous épuise et compromet plus souvent la li- 
berté qu'une guerre ouverte et déclarée. Ainsi , 
selon le même minisÉre^, le roi y dès le 3i octobre ^ 
avoit fait cesser le motif qui pOuvoit lier les puis-; 
sances étrangères à la causé dels françois éloignés de 
leur paia-ie : et cependant le- ag novembre , le roî 
n'a voit encore reçu de îa- part de quelques princes 
allemands , qu^une réponse peu mcsurcc à ces in-: 
ïivj tarions , réponses qui ont provoqué des dé- 
terminations d^un autre genre. 

Messieurs, il ^est affrexx pout des délégués dti 
peuple , uni*quemcnt occupés de son bonheur, 
d'avoir pensé qu'ils peuvent être trahis par des ceci 
pérateûrs, chargés, par état et par devoir, dé veille^ 
au bien public. Le ^eul moy«i de remédier à cette 
incertitude, à cette inquiétude <Ju peuple, c'est dé 
surveiller sans cessé d'être inaccessible aux considé- 
rations, et de. ne quitter jaiçiais la ligne des priu- 
cîpeis et des devoir», - > - 
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Le roi v«us- est , messieurs , un exemple de» fcA- 
gers aux^ejs a*€Lx.ppie,l<e magistrat du peuple , lOrtr 
qu'il se livre à des motifs de confiance parti cnlicre ; 
plutôt q^ae dc.fç conformer ajaxrcgks.ojdinaiîîcj» de 
la sagesse^ *I1 a.refi^sésoû cpaten|ep[ient à votr^idc* 
«et; il a StU&pendu . les n^ épures' que ; vous aviev 
priées; iL^ v^uln essayer ençx>fe si 4es .%olli<:iuiti<m0 
amicales, nq pourroie^t pap,çha9|rer lc»résoli(tions 
de ses frères ^ l4 a porte une proclamation, dans la-f 
quelle il ne conteste ni la réalité dt^ délit que Vous 
Yonliei faire réprimer , ni. la, légitimité de la ditcrU 
mixiation que voi:(S aviez pris^,; il en, a fie^jfitid»iaX 
empcciié jl'effet j sans ^'apperceyoir que i., dans eclttq 
eiTconstancc , jl nefaispi^t ^utrç 9hosf<v.<Q.sipp#BSttt 
ton. veto ^ que s'arroger Je dçoit. de ù^ f^c^li^éA 
coupables, jqijc. lui-mci^ie âtoi^ bien filoign^td'ifex- 
cuscr^' j /. r . ... 

je ne peAs« pas, messieurs, qu^a^im des metif 
bres de cette assembléf puisse voter en faveur de 
liiapunité>,jp*i: des. ç(^s.idé|ra;ti9in$. prîseii, plus oa 
motn&^ d^n4 J,'|un9uf.,que ii^Vp^oifi 4oiv^t nréir 
pour leu£.]roi,;(st poi^.S4 |aiajiWl/iie vériié bkf| 
«s^ticUc., '^t que jej i;^^ «rafdf pi^ de dire à. ce«t 
^ibune, c'estrque le piitl ^%ixà irtalheur^ dont U 
colère céleste poisse ftlpper mn peuple libre , esi 
de lui inspirer Tamour de des reprcsciitanSr Dèf 
qu on se passionne pour ses mandataires , on n'est 
plus en était 4 apprécier l«ur conduite « ohcst^à icuf 
çacrci, ( ApplaudisAe«ie«s). Le peuple doit juget 
souvent ses, représent^B^, les- surveiller sans ccSse^ 
^^ prononcer sur l'inaltérabilité de leurs principes 
et sur la soJidité de Jcur iritcntîoif , que lorsque la 
pierre funèbre les sépare dei corrupteurs* Qu'un 
peuple soit Heureux, quune'populatîon nombreuse 
le prouve, que'd<:s fêtes publiques rannoncent; 
«* magi&iratç qui.. le verront ■ seront assez récom- 
pensés ; la postérité fera le. ttîste. Mais si le peuple 
€«t assez malheureux, que de se passionner pour 
eux, il mérite l'esclavage, et tombe dans Toublif 
t Applaudi). ., , - 
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▼otts le rtndrci dont", mèssicdi-s', "Sans. anctiTi 
Bclange de foiblesse, et daiîs'tdtttc h dignité <?t>n— 
venabie , ce décret d'accusation que vons devez ai» 
people françoiy, qne vons devéi à Dclaire » â Var— 
nirt* et autres ; que ^usM'cyéz à tous /messieurs ^^- 
tfepms le 8 ttavembre dernier. Montrez I la nartotr 
^ne la loi est én'éffet là mértît t)our tous, sb\v 
qu*e!lfc protégé ,'s<iit qu'elle punisse i qiTon^rie pcnse^ 
pas qu'envoyés par le peuple pour défendre ses* 
Aroits\ Vous puissiez oifi' îiisrant balance^ entre ce 
flevxjtr et àcé considérations. particulières ; que' si 
ftos 'fidèles défenireiir» soit asSez heurcu^*pour fiîre 
prîsenriierei lèj pef/ônnes toùpables., qu^rls sach^ntf 
tta'^th ' p«ii^'en~t les* faifè cphoiiii-fe sans: délibérer 
«aifcsr.la hattfe. cour nationale. ' r " ^ * - • 

->V«t*c ^ùTàitft vous îJr6po*c*sîttipTcîhclit ,' mes- 
sieurs , de porter un décret d'accusation contre ÎW 
princes franc ois du royaume.' U ne' nâclc à ce dé- 
cret aucune décision relative à l'administration^ de 
leturt'- biens patriaoniaux . ou de leurs traitemens , 
ou de leur- apaiiag;^ «' soit p6ur écarteir toute- dis- 
potttion. i^i poonroic retidre* h ^sancâoh nétes'* 
sairc , soit parée ^<ffi\ a été r«nëti sur -cet objet i 
. dans le mois de juillet dernier. Un décret dont 
. J'examen serojfl indispensable et pourroit ehtraîner 
Vne 'longue discussion. 'A cet é<:;ard , il suroît d*a- 
W d'un ajournement. Il ne vous propose pas notî 
plus d!etigIoher dans le décret contrt les priaces 
leurs complices , par la raison toute simple que les 
ipotifs de décider pourroient n'être pas 4es mêmc^ 
a régar4 de ée décret , que cela pourroit fournir 
mjat'u^r à' discuter long-tems i et que cet acte de? 
justice, relativement aux princes i ne peut souffiir 
aucune difficulté. 

Votre cc^mité se borne donc à vous présenter 
un projet s^e décret tout simple. Il vous propose 
ëe décréter >ju'il y a lieu de mettre eu état d'ac* 
ousatiao Louîs-Stanislas-Xavier ,■ Charles-Pliilippc- 
LouisJ'Oîveph , Louis -Henri^Joseph* de Bourbon , 
prince £ranjois , comme prévenus d'attentat et 
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^c complots contre la tranquillité ptiBlîqT^c et fa 
constitution ; il vous propose d'ajourner à -huitaine 
c€ qui concerne radtninistrstifen*^ rfe -leur* bîrtis , et 
de charger votre comité des lins^iie^ de vous prc* 
scnter les mesures qu'ilcroit cé^venable. 

M. Boirai /.L'assc^biée vi<fnt d*cn€endre' ^éàx 
reports sur le même siijet. Jie crois qu'il- est in- 
tcxessant de déterminer* quel sefit le rî^pport q[tti 
sera soumis à la.^discus^n de i*assemb|ée. 

IVf. Gensonné vous a présenté • • * * C L'ordra au 
jour.) 1' 

Lèopclè : Je dem^de< que 'l*on n'entende que lën 
orateurs qui paric^nt contre ; car > si tout îe mondfc 
est d'accojd , - if* est i inutile- d'ouvrir la •discns^ 
3ioxi. . *''••''■'. . ' . ' ^ 

• M* Ciéron : Je<?#dis que les ipesurc» proposées 
^ar le comité diplôWtique remplissent parfaitement 
robjet que l'on sepfopo^e Je demand? que Tas- 
iemblée aille aux Voix éfui[^son projet. 

M, J^ati'Dehffî II seJrolë infiniment dan^ete^x; 
infinimoit impolitiqne danf /fine qte^on, de cette 
importance d'avoif Talc de. vouloir T^t^uffet eâ 
adoptant comme de confiance ïç projet ul'uti eo<« 
-mité. Je'dk qu'il .est de Votre justice , si quelques 
•membres ont à'vous proposer de nou^aux mo- 
tifs à i'appni de ceux qu< Votre cl^mité vous 
a offert' de le» emesMli« avec 4)atience. .L'Eu- 
tope et la France ont les y feux sur/ vous ; Tp^JSft^ 
être par les mesures -qne vOtts pirendrez , ailes 
vous éviter les "malbeiirs d'nne lo'À^e j2;aerre; 

M • * • * : je demande icotnine 'motion^ d'ordre 
qu'on, ne- -smye pas la liste» écrife «j nnais qu'on , 
entende tons oe.»x oui poUahréieBt être d'avis qu'U 
n'y a pas lieu à ac^usattom ' * '> 
' ^M" isnard li^j^ pc«it?cui£;,:nous né^ élevons pas 
ouvrir la. 4iscuj|siQxù {Jfnn^ .n<m, ). Nous avons 
juré de maîiH^mr , 1» ^ constitution ; la t:Qnstitutio« 
dit. que Us. epi^spjrateurs contre^ il'état seront en •. 
voyés-â fci hmHig .fejijBg ^»^i9iâalc< IJeà princes sont 
c^i^ptr^teuri^.; vptif )i4^ ppuve^ donc plus, saat 



tràÙT votre u rçiene , ps^ionger vme pùrtiHc^ dis»- 
^ttssion. 

M.»£icquit : Votre eotnité diplomarique > et celui 
de surveillaac^.^oni ,4*accord. sur ie&- mesures qui 
sont esseutUll^s .ea cette circonstanee. Je me garde 
)ùe9i de peascr oomme le pr^opkiânt' qull Faille 
y PQrter tant de prêcipitatioD. La plupart de vofts, 
jBiessieu» , peav:ctit a^oir leur opinion faîte , mais 
plusieurs peuvent ne Ta^ir pas encore. La ¥ranc6 
jait déjà que vows avez indiqué à ce jour cette 
imporuate discussion. Il a échappé à roraten^ 
^ni IV proposé d'ankioneer a« peuple que c^'écoit 
peut-être i^ne étrenne -quW lui.pvopos4»it ; ( Allons 
jiùnc) nof çnuemts Tout déjaeakuU et vondroient 
t'en faire avanuge. C'est une raison pour nous ., 
jBOBessieurs ,. de méditer «vec . iittention ectte •grande 
«esure. ( Ah ! ahl) 
. ^Fbuiemrs vn» : Lîses^ la liste de la parole» 

M.lacToix : J« dciy^iidc que Ton dpnoe à Mi 
Becque^ia parole contre' le proj et de AévsKU > 

M i • • ^ : Je dei»afid(( ^'oni inrite^ expresse 
memt U« nuemln-ès qui »ve^iuit parler xDtttro iè 
décret • = ^ : • = 

► M. .kl An moyen de be que le comité d^lo»- 
mattqne ft le comité de surveillance se «om réu^ 
«»s pour dire qu'il y avOit lieu à accusation -, jef 
ecois' (^u'il faut «commencer la jd'fcussion par de*- 
snander s'il y a des. membres dans rassemblée qui 
croient qu'il ,n'y a pas lieu â aecusatiori. -' : 

L'assemblée décrète la dernière' proposition* 
' . M. It président : Maintenant je vWis faire faife l'ap- 
|>cl de ceux qui sontîsisJcritis , et les orateurs qui 
Meront contre monteront à la tribune. 

On fait l'appel des membres itfierits. 
: M. Brfisset : Vour^viQï asse^dè ty^dfs pout porter 
le décret d'accusation - contre Loiàid^nStatrislâs-Xaviet 
^ince Français ; mkisV^'^ vOus Mloit nùe prcnvç 
d'incivisme de sa part, je vous'dirois que'dep^ùrs 
qu'il est retiré à Coblent^; depuis le décret de Tasscm- 
Uée constituante qui a sUpprûxié les ordres de che- 
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valcrije » il s'est permis défaire des dbevliersde Siîat4 

La£.tre dont il est graiid naître. ('Applaudi. ) ' ^ 

^. Inouïs Gentil :.Messsieiirs'^ je n'entrepreiidnij 

pas d^aiSbiblir le^ scntimeiis d 'indignation que votia. 

font éprouvca: les crimes des princes l%beiiesi ^Le plu» 

grand forfait ett à ines yeux xos&me aux* vôtres de 

éêchîrcr le seîm de sa patrie , .et de cherehearità lui 

doixn^r des fersv et: personne tut potte 'plur <p;itf 

^oi dans son^cœnr la> lUme des tvrans ^ des parjurer 

et dc^ traîtres. Les princes iémigiiss, dans leur orgueil 

Insensé , ont épuisé^ tous ks ni<iyens de m>tES irrnîre 

et dlétouf&T la liberté dans son berceau :ils OBtdontf 

rompu taus les liens qui les'attaehoient à nons f nul 

ménagement , nulles considérations ne semblerèienf 

devoir suspendre la vengeance d-tme grande tÀtkomf 

prête à éclater sar leurs iétfes''e<in])ab|ês.> O^ tk*iMl^ 

donc pas ponr prendte- la d^fen^e de c^es pfid<!4îsr 

coupables que j^éleve la vofec ^e-est pouir.'véïfs-ewre-'^ 

tenir , messieurs ', et àé vos 'iméf^ts et de'v(>ti dtfv^ii's'/ 

Soufifrez d'abord qire^ je mis^sure retendue. et le» 

suites de la mesuré qu'on vons-ptoposc. Le dlétrttf 

d'accusation est un grand ressort que k con^tullM 

a mis dans vos maini pour saui^er la tbose publique^ 

dans dés tetnis d agltacidf^ et ^^ -troubles ^inai/^e 

ressort extvaçqrdinaire V établi po<iir imprimer àuH} 

traîtres^ une tjertrcur salutaire , doit-il 4trc employé 

dans des ccnjonc^r^ o^ il est aa int^nis douievlC' 

qa^il puîue produire son effet. Ce f cssoi^t redoutalble- 

ne perd-il pas toute énergie- 5 quand il n*est em--^ 

ployé que pour faire un vain bruit *, nous Tavoiis' 

éprouvé , messieurs ^ e^ le corps co;gistituant n^ujl^ 

«a 9 ofi^i^ un exemple ^qui m: 'doit pas être sorti db* 

tMtre mémoire v il a' déclaré Bouille influe et traître' 

Àla patrie ^ il â 'fait signifier par rorgane do pouvoit^ 

exé<îutiff , au chef des conjurés de s'éloigner des froti- 

tteres , et de dîrclarer ses intentions sous peine d'étte 

regardé eomme ennemi et un parricide. Qn\ pro-» 

$tiit cette démarche éclatante qui iPemblôit aux ^y eux 

du vQfgaire porter le caractère de la force 'et de la 

gFSLtà^^m? Ce ^'«IW^i^p^oduii) m^si«i»t3i^ Bouitté" 



f$4T 
fit reteiitir dans toute r£iit)6pr ses bravades inso« 
lentes ; il poussa Taudace et la dcmenoe jusqu'au 
point de provoquer la nation JTrançoise par un cartel • 
L'envoyé de votre roi fut reçu par G onde avec un 
dédaîh cnicl , dont les princes seuls possèdent le 
secret « parce qne seuls ils en apprennent: Fart per- 
fide dès leur enfance. . Voilà , messieurs , voilà les • 
«CfronS'qpi nous ont fait rouginà la suite du décret- 
de rassemblée constituante /et ces. affronts into- 
lirableft sont restés isipunis. ( * » 

' Cet cy^emple « messieunl , ne doit-il pas au moxnf ' 
v^ouë faire balancer « et retenir, en ce moment la 
foudre préie à échapper de vos raains ? Ne £raignez- 
T0U5 pas- que la mesure qui vous est proposée ne 
décek attiH-yeuit'des nations un courroux, impuis- 
tant? v^ cr^ignes-rvous pas que le; signe de la sou*^ 
n^çiraincf é ?ne devienne désortnass un signe de foi- 
Uesfiie ^ et que le grand ressort qui vous est conEé 
x)e s^ dans 'VOS 'mains qu'un jouet , méprisable P Si - 
le temps il'est pas yeiiu où vous puissiez atteindre les 
tétèsiEeî'pius criminelles , que ce foudre terrible re* : 
» pfpe auprès de vqus ji^squ à Tinstant où. vous serez 

l s^rs i de porto? deJ covi|>$'if)té«itables. . . , *^ 
f .% D.un a\^tre* 'çôtéi, lUs rauteur» du; projei: qui vqusi 

e^tjprQposéy ont-i^i^*bie&.co^$icléré la question] dans i 
s^ rapport^ avec)le4< grandes jnesures que vous^aves 
adoptj^a pou; fairi! respecter la ,i|^tion-fran^oîse et 
|»&(tre. fin. à tant d'inquic tudes , de précautions tui- 
neufcs et^ df grands débats. Vous avez résolu de 
déployer un appareil formidable et de donner à vos 
eiwemis » dad3<i,lç plus court, 4élai « le >çhoix d!une- 
^^va^i ouverte ^ olu d-une paix<T4é^déorA^s aver« 
fsiit Vtne déç^atio'â ^qlemn^eUd s^^r U nature de la4 
guerre que . vous étçs peu^-ftre-sur «Ifc-poiintd'enftr*- 
pxendre ; vous avez fait entendre. \^^ :p)ar oies» d'une» 
génér.euse modération ; vous avez su parler le Jaiv^t 
gage, de la raison u^iiverselle qui concilie .tous les. 

Îeuplcs/même danT> rintorvalie de Iturs accès d'am-^^ 
itl^n., t\. sous le masque de la modératioii , et- 
4'jiMk/B. douceur liypQcritjB \ c'est. à la mani{estatîoi|( 
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{jrançhe- et Ipyale de vos sentlxQCBS' qa'e^t attacMé 
votre gloire , et peut-être le succès de votre entre* 
prise. Vous avez ainsi donné à votre cause un ca- 
ractère, .de graqdcur. et de justicp. qui rangera tôt 
ou tard de votre^ parti .tous les peuples de la. terre. 
Ne craignez-vous pas de descendre du poste émir 
iïcrit où cette première démarche vous a placés , si 
Vo ils gravez des tables déTprpscriptiou à la suite de 
rcxposidoii de vos*pnncip'e^s e« de vos scnitimens? 
Devenus tout-â-coup ennemis -de vos prbprcs maxi- 
mes , ne craindriez-vous pas d'imprimer à la guerre 
niflicaractere ac férocité , en invitant vos enne- 
mis à de nouvelles représailles ?.lls proyoqueroieiit 
sans cesse de^ nouvelles vengeances. S'eriez-voiis sûrs 
de contenir à yotre gré , et lai foudre de vos guer- 
riers et le réifsentiment d*nfl'j)cùple dcptiii IbVig- 
tems outrage ? Ne.'crauidsiej;^vous.pa$;-d€ tfdhix l^«s- 
xnémes'la^^^ publique que vxM^s /l^feadea^ ^n faiv 
wnt gémir rhuipanixé ;Si|r de nouveaux crlttKs r ei| 
perpétuant les. haines.» Ç^, ^'wjni^PÎJ^^?^ ,cc5ie lei. 
esprits qu'il faut adojucir ( Murmures^ ) ]La géûérositèi 
la ici|t«ur à';piiim.^*, entrs^înçniîirafçinerjt^priès ellef 
le repentir pi la hoalei vpu^ *?iÇZ;fpr,n>é |fi plaiiicf 
plus AÇblc ', ,et le pt^S; yas^é, q^e r-cAPril ^«i^ifU-ai^ 
pu coaeeyoir , c'est^'^nçt^îi^çf à.vos^4e*|iifécs^çel{çi 
de tous les peuples .W^moftd^^. ^'es/t d'^pp^ljer^à/l* 
jouissance des hionfaits deJ^Jibcr^é lu h<?imnc«;dç 
tqus les âgej et de J^ous cJiwaits. . , :. , 

C'est da^s cette, grande et sublimc^iaée ,quil fau^ 
voir i e f f ç t âç toute;!, ^os , 4ém%r^ ç . . . V ous a e ;d crç? 
pa» seulement yp9S^i|ei(fca^(;i^ân^ai|^r^X>7^V<r/ 
neui. £4»nieTftpile.;: ce •ivejnc^;d]u|v,Yaii^ierguèil,çpt 
peu^-çtrç 4u-des|o\is 4e ia^iSp^^e ^esr aujtçs, yj|^m«|i| 
géti«reùseaj*« ^<iaîb votis ^eye^z .ypus»4iï« *ansçes*ç j 
l^es dô'Slinèe^dur.g^nr^ hHmaÀJ\x(iàfendçntide nc^ saèiian^,^ 
de nos pensée^, C*est alorsi , nic;5sieurs ^ quç.vpis amef 
ne seront* plus vindicatives , ni assujctiqiS.auxpctiA^9 
passions qui .q.i^. toujours tyrâuniisé ht\ homu^es de- 
puis-la naw^nce 4c*,iges-i0r,ige)yo5vw le, depaande, , 
ôwi., j'o^c. vofts i^«ic«qçeç,;, vfujs,to#«,.i^ui a<4ore« 
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i»Tntu , vous m^orûtreres-roits plui grands ; ptos gé« 
tiéreux , 'en décrétant d'accusation les chefs des re- 
belles qu en vous contentant de déclarer à vos «n** 
nemis Aiae giïeri-e franche et ôuirexte. ( Murmures. } 

Daignez arrêter vos regards sur la nation- que vous 
représentez , vous lui dcwcz par-dessus tout rexcm- 
ple des plus hautes vertus ; ne fous y tromjp(ez pas ^ 
.messieurs , la conquête de la^berté ncsL qu'illu* 
soire sî les mœurs de la nation ne s'épurent , 
JmurmureX d'un cote ^ applaudisscmens de l'au- 
tre ) , si les perichans ne sVnnoblissent. Je i^p^s 
prie de m'aecorder un "instant d'attention: vous 
^îcz maîtres de blâmer mon opinion^ maisy'yous 
deviez Tentendrc*^ 

M* Isuard : Jt réclame le silence de rassemblée. 

Jf. Henfit : Si le^ penchans xie s'ennobiisÀ^nt pas ; 
81 fet cœurs ne s^éievent pas ; "auM f rimdés' ictioi» ^ 
et ae «^habituent aux sacriiSces dès atnes fortes , et 
Vestfrur-tont de «es légi«Iateur|' qu'elle doit vtctvùii 
l'exemple de ces nouvelles vertus , c'est surt^out de 
*es légîsktcuES qu'elle' doit attendvé )âi première ira- 
|)ulsioii de ces grabdt ittOuVcm^ns de la liberté qui 
è'éleverovt b-ientôt ate^^déèsùs-'^Il'ê-'taêiyié ,'^c eu. 
feront un peiple neuve au, Q^^e Seiti U inâ^pttse 
4e cet^é nation' généfeuse qui attend de vow son 
«alût et ' si gloire , lofiqu'après votis avoir revêtus 
de sa toute'|>ui6sance ,, elle vous verrra descendre 
fi'uhe vengeance stérile ," et vous livrer à un cour- 
TO^t impuissant ,' seuié^essoUTcieMes aîtoés foibles. 
Vous p^nés sotlven^ èhes killRb'inaitis 'dei exetti- 
plès de vdtffc conduite , -voiiHpvous , leur ressem- 
bler «^ Tépoque de la conquête de la 4rbereé ; lyû à 
1* époque qui les^a vu passer de la liberté à l'escla- 
vage ? "Eh bicQ.! mëssicuri? , qtiaild lcsRont»în8 ou» 
èoi^quls la liberté enchâssant leurs* tyrans ,^i!s ont 
laissé enlever leurs ricHfcsses niobîHaîres qui n'étoient 
cependant que le fruit des subsides. L<>rsqu'ii9 cmt ; 
au conttait-e; passé homeus étaient s bus l'empire' des 
C^Mtfs» , Us . éa» > Va* -ikulitt pttte^i^u^ ks piçsctip'^ 

lions « 
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ii6A5 , Ic^trlumylrats , les couEscaMaJ? -; cîiOisUits.: 
Cflcorc une fois. (K^Urninrci.) . -. ^ 

• M. Lhrio^.iejf ïhcs dç^a.rtc mens onlfti^oyé dcB: 
dcpute^ici ou pour parler ou poyr cntçndj^^CcMX 

3 ni ne font n^ l'un ni rautrc paaotjuçnt à leur» 
cvoîr,' Je réclâjric . le siîencc ppur Toifatci^.. . 
'• 5f. Albtie : La, preuve que 1 assemblée. écoui;< » 
c*cst qu'elle murmure ; ainsi vou« Tinculpej mal 
4 propos. . , . 

M. Gentil : Choisissez cocorc une fQiç,'mci'* 
tfîcurs', envoyez dans, laquelle de ç,es dç^x,.époque§ - 
vous voulez rcssernbler aux,Roïn^i,n$; (Qufiquei. 
rfppîaudisscméns. ] je termine , .,me&sipi|rs , .c*. 
ennclnânt Qiiê Ik 'aéiiaiîch'p quîoî^ y,9^'^ pro-, 
ftctuellemcin 'inutile y. qu'^elle qp'ellf f^eut com--» 
promettre votre gloire ,' qu'elle pt p€uuêt»e au: 
moins prématurée, qn'eUe . peut former ijn obs-- 
tficle aux hautes destinée* de la France, pi^ y 
fénéchîssant' vous la trouverez pjCutrêtrc .indigne. 
lie voas ,' et je demande Tîypurneînçnt* [M lah i. 
Murmnresi'J i ,, . . , -r * i» «Iî » 

' 'M'. LeiiiAïdù ; Messieurs',, ïe^ yoici^ (1 ont: ^'rriyïé ». 
|etï^ ditii pas le jour de ta vengeance;,, mdïii 
le jour de la justice rdefr^p^i^jjcs.^gniïn. le .voict 
<:c jour tar4if où rassenç^bléc listtioi^l^.y ^n te- 
^'ârint Ks' totti 6^ sa tardive Jja^uigcn?:c , v^a mon-r 
trcT % la France , jujtembjij^, impatiente^ j ^uc" Icil ' 
(îëtîts'du* (îespotîsme «ont ,irrçv9f:ablc^eT>|. j^jas-i 
^és pour elle ; qu'elle, n'a pty^ besoin ,. pour se^ 
Co^er ce m'ottstrc et le détruire', de cci in^urcec* 
tions tumultueuses ci désOji^doiiaéeA^si souvçnuiji- 
Jètté» U ^d^effrâyaWcs' catastjropbes ^ aux va.^ill^ij 
éiôtii id'dfe ihtirîgiies politiques .^ ^t à rincertitudc 
des événeraens î que c'e^t avec le, froid courage ' 
àfe" "la'' iagcssc ,* âyec équité,' dans le calme,, par 
HbVdîr^.ct selon *îef, lois ,,qi|c .tes. traîtres et sci , 
tyfans. &ecp4iti.fl4s«yri»ftis accusés, jiigés, condam-* 
' aés ei ^mi%%. (.Ah! ahi Ânien,)'}t sais qu'âne 
Oblisî<Jér^T''qilei ictlr' élo^^ement , leur foibles*^ 
tjM' piiiiôt ^léur împùissaiicQ %l ao» CÔrçes^ ils sc<* 
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f^leAt à ^elne dignes de voire mépris. Déjà Tom 
dit , messieurs , qu'ils ont fait .des mouvemesM 
pour se Retirer vers les noires foire ts de U Ger- 
manie ; puissent-Bs s^y enfoncer assez loii|. (Mur- 
foures. ) pour y cacher feur turpitude ( Mufrmures. ) 
et nous dérober le souvenir de Jeur existence I 
, Mais vous devez « messieurs , Timportant décret 

Îue vous allez rcndVe , v'oUs le devez à rcxtension 
es lumières, à Tinstruction publique , vous 'le àe^ 
▼CE à la France entière , vous le devez pour l'exem- 
ple des autres nations et de la postérité « vous le 
dlevcz pour détruire la' calomnie qui « peut -être « 
Ctit déjà élevé contre vous ; • et pouç dissiper les 
soupçons de foiblesse et de ' ménagement envers dc^ 
êtres inhumains , indignes d'être les pârens d'un 
bon Mi ; véus le devefe , messieurs , ,au patrio- 
tisme , à là vraie gloire de Louis' XVI llui>méme 
ffCLÏ « en jurant le maintient de la constitution fran* 
ig^se contre les attaques du dehors et du dedans » 
A juré de poursuivre et de punir tous' ttux , quels 
qu'ils soient , qui voudroient lui- porter atieinle , 
jeu de n^avoir , comme B/utus ,. aucune Camille avant 
U patrîèi 

Une vûik f te* pt^jet dé décret. 
M. f^eqntnià ".Je conclus à ce que Ton mette c» 
Pat d'acéusatîon , Louis-Stanislas-Aavier^ Charles** 
fiiiiippe çt Louis-Joseph , ci-devant Cçndé, piinoes 
françoté « et les sreurs '|lohan , Lacueille , Qalonne 
fff Mirabeau , et à té que leurs hieiis sQJient ,'s^-> 
quesCrés. 

- M* Jean de try : Je demande â réfuter ropinion 
de M. Gentil. Je soutfensque jes projp,t^ qui ^ous 
ffyvkt présentés , sont incomplets» . , 

' M' MoTîsion : Messieurs , j*ai dcmimciè la paroi t pour 
iR^mbattM l€ projet de déeret d^accusation qui vous est pro- 
posé ^r rfiM comités. Je ravouerai , il en cpùte à mon 
^mouT'propre de combattre uno opkil^ii qui me paroît <^re 
celle de la majeurej^rtie. 4e lUsiemblée. , êtr«. celle de ctwt 
de mes collègues dont je comtois ^plas pa.f ticuliérem«nt |o 
^patriotisme et les lumières; mais les raisons quej'ai à Içup 
^poser «o.ptaoîiscat #1 fortes qjà^ j*aiirois ^ri& mui^wer 
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^Ésenfienémeat a nés àerotn s! je n^sToSs f9M e« le comss' 
rfe TOUS les proposer. 'Les toici : 

Je cen^-iens . messieurs, que celui qui" abandonne sa patfxe 
pour solliciter contr'élle des puissances étrangères , qui con- 
çoit et exécute en partie le projet d*y porter un fcY parrfcide , 
et d*en détruire les lois pour y substituer cèHes dont elfe 
a reconnu Tinjustice et les abus , je conTÎens qu*îl a com- 
■iis le plus criminel des attentats, ^u*li mérite la punition 1* 
plus sévère. 

n est certain encore que nos princes françois ^ et Te^ énii-< 
fvéa letnrs complices , ont commis les crimes dont je irienf 
de parler ; il est donc vrai q^*its ont encouru la peine la plu^ 
gtvwe , ils ont encouru la peine de «lért. ' 

Mais y messieurs , dans Téut actuef des choses , devons- 
tk0U$ tendre, contre ces nombreux ennemis ^ des décrets 
if^iceasatioB ? Non , messienta, Teuillea , veuillez , je voui^ 
paie, écouter mes faisons. 

Far le décret que vous airez rendu contre les émlg^s, vôné 
leur Avies donné jusqu*au oroîs de janvier pour se repentir i 
c*étoit une véritable amnistie dont ils poûvoient profiter , eli 
remfdissant seulement les conditions qu'elle leur imposoit. 
Vos principes , messieurs , n'ont point changé ; ils sont im- 
muables de même que lajjistice ou piut6t la ^éttérosité qui 
ieur servirent de' base. 

•Mainteirimt je demande fl , après avoir généreusejnent cou^ 
¥ert du «inle^de iHnduIgence les attentats qui déterminèrent 
uotre détint , tt , après avoir accoidé ieux coupables un tema 
pour se repentir , voua pouvez les livrer aux riguet&ta 'de ttf 
jnctice pour. CCS mêmes criâtes que voua aveapayuaoulolir 
lewr pardoanar au moins cenditlonnellement. t 

Cependant , messieurs , je coavien's que s'ils n*onr pu# 
Dempti les conditions que vous leur aviez imposées , œiles dtr 
c;/esfer leur rassemblement T de cesser leurs solKciutions au** 
IBCf des puisaancçs étraai^res, et leurs manœuvres secteteH 
dans l'intérieur de l'empire, Ije. conviens qu'alors ils nesont* ^ 
1^ dsAS Je cas <^ lagrace que vous leur aviea fa^te , .et que 
vous pouyez les ^aiteravec . Jtoute ^a sévérité qu'autorv^^n^ ^«^ 
justice et les lois. > 

.'«Mais., saessieura , avez*vo[U» la preuve cerfjaiue que dcpui«« 
If premier janvier 17,93 , époque fixée par vqtre indulgence «t 
Us ont continué Uur fassembiemeat , ils ont continué tfij 
leurs sollicitations auprès des puissances .étrangères et leura 
manœuvres dansVintôricur de l'empire? Koa messieurs^, 
voifs n*avea pas cette pre^ive « vous n'avea pas eu. le,.tcms dp 
l'acquérir. 

Vous n'avez point cette preuve, vous ne pouvez donc' 
dans c3e moment les- accuser sans voua* trouver en con- 
tradiction , et avec îes principes et avec ta conduite qu#^ 
vaiU avez CMBttCûCC^Ulti^ à levr égard. ^ 

E t 
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Ce» raûfi9« „ oieft^UuM » me. paroîssent biftn putasantcs— 

Mais elles ne i^ont pas les j>culcft.tifr lesquelles «e puis&s 
£pni;erjq[i 00 opinion. 

Lorsqu'un cUoyeo ou plusieurs soqt accusés par le corp» 
IcgisUtif ou dcccrtés par un tribunal ordinaire ^ ^lors !• 
<onstituvioQ»rhumanitê , dé fpndentexprcf sèment d'exerccf 
a leur égard laute espèce de rigueur qui nt séroit pas néces«' 
^ire pour s^assurer de leurs personnel*; ainsi , messieurs « 
si vous rendiez un décret d^accusation con^e les émigrés , 
v<nis ne pqumes plut çmpkiyer coAtie ^^x t4 ^os canons ni 
vos baïonnettes que dans le cas seulement au votre défense 
rpxigeroit iippérieusement* 

Soumis dès-lors à la ûj^ur de li justice, lous les emi- 
^Tcs se-troavero4eatp«UT ainsi dire &ous sa protection , et^le 
«cul devoir, (^nc la .force armée ayxqit ^ remplir, .If ^èvA- 
ôu^elle pourroit );empUr , ^eroitde cherchera s*.^s)^rer d« 
leurs pèrsonr6S ; au contraire , messieurs , si vo^s x^tardec 
yq^ déç]:els,d^accusationpèurle temps où vous^^rez certains 
qu'ils ont continué à être coupables , si voua ne les^ender 
{)ue contre ceux des émigrés que voua aure? faits pri* 
socnicis de guene » ou que vous auxez remarqHés dans 
IcA armées ennemies , alx)rs , ipessiçurs , vous serea sûrs d# 
f oucsuivre i^cs cri^ninels , des traîtres ; et cçs traître» écbap« 
pés des combats n'auront point à se plaindre de vous, parce 
qpe^leai crique est trop, grave pour pouyqif écliapper à la 
punition lorsqu'on pourra la leur infliger.' 
, C*cM ici i raeMteuEt , que Je vous rappelletai l*usage de 
%ouf lea pftf^ > de tout les temps ; Ipraqu'uii homme passoit 
4utt» les .pa^s étranstts , lon^v^il se- mettoit - à la tête Acs . 
troupes ennemies:, avet-voui «uque'l*<»a ooiymençoit p«r 
llH-, fûtcton 'procès ? non .messieurs , on ie combattoit , 
•t<sUl étoit fait prisonnier c'est alors -qu'on lui iniligeott la' 
l^otoe qu'il aroit enconiue ; ( muiunuMS. ) c'est ?de mèmt , 
9es«ie«r«, qu'il faut que nous agissions , toute autre jnÊk 
aute me parott absolument mauv^tsûtt 
•' il me rcêtt |iiiè dirtiîere Vèflexîoft % Vclus^ proposer ; ïoi 
ètoigT^# •>«>** ptut*êtfe aittiombife éf a'S'j'dxW ; ils sont toiis 
coupables des mêmes délits ; tous , sans en e^fcepter un , ■ 
ynt ttaW* leur patrie', ItTiiit ^bhc •llsptrnîr ttotis égaie- 
ia«n(f, d'aptes les termes prréd s de -W constitution, qu) 
ift^xt que les même» délits- sb4ent punis des mêmeç peines. ' 

Àirtsi îi faudroit environ aSj-qqo'înstruclions particulières ^ 
pt^îsque cbac^ûe acçqsé doit avoir la sienne , ainsi ^ue. 
^ses moyens partltulieVs de défense , je ne sais trop si noue 
pourrions voir la-fin de cette impiense procédure. 
. On vous a d^t, messieurs , ,à cette tril^uney que Von pour^ 
iiyivroit les chef^ ; qui vous a dit qt|'iU étoient les plus ç^g*» 
f^)^Us? ()ûi Y«ittâ a ^ii ^ue c^|i;e(9\t,|>|fi^$44^1^tpr)i9«^^V 



Jrtïttr îeuf propre îùtérêt , entretiennent les préjuges et Tes es- 
pérances des clrefs ? Cette opinion CJ>t peu^-ctrc la pîtis pro- 
bable. J*ajotite rai, messieurs., pour d«rnt«ri^^f|eifîon''; qUe 
le décret d'accusnùon que voUs letidrc^ sffa ab«oiiimtntiiui' 
tile. Il est inutile,' messieurs, parce que tous les «mtgsej 
qui seront pris \t\ armes à la main onf encouru la pcjne de 
mort, les loîx criminelles sont ptfiitA e^ à ctft égard , et alors 
vous devriez indispedsablenieat retidre be décret d'rfccnsa* 
tion ; ce seroit donc, messieurs» rendra un décret ii*tçcusa^ 
tian qui n^«||.pas nccessaiie. Je demande donc | w^âSÎctHt 
l'ajourrienicut du prajcf de décret. ( Ah ! çh : ) 

M, Jean de Bry : Mcs5ietits , j'aurai *suffisammcîîè 

réfuté le prcopîntint , si jb vous prduve. oue le 

décret d'accusation à porter cdntre K& chefs' déf 

«belle», «st aussi fondé* cîi po^îVitj^e *(ïV(!n, jîi^- 

etice. j*avoîs' peiisé 'qté ^'obj<t He ■ fa'distiissioA' 

^oi va%is occupe ne pouvait pas fotmer utie' (Jucs- 

•tion, tant la iroftclTiSîon paroîssoît înc,(^iitp5tablc ^ 

fflais sans doute rintérct du* peuple françois J>retç 

son iiiapoTtancc à ce sujet.* La longue patiepcé de 

la nation semble enhardît en ce raomeiit 'ceux qui 

l outragent. Non , messieurs ; il* n*y ' a rieu itîi 

d'Important que h fdnction de grand juré que 

vou$ allez rempiîr. Il n'y a de ^l'and ' dâlt. 

cette affaire que la nation. Rappelcz-Voiis * ïncs- 

•sieurs, votre décret sur les émigrés.^ L^intcrvalfe 

écoulé depuis cette époque tCi pu que pf u mpdili'dr 

votre opinion , et ies mouvemens précurseurs qiii 

ont lieu maintenant dans toute FEuroujc , prcsseut 

•v<>tre détermination. Qui pburfbit^donc ia balau- 

cer? ' '/■'*■ 

La loi ne. conhbît pomt de différence entré lés 

cchipableé': les chefs des eVnigrés le'sontî-îls? Kxe;: 

vo» regards sur ces rassemblement ari/ts, sur cc^s 

Te cm te m en s , ces ehrôlemetis 'faits au sein' mcitte 

•de la France-, sur ces pistas d'attaques' c©nnus^, 

sur ces corrupteurs dénoncés , fcç dîtes" sl' k'^ 

Tarquin et les Pôrsenna avoieiu uhe* autre âttiw 

tilde. Oui , messieurs ,' ce* chefs Sédîtlcux Hîôftt 

«n. révolte contre le souveraîn ;. il^^^V 'a "ici ^^i 

•p^ift'4e*'<Jr<îit à examiner,' nr cduiv(3qd^ i' liftf- 

E 3 



éer \ une masse, de faits les écrase : cVti contre 

leur souveram que sont soulevés les princes , les 
chefs, UQ Robai», un Bonillé, un Calonne, ces 
lâches jongleurs de Fantioue féodalité , qui , cou- 
vant tomes les cours de 1 Europe , vont publique* 
ment menâler des ennemis. Plusieurs de leurs 
agens sont dénonces , saisis ; et Ton demanderoic 
de quot ils sont coupables ! Que veuFent-ils avec 
ees armes « quand tout e&t en paix ? Et que fait 
à leur suite cette horde de satellites qui frémissent 
.de misère et de rage sous leurs noires bannières? 
£t quelle est donc cette nation nouvelle , cette 
vagabonde colonie que Torgueil et la mort des 
abus ont formée au-delà de jjsos frontières^ ; vomis 
de la terre dé liberté , sans azile , sans demeure, 
c'est cette terre qu'ils veulent rcasservtr*. La France 
entière est où ils sont , et déjà peut-être le parle- 
Vnent de Coblenz a coûdamné le reste de la na- 
tion. Messieurs , toutes ces parodies ne seroient que 
ridicules et dignes de mépris , si elles n'inquié» 
soient les citoyens , si elles n'aSbiblissoient notre 
crédit , si (çnfin elles ne compromettaient les lois 
en faisant penser et dire qu'on peut les outrager 
impunément. L'opinion de nos commettans nous 
devance ; et de loin nous considérant sur notre han» 
,teur , on .s^éconne que nous n'ayons pas frappé 
•quand le crîme est constant , ^uand r£uropc « 

Mais , dira-t-on, et Ton vous Ta dît à cette tri- 
bune ; si la morale du législateur doit être la même 
que celle de l'individu , la politique doit dtflfé- 
réncàer sa conduite , et la prudence lui fait oa- 
bfier ce qu'il ne doit point voir. Examinons si 
mne mesure juste au fonds est inconvenante en 
politique ; les faiu me Serviront encore de nu* 
sonnement* 

Tant que les projets n'avoient point de consis- 
tance , notts avons pu ne penser qu'à raffermis- 
sement de nos droits et de notre constitution ; mais 
aiftj[ourd'b«i que la crainte est excitée f^ iM>s ^- 



frés, qu^h promentnt leurs fenrd^ f nr li^Fr|iic<^ 
^f ur cette p%oie BÎ Hclic ct^ qU*ils disent ni facile ; 
-aiijourd*hiii que leurs combinaisons ont pu se mû- 
rir tranquillement â'rpmbre des lenteurs , des txx^* 
'barras, de la conniirefice , peut-être de Tautorité ; 
aujourd'hui que nos forces déployées attendent Tea- 
nemi pu^elles ne connoissent pas , il est. de la al- 
gnité nationale et de la saine politique, comme de 
rétemelle justice qtie la loi frappe. Feanemi qu'elle 
connoit. 

C^est alors , messieurs , que préparés â soQtenîr 
^otTc décret d'accusation par' toutes de Templrc y 
'^ous apprécierez au juste cette* résistance solidaire 
rfont on vous mestace et que^ malveillance s^e plajt 
i exagérer. ' \' ' ' ' " ' ' 

L'Allèni^l^ne éïitîete , t^Éspaghe , la Suisse , la 
Truste s^zrmemc, di^-oti, eontre nous, la Suéde 
embarque de U cavalerie, s^ mille sui^so , 3,4 mille 
kabitans d'Anne terre de nf>érté viendront» en arrar 
cher les'phns sur )e sol meàie de la liberté* Toutes 
les bainçs sàtii oubnées ; toutes les discordes ce^ 
sernt , et' Us intérêts {es' plus opposés s'àllieu^ d^s 
qtt^il s^afgit de liions détruire , nous qnl , sur les 
rmnes de la bastille'^ avoâs jW Tégalité ; voilà c^ 
q«e Farlstocratie , connua ou cijcnée^ publie ch^ 
que pour vous amener à se$ fins ,. et avant toi^t 
pour paralyser , par le démon ic la peur, la jus- 
ticc et la loi. ( Applaudi. ) ; 

On vous a fâir appfécîer ici," messieurs , la me- 
sure fidèle des craintes |)ro'babî^ que nous devions 
•avoir à l'égard des puissances 'étrangères , njais jfi 
vais plus loin. £n v^n suppos'croît-on toutes cçs 
bandés^ ennemies composées de\ tyrans mêmes , ea 
▼ain Ton fcindroit de croire que le. matelot suédois., 
fe paysan Russe et le montî^gnard helvétien pcift 
^rs'idcntificr^ ^orgueil des despotes èt*â' ce qu'ils ap- 
pellent le droit àes couronnes \ les sentimens de 
tons l'es droits naturels seroient éteints, çbea ^eux, 
qu'ils les. retrôuveroîent chei nous. Le séftat Sf 
'Aomc vtryoit les tentes d'Ânnibaj "du haut , dt »<s 



^ttn , quand if vcnjîr'lcs tçne^ qii'lU ^tcnpoicmtji 

uousneii Sommes p;is â.ce poÀat, et nous prcsuh- 
Cerpns auparavant au monie {c^ spectacle. împosa«t 
d'un peopîe immense qui se prccipitc. sur lei n^U)* 
'tfus ^yacu'sei au de&poiîsme. ( Vifs applatvdiassv 
9ieti5 }. La France entière sVIeveni en pied , comoke 
nue colonne", et ce cri terrible , /« consiitt^tien aa 
'la mort , parcoùrera en un în6taj;it nos nombreux ba- 
taîllotiS.* S*rî faut sacrifier nos pro prie tés , moua l4;f 
facriHcroni; notre yie sera. ç.oiuptép pour rien» e» 
•nos droljfi pottr^toys, {,Af^hiiLdï).Çvi%hcs ^cffU^ 
»Ja hori'e des grands cQÀjiàxés;, Jes^^gr^nds coi^jur^ 
^aroîtrOni,*et'nos cbûps PC porterpn|^ plus à fai^^ . 
'dimTobscufîfe; enfin sll eVtccrirque noy» dcvosâ 
succomber » nous anrofis ^étit4 a Ctre .libres , et 
notre exemple ne sera pêut-^tre pas inutile aw 
-peuples. -^''' ' ''' y . , 

Faites donc ^ messieurs , ptécedcr tonte autrt 

«resvte , toute mesure dç Force p^r Je silimiacit 

*de' la' loi , et peut-ctrç pai;-ià 4éj,o\icrçz-vons, plus 

tl'dn cçfmplot , peut-ctrç aj»cncrea^-vous ÏVupûoû 

*djÉ tcttc'lepre poïïtiqÎK cachée, ij^epifis. U rtyc^jH- 

^'Con au fond' du çabFnet çlès ' Wtaîpb c triage rc^.*,, îl 

'^aùdroît enfin que lent agent ^ comme . Xoa$ les .»ait- 

tres, parle une Ungue que nous enteodipns ^ ^ çt 

'qn'il nou'y doéric la clef de ses chiffres. ' \ , 

' • Je'ne'park ici que de^ chefs i:thcllesf eux seuls 

jcuv^t être, allumés pâJ^U loi. S^îjs guyeut une 

'puis/anfcé ,'^s d'éy'rbîcnt ftVe 'attaque^, ^^l'b quc- 

"téilt decçs coùpai)les , oii pl.utot tl l,curs cri^nçs , 

'Jtràngerff aux const'itiitions, jioUtljjuç^ 4^iR^* ^^' 

•"Slfas', ést^ appuyée pV'eux //il <^\i m^^tk^{ Que 

'l*agressio» vjent de leur part. &'efs princes couxb i- 

'fient les intérêts de ces chefs 'de factxeux'ayec les ré- 

ilainatîôns qli^îs ont, à nou^ faire,, s',ils dcn^andeuC 

'à^ transiger pour ÎÎÀlsàcc» en'trai.tant,pour Coblenti, 

\lhe iniquité Jiardie. ;les déshdnorérjjvU.mQÎns ç^iijp 

'ijcttc perKài alliance, et dan?, ce ça? » qu il^ ne sç;i 

Yrthnent qù*à'cux-mcme«^dcs n^au.^ qu iU s'attirf^ 

^'ônt*; là 'l^atioÀ a' juré la paix, mais clic Ta jurcÇ 



sur ses afmés tn cas d'attaque. ( Applaudi )'. \^ns| 
la justice, la dignité nationale , d'accord avec la po* 
litique , nous prcscrivciit 'd^* décréter les graniîs 
coupables; toute auttc détermination me paroît ou 
précipitée ou tîmîde ; et son inévitable objet scfoil 
de nous placer^ dans une position kijuste ou craint 
tîvc àTégatd des étrangers , en même' teins ,qu*elJa 
iiquseicposeroit davantage aux trames ourdies par 
Une coupable inertie dans rintérieur. • ' - . 

Ici, Messieurs , se présente le motif que Ton taîtJ 
celui qui fait mettre cri avant tant de circonspection. 
On eût pu l'avouer : il tient à des sentimeris doné 
on n'a point à rougir. Les chefs des rebelles sont 
frères et cousins du roi des François ; et Tattacbe^- 
ment qu'il inspire rend pénible Tidée de sévir contre 
«csparcns quoique coupables. C'est un doux senti- 
ment que celui de la pitié ; mais qu'elle est cruelle 
Ja pitié qui, pour épargner qucltfues Individus crî- 
tninels , expose des milliers ainnocens. Le législa- 
teur €St l'homme de h na'tion , le roi est Thoinmcf 
de la nation , sa famille c'est son peuple. Placés 
'entre l'intérêt de la nation et celui du sang, la vertus- 
car il en est pour les rois , ne veut pas qu'ils balan- 
cent. Brùtus condamna lui-?nême ses enfans rebelles^ 
et Rome le consola. La .loi les frappoit : ils mou-| 
rurcnt pour la patrie. - ' ^ '. 

Mais d'ailleurs qu'on me dj^e do&'c ^ messieurs » 
ii ces considérations particulières pouf" la personne 
do Toi, nous ne les aVons pas eufcs. Avons-nous 
assc« souffert d'injures, assez attendu, assei par- 
flonné^ Combien de fois l'oubli a-t-îl été offert 
Aux rebclléjs, et dédaigné pat eux? Et si le moindre 
âe leurs amcùx projets eût été tramé dans le fcgimc 
hàrhcrral cju^ils veulent rétablir , les insensés (Eussen^ 
Us échappé* au supplice? Les ambassadeurs, les 
envoyés, les souyer^kis, tout fe malheureux gloBe 
èîvîlisé eûtconcotirtt I venger l*outrage' fait tiu des* 
potisme. L'oi-guèil d'utic femme implacable a fai! 
tioler fe teffltoit^ hôîlândôîs, pour plonger' Vnfoi^ 
i*9ê'iiitttât'aitt9'ks*àt^rlrots dcBxCétré^, et d'epW 



Iroiè 11U du baodes furieuses sont à nov portes, 
^HroaUent nos familles , débauclienc nos soldats , 
l>4asphement contre nos droits et notre liberté , me» 
liaeçnt le roi lui-même; et non-seulement ils ne 
^ont pas punis , maïs Ton se demande sUIs sont coa«- 
xablcs, parce qu^s sont parens du roi. (Applaudi)^ 
%i un seul dts motifs que nous avons contre eux 
fcut cbloré au moins les massacres secrets , ces 
ciî^oisonnemens sourds que la raison d'état, moix^^ 
pitoyable qu'aune foible indulgence , fait commettre 
lant de fois prts des trônes, ont n^eut pas demandé 
^ souvent s'il est une morale pour les princes. 

S*^il est une morale pour les princes, je le répète^ 
messieurs, je ne vois daus tous ces mouvemçns^ 
çè§ marches , ces contre-marches ces délais, affectes , 
ces déclarations sans effet , ces menaces faites i 
demi, que la suite et la reprise d'un grand cpm^ 
flot échoiié,;le sça juin à Varcnnes. (Applaudisse* 
meus des tribunes. ) C'est encore ici la noble tran- 
saction, qu^on. prépare , la restauration des princes 
de réglise et des seigneurs de ce monde. Non ^ 
je ne suspecte pas ks intentions du roi : il s'est 
- Convaincu du vœu de la France •, mais sa conviction , 
mais sa volonté même , n'ont pas détruit les cspé» 
Tances deis pnnemis de Tégajité : un mot peut le 
faire , ce mot dépend de Vous , c'est le décret 
d'accusation. ( Applaudi )• . 

' La )oî.doit être a Tégard des princes coupabld 
ce qu'elle est à Tégard des autres citoyens* Autre-r 
ment, déchirez la déclaration des droits, abjurez la 
constitution et rappelez toute.** les vexations fiéodalef 
et tenez à bienfaisance si l'on veut .vous {recevoir 
i merci. Après avoir imploré vçtre condescendance 
pour des coupables ci-devant impunissables ^ sauf 
doute on viendra réclamer votre justice et vouf 
raconter iciqu'ils dés^ipnent, qu'iU licencient , qu'ijl| 
fcuoiKcnt à leurs projets ; npis jç demanderois ei^ 
^e cas , comme l'a fait un, de vo^ j^rateurs , â quoi 
^ryent vçs i5o,ooo hommfs 'dont vous couvre^ 
rof frontierei, Ces préte«dtt^.rcpeAt||^ <^Mik àqM 



( "7 J 
délégué leurs fureurs au seigneur, de \Vormï et 
Û ' l^ëvêque de Spire , tii bailli d'£tinhem ^'Ccrtcs^, 
^près rant de preuves «cquises , les représentans 
d^uir pi^dbrplè.kbnsé Hé'iploiv'ent |)as croire aussi lé* 
géreknm^ , ^sur«tout quaitil le dénouetnent arrivé « 
otrand (feut-Étrc le ' grai^d intérôt de. la ligue est 
d' employer 'tous, les • nioyeiis pour' nous cacher 
l-'abîihé' où Ib yeufent tioûs entràîher. Ils se réA 
pensent : eh bien' e^Vils s'c rendent i Orléans*. 
quMls y justifient leurs erreurs , leurs/ureU^rs y ( vÎh 
^pplatidîssémëns ) qu*its lé tourbent devant la loi ^ 
«lie n^est point detcéridué du ciel pour fiéçh^ 
devant eilc. ' ' " '' '';• - .f i ^ - ^ 

* Messieurs; Tétat flotte entrer f indication et ria- 
fccrtitupé.- Parlez : tout se côncfértc ,.lout se rallie 1 
là Tévoluâon'S^çhév^ ; eidili que lé ciïnie n'àum 
plus de jptivïhrges',;la inuit* Au 4 août ,17^9 ser^ 
cQxnplcte. ( Applaudi. ) Je conclus au décret 4*ac- 
busation qui vous ' a ' été présenté par .le comité 
dîfilomatlqne'y ssttif toutefois à ^étirer le considéi 
tant qui met 'une différence entré ces accusés et 
les Vamicr, lei' Délittre que yoi^s aVer àccuséi 
êe jnéme. fl ne doii! point y avoir de difïéréncé 
€n«re c^'d^cfets: ' . ' ' . ^ 

M. Laerçix : Je' * demande, qn^ob xnettè aux.ymî 
rajouuiem^nt qui ^ été demandé ; et si , cooÇme 
Je' Tcsperfe , »il esV rejeté', je proposerai la, *dîvi- 
sfbn , sifin nue ' le décret d'accusation ne soit paâ 
m^lé avec 'ffâtftteai dis^^ositions qu'il faudroit sanc^ 
tionner ; car vous' verriez arriver M. ti'eto qui pr» 
^yTciOittôptP'fOn'Vit'ct applaudît.) , 

'"^JHéhuri i)ffti-^1f râbt\<?oùtlrfucy;ta'dîscusîon. .^ 

* M. 'itti/rkin *-• Jé'rfcmânàe l'impre'ssion du discôuri 
qui vient d'éh'c prononce. VKon , non. ) . , »' 
^ JH. I i 1 . . /^ fau^ feÀner h discussion avan^ 
A^j'proÂotfcét sûr rajourne^ient. * /' 

'M.Hiioià : It est trop vrai qufe demander à prê- 
tent Vajoùrtiement , c^est demander qu'on ferme li| 
ffiécutlidn.' ^ 

-iB.iîtftf ;Mes«îeuri ,il faut peut-être quelauc çojr 
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i»ge pour comoattre ici upc opuuon Forteijaçnt pxqr 
Bv.>nccc ; jiiais slj j'hébltplj. jik ^fJraijcbf^rrij^xucç quç 
jt-, pense ;\ si . c^ajis U4p..Cjj>jQni{ipiAcc^ajM^,iç ^aisoi* 
d'a-uircs calculs que f cujt d^J!jutérét,pgi^^^liç*,xi.au 
Combinaisons ^uc ctjks Çf^'l^ju,^^ WH^ » 

indigne (^esioncuoDs du i^egi^tciii;. J^ vai;^ <¥)f^f\''^^f 
TerjQpIir» ces fonctl^us scyer^j^ et ^'rso.uvent xcdou- 
tal>Ies , et je sens Que Je syis ^$&e3 fort de m^ cons- 
iBience. .". . (Mnrmûrçi.ijc.p^ie rassemblée na^o- 
Âalc de m^entendre avéj:, mdi^l^fnce et.Imgajpaiité^ 
'' O^abord Vie nous égarons pas sur le VfXita^le ét^ 
^ef|U Qu,ç$tipp.,£m «'oçt j)^,d!r «sairoir.sl.un déçfet 
contre les prîijccs sçro]^ juste ; certes. ^fuft cmi^p^ 
^c ÎVpaYiic ncf%micjiît,ioçritc- Le&^fiiv:cj^JCebd,k>^ 
olstiné/i ^ôitrç la 'n.a^î 03 qu'élis calpmniciu v fio^^ç^ç 
Te ipi quils outfag'cQt , çnerqhapt.à faire. sjo^ii^ir 
jar Tes rois df rJEuxiopc leurs prétentions inibqcIUcs 
et. leurs î|Hpla<^blé$ .fureurs; . excitant ^u-deliors 
ious les intérêts ;' .ai;tlsaj|it, au-a^âans tontes le^ p^f* 
sions pour noijs cirib^aser à-,la^F(>ijS 45itQas,lcs!feuX| 
lesinices pgt las^ylis^u'À^la çlÊme.a(îe;vet la^^jiQÇ ^ 
^u ils^mehacenVi' qu'ils épuisent ,j, jijçut,, eç^n -ajpjÇ3 
|^RyVi"r^<;yxjout«^ sc5rrkue,ws/j .-.^."'^ " . 

S; ^go-^'^^l ÎVH "fi: ?^., ?^*-^« *^^ "^^^^r; ' - 1 
J M. îd président :*Rien nVs^t^pIus ^opposp. à. la ma-» 

jcaie de rassemblée natîon'^Ie que ces iptciiuptlons 

et ce? Vuriçujcjs. Je i^^^s^^^^^^^ ^ dVji.- 

tendre lés opinants... { Cestjus^ie^ h ■ : i 

' m! Hua : ^Up.(îcw.t/9/çpuj^fcJcya 'suroît 4p?»S 

lancé ave^G' justi^ê^tjr]^ai$^\jP5fssif u^ :». daas les ciin- 

a autres' consi4cr,atÎQçs/2^"'pes^çr.; .A^a^t p\aA»iP€r^ 
i*\^ Si, cette Tpesiiïe ngtorcus.^ f&st quant a présent, 
XiiT/é^, tiécéssaîre ^ox^j ,ÎÇ s;ijui^d^ l?:'^î^9P* ^V ^ 
c|le^est politic^ue^ si tlfj'jj'e^'^àîçf .paj.ay^c /«Ile 
3ies incoiivénleiis ,<jui peuvent cô m promettra ^QPit 
fcmi sa tranqtiiliite , et lui, susciter de5 ^caiP,pi*fg 
jboar lyYenir.J&piie Tassfuiblée dç 9V9 '*^\y^5,4f^ 
*xamen îi^'ccs- deux queniôBS^ 
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Je pose éPahsyTd ce principe tjue la natîoa petit 
toujours' faire justice , mais nV jamail 34vetigeancl 
â exercer. La nation n'a pas de passions à salis* 
faire ': elle a dcl droits à Sôttfenir ; rfes * intérêts à 
tlé fendre ,«1 s^sâreti^, stib repos à ct)fis<^rver.' Sî 
pour conserver ^ *' suret* ,' péùr vfciilcr à sori 
xepos, la nàiiém à 'ir'besoïn \lè'frapper dês-à-ptè* 
wnt des prmeéÂ rebellés ^ cHe'dt>it le 'ftirc sani 
doute: tout relâchement seroît Une'faîblesse, toute 
hésitation un crime ou une erreuf. Si au contraire 
la' nation puissante et redoutable trouve au dedans 
d'elle âet moyens de force qni mettent sa tranquil- 
lité hbrs d'atteinte ,*éllé n'a plus besoin , et dès-lorà 
«Ile n'a plus d*îii^pet d'en employer d^autres : ell^ 
peut, elle doit- politiquement les réserver pour lé 
teille o'è ils lui sont nécessaires. ^ 

•J Je- dis ' maintenant ' q^e le décret 'd'accusation 
tontte les princes ti'est pas nécessaire à la défense 
de là nation. (Murmures). Nous avons deux chanceft 
l^'COUrir;' ''-'V ' * 

- Fhi^eûriv&ix : Monsieur le président, faites tair* 
les frib«nes. . ^ 

t JW. Htttf^Kotfs aVôns deux' th'ahcès à courir, W 
paix otl la ^crrc'.^ïPcslpeut-étie îÇfBcîlè',dc'décî« 
dieir, m4me aujourd'hui , îaqudle dés deux! Ifortîrac 
de la balfetfee des*'événemefts. Si Ton consulte letf 
pï^cis des én*feyés-,*leUr position' précaire ,' maî- 
héufeuse , déâespérée ■, j'ose croire que cette hçrdf^ 
de^^ haBdits-V poûsserf par' là fureur et la misjèrc l 
tfehteya un« in^ruptibn en France, et viendra' 1/ 
«bôish- Son'tofebeaiiî D*uii â\itre côté , si l'onT exa- 
]âk«e "iêud fôiblcs'slî'',' Ja»* cOiïiduite incertaine . def 
|)fttiï4e#'qiri.0iitîlW* de sbtîténîr'; si Yàh côûsrult^ 
l^itUe^éta bien ^{^èelidlrt ^ie tei prîi^es , les dan^ 
«»s proî^ablcii qftMl^ a^fiotenit eùx-Trlêrhes à courir f 
Fûwlpciit'pie'nséli^^^i'ih r^ioilt^Éit d'eiigagcir la qne- 
#elle.,iet qtre fioiê millioiis d*hi5nimes qui défendeu*? 
k îé^darationMW droits ,'qui»peiiveiît a'pprendre 5 
kW-^ifiWis à-^y tîtfc , ^ci lâ^pc^tfaftrchesi etptisqilt 

.a.'>|î'^i%j ;1 iu|) tui^i ji.ji %lA 'jiiu , »:»'>* il -■^4» 



«De pulsianec d^un genre si nouveau, qu\>n b^îte^ 
peut-f tre long-tems à lattaqucr. 

Cependant^ q(içl^c, cho^ c qui arrive « la naûo» 
ne doit pas. redouter \à .guérie., mai» elle doit de* 
firer ^ elle doit spypirer après ,1a paix» .£h hien^ 
nieasieurs , le dçqpet d^acciuiation ppr<é contre le# 

5nace& n est point u|iic en cas de guerre , et porfié 
es-a-présent , est peut-^etire très^nuisiblc à la^paix^ 
(Murmures, ) Si la guerre se déclare , si Içs piiûc.ei 
lèvent contre leur pa^ie des bras homicides «^ dès 
cet instant tous les liens sont rozn pus avec ces cruels 
ennemis „ leurs bie^is sod( c<}niis(|ués , ;leu^s 4r^itl 
tout anéantis t Içurs tetps font pi;p^ci>tep : jl fau^ 

Î[u'elli's tombent sous le glaii^e de la justice <>u df 
a guerre , et que tout leur sang, yer^é pojo^ lavçi 
leiix crime , ^r^o^^e le champ. dc^bat^iUe; ou Téchafa^d. 
C*c5t alors , messieurs, c^ est 'dès Ti^st^nt d*un« 
déclaration Hostile que vous Unccre;?, s^il le faut'« 
Ie*décret d'accusation , parce que les preuves seroivt 
complètes , vos droits incqi^tesiables , et la rési- 
piscence des princes impossible , pi^ifque- ieuf 
cjrime sera commis çteo^soi^^;: 4i , tu contraûre , 
▼eus lancjcz dès^à-pccsent Je d^^ret comme une me« 
lure préliminaire ^ jtc.omme ;uiie> espèce ^d'ii^titi^tive 
de la guerre, il cs|t>ctiiir que v^trc .décrfct najou^ 
fera, rien i vos moyens , à, vos .Çoijcei/i j,e dis, pluf| 
cette jpaik , qii'il faut toujours de sire ir,,^ vous . U 
rendrez diFËciIe , vous sem^le^z vov^loir. ki répond 
•er loin de vous. Remarquez que pouà: être en 
tocsure de forfic avec no;|,ennexpijS, j^çyis devons^* 

Î|u^nt à présent , gjar^çr.la ptiis^ance de puuîir mibt 
c-^cLamp ou de dif€ti;er Jja pu^}|i|)n 5 je^i^^j^twn^ 
a présent, parce qu'ij e,St claW«^é..nptre po^ifitMil 
peut changer dans quinze jppr&i et ^^e dès ^'ins*. 
Unt d'une déclaration de guerre. ppus/jp^'avofisplvs/i 
observer de ménagenkensti mafis i^i fkous frappons 
dès-à-présent les pi;inees. , pous v^ pouv<]^n$ j^ul 
ïkiT^ mouvoir sur t^x les 4ç^^ le^i^rs .puis^^n^rtde 
la*crainte et de Tespérance ; il ne nous reste plus 
^ae la force , il ne Uni xe«te plus que le désespois» 
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£«nmis ftirleûx , Impkcab.lés , ford^s de pkîr otft 
de Vainci^ , s^îls n'atuqient pats , îh intrigueront ,. 
ifs scMileveront ; et qui sait dès-lors quel sera le 
terme dt no» iiiqïiî<^des et de leurs efiPors ? 

Je ësLÎê , messieurs « que la nation ne doit daftf 
aucun tems craindre les princes ; et ce n'est pas 
ncto plus âous Tàipect de la crainte que J'envî*' 
sage CCS m^sieurs ; c'est sous l'aspect -^e la pru- 
dence qui doit toujours précéder et devaticer lef 
forces. Au 1 5 janvier , totis nos ennemis seront dé- 
dates ; «IH -iS janvier , nous potterons^ tous le» 
coups. Pourquoi donc faire avancer les horreurs de 
la guerre païf une mesure impuissante et stérile , qui 
peut-être ne les atteindra pas ? 

Il y a ici une considération bien puissante r c^st 

<l^c s par u^ décret d'aceUsation , vous rendez la 

guerre inévitable ; et peut-être pourroit-on réviteri 

Je frémis de penser . qu'une mesuré motivée peut 

faire couler le sang françois. Messieurs , au nom, 

^< la patrie qui risque tout par Votre précipitation ^ 

<iui ne risque rien par votre lenteur. . . . (nux voix U 

^cr€t tPaccusation ) ; différez ce décret au 1 5 janvier. 

Plusieurs v/)ix : Fermez la discussion* Adopté* 

M. le président : Maintenant je mets aux voix I'a« 

journcment ; mais je demande à rassemblée de ue 

prononcer que dans le plus grand calme sur une 

question aussi importance. 

1» assemblée çcjette l'ajournement au milieu des' 
apjplaudîsseniens , et accorde Iz priorité au projet* ^ 
<ïtt comité* 

M. Léopold : Je demande que l'on rMranebe la 
premàerc partie, du considérant , qui ne tend poitttv 
i motiver le décret d'accusation , -er qui tend , aui 
contraire , à rendre compte de nos - devoirs ^^ il* 
•ont bien connus d«^ nous- et de toute la Prance. *» 

M '. : Je demande la suppression d'une 

pbrase de la fin , qui est paifaitcment dans l'cspii^ d# 
!• première partie. 

M. Goujon : Je demande la suppression du consî*^ 
4ii3nt»^n «atifr» X^pus iaisM» ici im€M»4^ jilft ; 
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ipus deroAs nous renfermer dam Uê terme» ûesr 
jures , et répoadre : il y #« ou il n^y a pz» lies 

À ^accusation. 

M. TkoriUon.: Je demande U parole pour vue 
aimple observation fondée , «elon moi ^ - sur le 
véritable droit public qu^aucun des (»^tetm iiê. 
atteint. .La voici : La constitution , cette sainte 
Constiti^tion quç i^ous avons tous juré de main- 
tenir , porte .que le citoyen françois sera libre 
d^abandonner et sesa censé abandonner loxsqu^il 
4e sera, retiré en pays- étranger . . . • .^ • ( Mur* 
mures. ) 

Plusieurs voix : La discussion est fermée. 

jtf. T'horillon : Je vous supplie d'entendre ma 
conséquence. Si j*ai le bonheur d'avoir une ré^ 
flexion fondée sur la constitution , pourquoi ne 
pas l'entendre? 

L'assemblée décrète qire M. Thorîllonne sera 
point entendu. 

M. Xicreiiiiâ : Je demande la conservation da 
considérant. Je crois que s'il est jamais une oc^^ 
easion ou l'assemblée nationale doive manifester 
ses motift et regarder cette obligation comme un 
devoir rigoureux , c'est celle-ci. Vous faites un 
décret qui .retentira dans l*feurope entière. Il faui 
que l'Europe entière sache toute la justice de votre 
cause ; (Murmures.) il fanf qu'elle la sache par 
U manière dont vous la jprésenicz. Vous servez 
• tHr-iout votre cause en donnant les motifs àc 
votre décision , en montrant que vous obéisses 
à vos devoirs. Dans tous lei actes rigoureux il 
eft bon de montrer qu'on remplit ses devoirs d'a- 
près sa conscience et non d'après ses passions» 
J^e d^s que la justice , la raison et la bonne po. 
litlquç exigent ce considérant 

J'ôbserv^ d'ailleurs que ce décret admet fort bien 
^ considérant , et que c'est l'acte d'accusation qui 
seul ne doit porter que les faits. Je deaumde donc la 
cOBservaëon d« consid étant. • ' 

M*GAvé9^ • Eoi <|«atité. de jurés nous dev«iii> 



porter te décret d^accusatîon , et AOA,pas le m#t)y€>* 
•J'ofine donc "contre ïe cbnsîdétàiit ,' et pour pohrT 
tin sîmpl^ décret d'accnsaticn , en énonçant toos les 
noms , et 'particfiiierement ctlhi tiû fils de M. de 
Condé. - ' 

Aï. Daverheuh i J'observe ^ qée* c'est après' avoîr 
examiné quels sont tes faits 'de liotoriété pnblîqiie à 
la chariçc de ceux qnî otit été dénommés dans le 
]lrojet dii comité, qtie le' comité diplomatique n'a 
trouve aucun fait de notoriété -publique pureif à 
ceux des autres prévenus , qui fût « '.iar- charge du 
fils du cr<lcvant prince de Condé. En conséquence 
îl a cru. qu'il ne de voix pas p&itôt proposer cpntre 
Ini un décret d'accusation que, contre tput Iç restt 
de la trônpe des énrigrés- - • 

L'assemblée rejette la proposition faite.de ffUfprU 
"teèr le considérant. . », 

Af. Lacroix : Je demande qu'on porte le (Ucrct 
d'accusation ;, et qu'on renvoie la rédaction duf con« 
.flidirant auf comité. •' . • ;> 

M. Dttmas : Peut-être y a-t-îl un moyen , sans 
Tien cbanger' à l'ordre de la déiibérafion*...» \Àti^ 
voix le décret d^ accusation,) Vous ne me per5uadcr«5f 
•point qne nops ne voulons pas le décret d'acciisaf- 
tion^ mais écoiiter,^ écoubcz.'.'/., [Aux voix\\ ft 
cohnens v'iÀonsicur le prisidcnt, que vpus mettiea 
aux voix si le décret d accusation sera porte avant (ifc 
statuer s»r le considérante 

- M : ]t deman«ie que les personnes se ictft 

décrétée s. d'accusation Séparément.- ( oui , oaf ). ^ 
L'assemblée décYètc ^u^il y a Heu 4 accnsâtioft 
jcoutre. Louis-Stanùstas Xavier , printfc ftaùço'i/» 
^ Applaudi des tribunes %' '' *•."»■> 

M. Ramond ; Les applaiidisscmefas' 'dans tlne pa- 
reille matière sont exécrables. * 
» Af . . . t. J ^ : Ce n'e«t pas l'assemblée : ce sont 1 A 
tribunes. ' » . ' 
» iLi'asscmblérKÎécrete q^'ii y" a 'Heu à' accùsatfoix 
^contre. Ghârks*''Pbilippe ,' ptince françois -, contre 
Louifr-Jo«epii^i prince* fnm^ols ; contre N. ; r . /s 
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Calonne , . ci-devant conttôUur-giéiiéral ; N. • • • • 
Laqaeullle Tamé , et N....,, Rtqnetti cadet , ci* 
devant députe» à Fasacmblée can^tituante. 

Af. Lacroix ; Je deœande que Ton renY^oie a» 
comité la rédaction da considérant « pour en faire 
te rapport demain matin , avec les autres dispo- 
positions du décret. Adopté* 

M. Bmire : On a fait la motion de mettre 
M. BouilUé en eut d accusation. ( 4 demain ). 

la téancc a été levée à uois heures et demie* 

5^411^ du Lundi 8 Janvier 1791* 

Prisidenci di Af • françois de Châitau-nêuf^ > 

0n fait lecmre du procès-verbal ae la séxam 
4€ la veille. » 

M* Sehire : Voici un cathéchîtoc aristocranqn» 

Înî a été saisi pat une municip^alité du dtttrât de 
tûle. Cette municipalité l\ faitpasiser au district qui 
me l^a envoyé pour le dénoncer. Je demande qu'û 
,toit fait mention honorable, au procès-verbal de 
la . conduite de la municipale , (et que ce cathé»* 
ckîsme soit renvoyé au comité de surveillance» 

M.Doriiy secrétaifi: Voici une lettre dlun membre 
àt TAssemblée* 

Monsieur le président , si je n^ai pas ravantagc 
de présenter le premier, àjma patrie, Tofiraude 
de ma foible aisance v j'ai du moins celui d*imit«r 
ceux qu^m'ont donné un si bel exemple de dé- 
vouement à la chose publique» Comme je ne^ede 
tm rien a leur patriotisme , j^ p^^^ rassemblée 
Bationale .dont j^âi Thonneur d*être membre , d'ac« 
cep ter comme un gage de .mon civiinse « de ma 
liasmn ^rdente dç voir ma patrie . triompher de 
•es ennemis qui sont les miens , un assignat 4e 
lOQ livre» pour être ^mployé aux frais d\tne 
^erre aussi inévitable que je la crois juste. Soyes 
persuadé , monsieur le président « que m^ ^loi^ 
aVst antre quf celle de la Bi^on ^ ma fécilité 
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a.Tz^re que celle <ie ma patrie , et qite tua jouîs» 
%sLncc est celle de taire mon nom. ( Applaudi. ) 
Plusieurs voix : Mentloa honorable. Adapté, 
M, Jean de Bry : Je suis chaire a<t nom du 
comité d^intToction publiques , de vous proposer 
le projet de décret suivaiu. 

Décret ^rugenct* 

L'assemblée nationale considérant qu'il est utile 
a la propagation de la science , de connoîtrc exac- 
tement les richesses littéraires du royaume ^ pouir 
]>oavoir y faire participer, au&nt qu'il sera possible» 
tous les départemens» de i'£mpire , par une juste 
djstribudon ; 

Considérant qu^il importe de recueillir ce qui 
Tcst€ à recevoir de renseignemens â cet égard , 
pour ne point laisser incomplet et inutile le travail 
commencé parFassemblée constituaate , décrète ^u'il 
y a urgence. 

. hkiuX difinitifi* 

f 

' L'assemblée nationale , après avoir décrété l'ur- 

Îence , décrète définitivemeni quç les administrations 
e district feront passer aux administrations de dé- 
partement les états des frais occasionnés pour lé 
transport et la garde des livres provenans des mai- 
sons refigieuses , et autres établissemens supprim'és « 
pour la confection des catalogue* et cartes indica- 
tives ; et qu'aprf,s avoir vérifié et débattu lesdits 
états , les administrations de département sont m- 
torisées à les allouer économiquement , et à délivret 
âes ordotinmces du montant sur les receveurs deâ 
districts. 

An. II. L'assemblée nationale autorise son comité 
d'instruction ptiblique , à faire continuer dans son , 
enceinte , par âts personnes expertes , qui seront 
payées en raison de leur empmoi , le travail com- 
rneneé sur les cartes et cetaloeues envoyés. 
' M, Chèron : Je demande 1 impression et l'ajour» 
mcmcnt , paaccc q;i»c le décve4 ciczrt à wn tAffoÀ 



«M yti i yens présenter au nom éti tûtnitè Ae^ 

aomtiines. 

M. Lntué : Il est mfiiiiinent instant ponr TavaTi- 
taigedes lettres, qtfe le t:atalogue auquel on trava/Z/^ , 
«oti continué. Jfe vois dans le consîrîrrant ^ un FaiC 

3ui est relatif A cet objet; ctfe ne vois rien dan^ J^ 
écTct qui y soit rcloftif. Je demanderai donc qu'orx 
dise au premier article : ic Les administrations rfc 
district feront continuer , sans délai , les travaiz^c 
ordonnés pour la confection des catalogues indica- 
tifs de CCS livres. »» 

Uassemllée adoptf le projet de décret evvttrs 
^amendement de M, Lamé. 

On introduit une députation de gardes nitio* 
»a1cs, ^ ; '^ 

V orateur : Mesaieurs , notre pétition est ponr 
—rvous présenter nos hommajçes et ponr vous prier 
ée noifts empUyer sur les frontières. 

Plusieurs voix : mention honorable». 

L'assemblée dcctète hi mention honorable et ad- 
xiet les pétitionnaires à la séante. 

M, Lagrévoîe : Je demande le fenvoï au pouvoir 
exécutif qui est stul chargé du mouvement des 
troupes. ^ ^ 

M* François : Messieurs , l'assemblée n'apprendra 
pas sans doute âvex; iudifférente quelle vient d'ad- 
mettre daus son y in un d^s compagnons du brave 
.d'Assas. Il Va, vu périr A côte de lui à Glostercamp « 
victime de son géaéieux dévouement. Ce brave 
foldat a servi 3î2 ans dans le$ tiQupCvS de ligne, et 
^'est retiré daus sa famille pouf jojair des douceuu^ 
du repos. Il a appris que là patrie étoi t en danger^ 
Il a senti q\iM-l lui reçoit eaçore des forces» ^ il c'est 
de nouveau consacré à son service. Ce n'étoit qu'u^i^ 
simple soldat , -sa gloire est restée ignorée. Commq 
elle est restée sans récompense , je vais en dcrnandex 
une bien honorable pour lui;» messieurs, ce seroii 
gue sop nom fut inscrit hoj^orableme^t au procès* 
verbal. ^ Oi^f , ^ui : applandt, J ^ ] ^ ^ ^, 
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. Mi Ritnp^i Je demande qja'il vienne se (aîre m^ 
crire luî-tnêmc. 

Le soldat se rend au. bureau au milieu des ap^ 
plaudlssemen$ , et fait încrire son nom. 

M. le président : Ce brave soldat se npAun« 
JUNiERON. ( Vifs applaudissemtnfi ) 

M, Dieiidonnè ^ au nom du comité de Vordinaiï^ 
des finances : Messieurs , plusieurs réclamations ont 
été portées à rassemblée-nationale-constituante , re- 
lativement a Tadministration de Thopital àt% 
Quinze- Vingts* Des malversations , des- vei^atîons 
de tout genre avoient depuis. Ipng-tiçmps. avili ^ 
deshonoré cet établissement. 11 ^uii^ -de- nomm^ 
celui qui étoit le chef de cette adn^lnistration 
pour se faire une idée de la corruption oui s'y 
étoit glissée ; c^est le cardinal de Rohan. L assem« 
blée constituante , après avoir vérifié les réclamations 
des administrateurs des Quinze-Vingts , après avqir 
entendu plusieurs fois le rapport de ses comités 
àts rapports de .mçndîcité • et ecclésiastique » a 
rendu, le t\ avril 1791 , un décret dont l'effet 
dev'oit être* de mettre fin /à 'ce»;rmalveTsati(5ns « 
et de corriger Padminiftraii9n^ de cet hôpital.-^ 

Par une Causse intei^rétation;. du ' dernier ' 
article de ce décret, une créance I du -trésor pu^ 
bile a été compromise. 

L'agent du trésor public avoit , pour la com* 
scryation de cette créance v formé .des opposai ons 
dont la main^levée « a 'été- prononcée le Ji janvier 
dernier, pat 1b! ttibtticil ?4u- pxemiçr arxoiàdissef 
ment; qui a mal- interprété le 'décret de .i'assem^ 
blée constituante ; doxme nnin^levée desfopposîn 
ttons formées pâr^'agent da*trésor public, a mxkx^ 
jeté appel de ce. jugeinent ) mais le triblitial. qui 
sera . saisi de cette affaire. , - peut étrç ' induit en 
erreur, comme lé premier, sur les ttrnies dia 
décret du, 7 avcià «i^gi. .Vptrt (pmitié..a pens^ 
que vous devtaa^.psévxniQ. jpctic» ^arpui ,- et .sarcttre ti 
éouvail é^ntér'ét.derkl aafioii',-eûî interprétant , ce 
d£i«tV £tc^iettp#)ic.pà]V€suar à (Mi:^Lbutui{|^*iii 'a»'« 
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(Êkngk de vom proposer le projet d^ décret itol« 
Tant. 

Décret d'urgence. 

L*as8emblêe nationale, après avoir entendn le 
rapport de son comité de Tordînaire des finances 
iur les créances dues au trésor public par les ac- 
^creurs de Tancien enclos des QuIuze-*Vlngts ^ con- 
sidérant que la vente prochaine des maisons acquises 
j^ar ces derniers , exige qneTageut du trésor public 
fasses les plus promptes diligences pour assurer le 
vecouvrement des sommes dues à la -nation , et 
ffFectees par tin privilège spécial sur ces maisons ; 
et que cependant k marche du même agent est 
èmbarraHée , et même arrêtée par la fausse întcr- 
prétatton donnée au décret rendu le f avril 1791 , 
sur Tadminlstration des Quinze - Vingts , décrète 
ifiiïi y a urgence. 

Décret prinâped. 

. L^'asscmUée nationale , après avoir décrété Tor- 
genfce , considérant' que Tarrét du conseil du 8 fé- 
vrier 1787 , par lequel le roi s*cst chargé de payer 
'aux Génois une somme de quatre militons à la 
décharge du sieur Seguin et compagnie , n'a eu au<- 
t«n rapport à Tadministration de l'hôpital des 
Quince- Vingts , déclare ^u'il n'a pu être frappé 
de la < nullité pjnnioncce par rartklt 3 du décret dtt 
7 svtii 179 1 , contre les* arrêts dn comeil jnen- 
ttonaét audit article : en conséquence décret qne 
yj^^ent du trésor public fera valoir, pardevant les 
«ribunanx , les droitt et privUeger qui ont été as* 
sués à réut par cet arrêt du conseil du. 8 février 
X787\ et fera aussi toutes les diligences pour as- 
sarer le recouvrement de ce qui est du au trésor 
pnbllc par le sieur Seguin et compagnie , ts^lt par 
Se méaM arrêt que par d*atttres titres. 

Décrète parèiilemcnt qne l^s arrétt^ dn Conseil 
éMw ^B^wneusemem w& lc[tt8(9^afeemea di« fluâe 
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lie décembre 1779, pour régler 1rs difficultés sur^ 
"vcnncs entre les a^<]uéreurs de Tenclos et leurs ou- 
vriers. constroctettTS et ehtt-epreiieurs , au snj^t dn 
prix Ms ouvrages faits daiis jes bâtxmens acquis par 
1c sieur Seguin et compagnie , et qui n'ont eu au* 
ctt&e' riktion â radmiaîstration ndes Qjiinse-Vingts , 
n^ont pu être eoiiprîs dans la nullité prononcée par. 
rarttcle 3 dn décret du 7 avril 1791. 

jl#. Baignoux .* Je demande Timpresslon dn rap* 
^rt, et rajonmement à jeudi matin. 

il. Guiton : Messieurs, rien nest plus urgent q^e 
cette affaire^ et si vous ne rendez pas le décret 
qu'ion vous propose, vous- laissez perdre rhypothc-" 
que de la naûon. D'après cela, je demande U ques- 
tion préalable sur rajourncmcnf^attx voix le projet )• 
Uassemblée décrète Turgcuce , ' et adopte le pro» 
jet de décret. 

. M» Granetn, mu- nom du cemtfé de mnrine : Messieurs, 
voici un projet de décret dont Vous avez ajourné U 
4iscussfosi à ce matin. 

' . Décret d'urgente. 

L'assemblée nationale , sur le compte qui lui « 
été rendu de la demande des ouvriers de Tarsenal 
de Toulon», du 27 octobre dernier, et de Ja lettre 
du ministre de la marine, du si novembre suivant, 
considéraqt qu'il importe d'aStsurer la subsistance 
des ouvriers dont les salaires ne sont payés que de 
mois en moi^ , et qu'il est juste d'étendre au» 
ouvrier^ du porc de ,Toulon la distribution du pain 
éubfîe dans Içs ports de Brest et Rpck^fort , poui« 
attacher, de. plus en plus., cette classa util^ et prf-« 
cieuse, à leurs travaux et à leurs dévoies, 4Mttît 
qu'il y a urgence* Adqpti, 

Décret défirùtif. 

♦ • • 

> L'assemblée natioqale , après avoir ou r* son comité 
de marine-, et décrété l'urgence , décrète ce qui 
• mit; •' ' ' • ' 



. Art* !•' n sera contia^é dan&.leA|)0it9 de Brest et 
4e Ro^H^fQTt, ft ii sera é^ïbUiidii^ceidbda Tboion 
une distribution jourpaivor c df |>«in «aux * ouTricrr 
de Tarscuil, pr^portlck^iikellejneittiè leur^.'besoîas, 
et conibrmtmcnt à. ce ^i âC|praù4iie daasr Icsdits 
^OTts de h^rtêi et de Rothefortr Ad^pié. . 

II. Cette dis;^ibuûdn scni f^ite par le mnnîtion^- 
nalre .d^ la;. marine, aur des bon», signés pac lec 
chefs des travaux, et d'après les ^tats dressés chaque 
mo^s^. et arrêtés par^-ro^douiiatew*. 4dopié, '-> . .v 

III;^ La valeur du painlivr.é>à gbaqtie ouvrier s^ra 
x.exenue tous les mois sur le moi^taiit d« son salaire, 
suivant la fixation qiii en sera faite et arrêtée entre 
le n.unidonnaire et. les officiers d'administration de 
J marine, d'après^le. prix d'achat des grains, sarns 
excédant du prix courant. Adopté. 

M* Dumas , secrétaire : Ce matin ^ â la Icctuce du 
procès-verbal , j'avcm ainsi dénoncé les dates : le 
premier janvier-^ Van quatrieme.de i^ libertés. On, 
a observé que nous n'étions encore que dans Tan 
troisième delà liberté. L^assembléen^étoit pas encore 
assez nombreuse ; M. le président n'a pas pu meure 
aux voix : je dctoande que-rassemBlée prononce. 

Af . Diriijf : Il s'est élevé à cet égard, une difficuhç 
%VL cdmité-'des monnoiés. Toutes les m'oûnoies por- 
tent l'an de la liberté. On a demandé «i les coins dé- 
voient être renouvelés au mois de juillet , ou s'iis 
dévoient suivre l'usage suivi en France , et adopté 
dan« H majeure paHie de l'Europe.* Le comité des 
assignats et monnoie» a long-temps 'çli^cuté, la ^uc:». 
t^on , et'son'ftvis a éfé qu'autant pourra réguîarité^de 
là compûtation qUe"^otir éviter les în'coûyéiiiens qui 
S^irvleadfOïCtrt éofttihncllémcnt aux'''mônnoies, il 
falloit compter Tannée de Ta liberté du premier jan- 
vier 1789 , et ainsi de suite , en ^ sorte que 1 époque 
de rére de la liberté fût la même que ia conputa- 
tion ordinaire. Je propose lé projet de déerct sui'*- 
yaiu : . .î 1/. • J - : ♦!.,-■.:'• 

L'assemblée natiouale décrète que , soit pourilM 
monnoies » soit pour les procès -verbaux » fit autres 

, ictcs 
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actes publics où l'époque de la liberté françoîse est 
rappelée , la computatiou de l'ère de la liberté sui- 
vra celle qui est d'usage da^is la plus .grande partie 
de l'Europe pour le renouvellement de l'année ; en 
conséquence elle déclare que l'an quatrième de Ja 
liberté a commencé hier premier janvier 1792. 

M* Ramorld : Je suis d'autant plus convaincu que 
le projet de décret présenté par M. Dorisy doit 
être adopté p?ir l'assembfée nationale, qu'il est bien 
certain que des époques fameuses pour la liberté 
Q-QX précédé le 14 juillet. La constitution des repré- . 
5 en tans de la nation en assemblée nationale consti- 
tuante , date du mois de juin -, la double représen- 
tation de ce que l'on appelloit le tiers ,, qui cons^ 
tituc véritablement Torigine de la liberté , date 
d'une époque antérieure. 11 n'est personne de nous 
qui , dans, les njiois de mai , juin et juillet 1789 ^ 
h' ait travaillé dans son département à. préparer la li- 
berté; c'est le rôle que j'ai joué , moi, dabs le d^- - 
partement du bas-Rhin; en effet, n'y eut-il qtte les 
derniers mois qui appartinssent à la liberté , ces six 
derniers mois sont si remplis de merveilles , qu'il^ 
valent bieïi une année entière. (Applaudi.) 

M. 'Rouyer ; Je suis d'un avis contraire a celui du 
preopinant, car je so^utiens que la computaiion de 
J'ère (k la liberté ne doit avoir lieu que depuis fc 
fliomeut de son impulsiou , et cette impulsion n'f 
réellement eu lieu que le 14 juillet , et ç^est peutj- 
être pour oublier un jour aussi mémorable qu'on 
veut le confondre dan;! le reste de l'année, (Mur- 
mures.) ._ 

C'est dans ce jour que les cœui^ vraipient librej 
jse reaoûvclieut.... (^lurmures. ^^24^ yçisf^ « aux^ vah.) 
Jl e^t étonnant, messieurs, .que dans uii^seul jour 
op. veuille ^détgiire une époque açs&j mép^oi^aDje. Je 
soutiens que ce jour doit être mémoré , ejt qù il dq^t 
j)urement fixer l'époque de chaque renouvellement 
d'année de 1^ liberté, 

Af. Reboid ; J'observe qu'ila fallu un espace de deux 
ceiKs ans pour que toutes les naliçi.s çlc r-:!Trojpc 

' f.»/. nir.k'e.'p'. l: "'"^ ' f ■ ^ 
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$c soumissent à adopter le même calendrier , le ca- 
lendrier Crcgoricn. Il ne faudroit pas par un cn- 
thoi.siasmc mal tatendu , troubler l'ordre établi de- 
puis si long-temps et qui est commun à toutes les na- 
tions. ( Applaudi. ) j 
Plusieurs voix : La discussion fermée. 
L^a:;semblce ferme la discussion. 
M. ......; Je demande que Ton ajoute an 

projet de décret que tous les actes publics seiont 
datés de Tannée de la liberté. { Appuyé , appuyé, ) 

M> Dt^mai: J^appmie cetàmendementparrexemple 
des Etats-Unis, où tous lès actes portent la date de 
Hndcpendance , et où Ton compte , comme nous , 
par annce , et non par mois, 

M. ...... : Les rois eux-mêmes rappeHcnf 

l'époque de leur règne 5 rappelions aussi Tépoquc 
'de notre liberté , qui est celle de notre règne. 

M, Rouycr : Je demande, en ce cas, le décret 
d'urgence , il est nécessaire. 
L'assemblée décrète Turgençc. 
M. Dumas ; Je demande que la rédaction du con- 
'ildérant , qui est très-intéressant , soit renvoyée au 
comité de législation. Adopté. 

M. JDoiity relit son projet de décret, et rassem- 
blée le décret©, sauf rédaction. 

MfBasire : Je demande que tous les actes de notre 
correspondance diplomatique soient aussi datés de 
Tcre de la liberté. 

M' Ramond : Vous pouvei décréter que tous les 
• actes publics diplomatiques seront soumis à cette 
formalité , . mais le% lettres ne sont pas des actes pu- 
blics , ^t on n*a rien à prescrire à cet égard; quant 
ati considérant , j observe qu'il est très-urgent <j[u'9 
)ioit ap'poité à rassemblée , parce que-le décret que 
*Yous Tenez de rendre a une influence sur h confec- 
tion des assignats. 

M* Grangeneuve : M. Ramond vient de dire- que 
les lettres ne sont point des actes publics ; les 
lettres de cabinet sont des actes publics : le ministre 
Wécmpom enAOnnQ»! il écrit coxnmc agent» 



cohirac homîh'c public en franc*. 'Je dcwttide em 
cbnséqncncéqu'e les lettres y soient comprises. 

^ M. Albite : Vous entendez tous les jours , avc# 
patience, les noms de comte et de marquis dans iet 
lettres des ambassadeurs 4cs puissances étrangère» 9 
les puissances étrangères liront aussi avec patience 
Tan de la liberté. ' • ^ 

M. Girardin :Jt dermnde le renvoi au comité , 
de toutes ces dispositions! additionnelles pour les^ 
présenter demain , et^qn^Dii passe "k Tordre .du 
jour. 

• L'assemblée adopte la proposition de M.Basîre 
et la renvoie avec tontes les autres proposition» 
auK comités de législation et diplomatique , pour 
en présenter la rédaction* f 

' Un secrétaire : Voici une lettre de M. de Ro* * 
c^ambeaul ^' ' ^ 

Verdun ,; le ' 5't ' décembre 1 7 9 1 . 

• Monsieurle président ^ le service de l'état m'oblî- 
geant.à retourner directement à Valenciennes , je 
vous prieMe vouloir bien être mon interprète au- 
près de l'assemblée nationale, et. de lui témoigner 
ma recoAnoissattce du décret qu'elle a bien voùl» 
tendre en ma faveur. Les rtstes d'une vie labo- 
rieuse» Vont être « employas' au service^ de la patrie 
CJî d.u rjoi , et à- la défense de ,1a Constitution du 
royaume , contre tous sts ennemis. Je suis, avec 
respect. Sîgiié , le matéchal Rochambeau. 

Af. Dttmffi : Je demande, qu'il soit fait mcntîo» 
honorable de cette lettre au procès-verbal. Adopté» 
' M» Ferret : Messieurs • je vais soumetti'e à hi 
discussion le projet de décret sur les secours pro- 
visoires* à accQrd.er auîc défartemens. 

Jï#....; J'observe qu'il y "a dans ce projet dei 
lommes qui sont portées comme extraordinaires ,- 
et qui sont cependant comprises duns le projet 
du comité de l'ordinaire des finances, comme 
devant faire une dépense de l'état; cela fait des 
double» emploi» % je dmaadc qu'aucune demanda 
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àt' bimttn tte piûsie être faite bî propose^ âra**^ 
lemblée , MBf avoir auparant été communiquée aux 
comités it$ finance. Adopté* . 

M. .*..•: Je demande en conséquence com^ 
mumcatlon du projet ao pomké de finance et Ta* 
journement à jeudi. AiopA 

M. le rapporteur : Je demande an moins que vous ae- 
«ocdiez la somme de 600^000 Kv* pour les ouvriers 
du canal de Bourgogne i les travaux cesseront }etidi 
siecs puviieis ne aont {^iisp^yé^. Voità le projet 
de décret. 

L'assemblée nattcmale « sut te rapport qui lui a 
ktk fait par son, comité des secours publics , cossi*-. 
déiamt qu'il est de inutilité générale du loyaume de 
continuer l'ouverture du canal de Bourgone ; qu'il 
' mst indispensable de pîourvoii: au paiement des ou- 
vriers employés à ce canal ; que ce paiement ne peixt 
plus s.'effectucr puisque leafoic^ appliques à cette 
entreprise sont absorbés ; après avoir , pour les 
causes cr-déssu» , décrété l'urgence ', décrète ce qui 
suit : 

L'assemblée nationale décrétée qu'il ser^ fait fonds , 
par la caisse de l'extraordinaire , d'une spmme 4^^ 
six crnt mille livres , pour être , sous la re^ponsa-^ 
bilité du ministre de l'intérieur , employée i U .^on-! 
tinuation des travaux du/Çsmal de Bour^gn^e. 

Le présent décret sera porté dans le jour 4' kv 
ffanetîon. 

L'assemblée adopte le projet de décret. 

M» Gensonné : Voici la rédaction des. deux .dé»* 
èrets.que vous avez renVoyés d vo^e comité diplo- 
xnatique. | > • -. 

L'assemblée nationale considérant que -des accès 
de notoriété publique et dçs actes extérieurs ne 
permettent plus de douter que des françoi« fugitifs 
ont fcM-mé le coupable. projet d'attenter à la liberté 
de leur patrie , que des princes françois se sont 
déclarés les chefs de cette conspiration , qu'ils ont 
•ses -rcpré^eivtan^ et -scnv roi t 



tentent cf élever des doutes sur la smccrité delV^ 
ceptation que Louis XVI a solemnellement pro- 
clamée , appellent autour d'eux une foule de rei# 
belles , font des préparatifs hostiles , suivis <Jd 
négociations auprès "des puissances étrangères .,'8 olM- 
citeut d'elles des secours en hommes 4 eia arinei et 
en argent ouvertement dirigés contre la France , fo- 
mentent dans le sein du royaume , des . division» 
funestes , tentent d'ébranler la fidélité de plusieurs 
agens de la force publique , entretiennent des rela- 
tions snspçctcs dans Tintérieur, et font enrôler et 
exécuter •, au nom du roi , jusques danS le sein de 
la France ? considérant que les mesures projetées 
par l'assemblée nationale au coôimetscement du 
^ois de novcn>bre dernier , et le délai qu'elle avoit 
accordé , n^ont fait qu'accroître l'audace des rebelles 
et provoqué des réponses insidieuses aux exhor- 
'Utions fraternelles du roi , nécîessité des armemens 
considérables , entretenu des inquiétudes funestes 
au crédit ,' excité uué fomentation dangereuse pou» 
-la 'tranquillité ^ubliqjue ; décrète qu'il y • a lieu à 
récusation contre Loui$-Stanis(as-Xàviet , Cbarles- 
-Philippes et Louis-Joseph, , princes françat» , N...* 

Galonné, ci- devant contrôleur - général , N " 

Laqueueil l'amc, et Grégoire Rîquctti , tous les deux . 
ci - devant députés de l'assemblée nationale consti- 
tuante , comme prévenus d'attentats et de conju- 
Tations contre k sûreté générale de l'état et contre 
h. constitution. 

Jf. Cainèon : Je croîs que le décret d'accusation 
que nous portons , doit servir d'exemple pour 
toutes lès déclarations d'accusation qui seront poT" 
tées dans le royaume» Il faut donc que%ous ob-^ 
•ervions les formes que la loi nous a indiquées. 
Je reviens sur le considérant^^ et j'observe à, l'as- 
•semblée que le juré fie prononce' le décret d'ac- 
cusation que par Tintime conviction où il est que 
l'accuse est prévenu de tel ou tel délit; Messieurs , 
les jurés doivent déclarer purement et simplement 
'•u'il y a lieu à accusation. Ici nous saisons lô* 
1 / . F 3 • 
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Ibfi'ctîons de jurés. Or , au tcrmç dt la loi , il 
faut nous borner purement et simplement à de- 
•clarer qu'il y a lieu à accusation. C'est lors- 
que vous rédigerez Tî^rticle d'accusation qu'il trou- 
blera place. Nous n'en somines pas encore à cet 
acte : c'est lorsque -nous y serons , que nous 
-devrons libeller nos griefs cQntre les princes ; 
c'est cet acte qui servira de base à la procédure. 
Si l'assemblée nationale veut , dans ce moment , un 
considérant , je crois qu'il doit ctre borné à la 
«impie déclaration, qu'elle est, intimement con- 
vaincue que les accuses sont prévenus d'attentats 
contre la constitution. Je demande donc que le 
considérant soit rédigé dans ce sens.^ 

Plusieurs voix : Aux voix 4 aux voix, la rédactieo. 

L'assemblée adopte la j;édaction duù comité. 

iH : Je demanderai pourquoi ? 

M. Breteuil : Notre agent auprès de Ja maison 
d'Autriche n'est pas décrété. 

M, Gensonné : Voici le second décret : . . 

L'assemblée nationale considérant qu'il importe à 
la tranquillité publique de prendre les mesures les 
plus promptes pour déjouer les projets de conspira- 
tion , et hâter l'exécution du décret" d'accusation 
qu'elle a rendu ; que les agcns du pouvoir exécutif 
lui doivent compte .de tous les éclaircissemens qu'ils 
ont pu se procurer sur les démarches officielles des 
lévoltés auprès des cours étrangères , $\iT les circons- 
tances qui ont accompagné oii suivi IfiUfs complots,, 
la désignation de leurs principaux agei^s ^ TéUit et le 
nombre de leurs complices , décrète que ses comités 
diplomatique et. de législation réunis lui présente- 
jont , dftns 4e délai de trois jours , "un projet d'acte 
d'accusation contre Louis-Staaislas-Xavicr, Charles 
.Philippe , et Louis-Joseph , princes français , et 
contre N... Calonne , ci^de^ant contrcMeur-gcncral ; 
!N... Laqueuil l'amé ,♦ et Gn^goire Riquetti » tous les 
deux ci-devant, députés à l'assemblée nationale cons- 
tituante ; décrète que le ministre des affaires étrau- 
. gères sera tenu de remettre au cçmité diplomatique, 
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dans le même délai , toutes les notes et éclaîrDÎsse»- 
mens relatifs auxdits complots et aux circonstances 
qui les ont accompagnés ou suivis ; que Us.agens dé 
la nation auprès des puissances étrangères ont dû lui, 
faire parvenir-, comme aussi de dénoncer à rassem- 
blée nationale ceux d'entre lesdits agens qui pei|vent 
être de connivence avec les ennemis de la patrje , 
avec les révoltés , soit en favorisant ouvertement 
leurs projets , soit en négligeant d'instruire le gou- 
vernement des. dispositions hostiles que ces rebelles 
ont manifestées , et des çégociations qu'ils ont prépa } 
xées et suivies sous leurs yeux dans les cours étran- 
gères. Adopté. 

M. Gensonné : Vous aVez ajourné à mercredi-. 
la discussian des questions accessoires des amen- 
demcns qne M, Erissot a proposés. Il vous fcia 
mercredi prochain un rapport et sur ces mesures 
accessoires et sur Toffice de Tempereur qui a été 
pré ente à l'assemblée par )e ministre des affaires 
étrangères. Je demande l'ajournement â. mercredi 
prochain. 

M. Rîmhdurg : Vous venez de rendre un dé- 
cret d'accusation contre leç chefs des rebelles» 
La haute - cour -nationale va juger incessamment 
ceux <le ces chefs qui sont toupables du crime 
de trahison. D'un atitre côté la nation reconnois- 
sante a consacre aux grands hommes qui ont illus- 
tjcé ou servi. la patrie , un monument digne d'eux, 
M. Vaublanc a fait l'autre jour» la motion que 
vous avez renvoyée à A^otre comité d'instruction 
publique ; d'instituer , à l'imitation des Romains , 
ces pompes de fêtes triomphales qui propageaient 
par-tout l'amour de la patrie , et rendoient ce sen- 
timent la première des vertus. C'est â de telles 
institutions que Rome a du les Brutus et l^s Sci- 
vola» Il me semble .messieurs ,. que Ton pourroit 
encore ajouter à c^p grands. moyens employés par 
des peuples libres. 

'Nous perpétuons la gloire des grands homnaes ,' 
mous la fixons, nous la présentoub sans cesse au^ 

, . r-4 " 
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tv^rds des citoyetfs ; et le châtiment des trstître» 
rie scrpit transmis à la postérité que par rhistoire 
«Jue tous les hommes ne lisent pas* Leurs agcns su- 
balternes, tombetoîent sous le glaive de la loi , 
Cl les chefs qui outragent la nation vîyroient ûa^ns 
Topulcnce dans les cours des princes étrangers- 
Kon, messieurs , il fautles atteindre jusqties dans 
leur, retraite. Il ne sûffrt pas de les accuser , il faoC 
les punir. J*ose vous en présenter un moyen , avec 
ce sentiment qu'éprouve un homme délicat lorsqu'il 
présente une idée neuve à des législateurs assem- 
blés. 

AI, Thuriol : Je demande qu'on ne fasse jamais 
son éloge à la tribune. . 

M. Rimhourg : Ce moyen , messieurs , seroît 
d'élever un édifice dans lequel les noms des traîtres 
à la patrie seroient inscrits sur des tablj^s d'airain* 
( Murmures. ) 

Plusieurs voix ; L'ordre du jour. 

L'assemblée passe à Tordre du jotlr. 

M. Moissel : J'ai eu l'honneur de vous demander 
la parole pb\ir des faits relatifs à Louis-Stanislas- 
Xavïer. Vous savez que l'assemblée nationale consti- 
tuantes a abro/gé tous le^ ordres de chevalerie , et 
vous savez qu'en même-temps elle ne statua ri%n re--' - 
lativement à l'administration des bi^n's apparténans 
aux dillérens ordres. Le ci-devant Monsieur étoit 
grand maître de Fordre de Saint-Lazare ; l'adminis- 
^ation des biens 'apparténans à cet ordre , n'ayart 
été régl« d'aucune manière, à toujours demeuré entre 
les mains d'un caissier particulier. Voici, messieurs, 
ce qui est résulté de cçt inconvénient ; c'est que , 
depuis très-peu de temps , des sommes considérables 
déposées dans cette caisse , ont passé entre les mains 
de Louls-Stanislas-Xavier : il y a encoi^e d'autre ar- 
gent dans cette caisse qui vraisa|ablablcment aura le 
même Sort si vous n*y prenez gBle. 
^ Je demande , messieurs , qu'en renvoyant aux 
comités diplomatique et militaire réunis , l'exa^nen 
des questions relatives à cet ordre , vous y joigniez 
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'le cotnité des domaines , p&ur tout ce qui concerne 
les revenus. { Appuyé. ) 

M. Vincent': Le comité des? domaines est prêt sur 
cet objet ; il vous donnera de» renseignemcns et des* 
lumières sur cet objets quand vous voudrez Fen- 
tendre. 

Af. Grangertenx^e : Je demande qu'en général vos* 
comités vous présentent un projet de décret de sé- 
questre et d'administration des- biens ,- tant patri- 
moniaux qu^accessoires , des princes mis en état 
d'accusation. ( Applaudi, ) 

L'assemblée renvoie, toutes les propositions atiac* 
comités , pour lui en rendre compte incessamment. 
M* Couion : Messieurs , j'ai remarqué que dans^ 
le projet de décret qui vous a été lu , il y est dit 
que les meiures que l'assemblée nationale avodt 
projetées au mois de novembre ont été inutiles ; je drsr 
jnesssieurs, que ce m.ot projelées est peut-être très-im- 
portant à réformer , parce que vous semblez convenir 
que tout ce qui sort du corps législatif n'est que* 
projet , et certes vous donneriez en ce sens z,u veto 
une très-grande étendue, il en a déjà assez. (Ap^ 
plaudissemens. ) Je demande donc que le mot pro^ 
Jettes s6it effacé ; et qu'il soit dit que les mesures quer 
rassemblée naiionaîe a décrétées. Aiiopté. 

M. le président : Monsieur k ministre dé h. ma- 
rine demande la parole. 
• 
M. le ministre de la marine ; Mescieurs , Ibnsqu'au courage* 
inséparable d'une conscience sanà reproche , Thonn^* 
homme réunit Tavantage de pouvoir manifester son innp-- 
cence devant des hommes justes , ces puissans motifs de 
«écurité donnent à sa défense un caractère d'énergie qui ^ 
loin d'offenflex ses .piges , n'est quîi^n hommage rendu, à 
réquité. C'est aussi., messieurs, celui que je viens vous 
offrir , patce l^ue "C'est le seul digne de vous. 

Deux pétitions des citoyens de Brest et Une pétition de»- 
citoyens de Hochefort, 'adressées à l'assembléiB nationale 'et 
renvoyées au comité de marine', contiennent plusieurs in- 
culpations dirigées contre moi ; elles peuvent se réduire à 5 
~ cHefs principaux. 

1*». J'ai ordonné le désarmement des bâtîmçns qui étoîent 
-» coBMBÎB«ftOB daa» U «oft ^-Brest / sou» le -spécitw^pic^ 

ri 
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.texte de la conaervation des effets. Un tel «rdre, «Lan».ley 
circonstances où la patrie se trouve , peut bien se qualifier 
de trahison. C'est au moins un dclU très-grave. 20. J'ai 
détourne l*empIot des fonds publics en faveur des ci-devant 

^ .soblea employés d^ns la marine , en leur faisant payer des 
appointemens qu'ils méritoient de perdre pour cause d^émi- 
gration et autres causes illégitimes. 3-. J'ai accordé un rap- 
pel d*appointemens^au sieur Boissy , lieutenant de vaisseau , 
absent du seivice depuis près de deux ans , sous prétexte 
. ^ue cet officier avoitété contraittt par maladie, à là suite 
d*une campagne , de rester pendant deux ans aux eaux de 
Sagoieres , motifs d^autant plus fafix , qu*il est Justifié par les 
icgistres de la marine que lofs du départ de cet officier, on 
Be lui a accordé qu'un congé de trois mois sans appointe- 

* siens, et qu'un tel congé ne se délivre point à ceux qui 
désarment ou qui sont malades , parce qu'en pareil cas ils 
tne perdoient jamais leurs appointemens. Inculpation de 
jnême nature , relativement à M. Chalard , major de la deu- 
xième division du corps des canbnniers-matelots , absent du 

. Bervice dep^fs le premier avril 1788, à qtii^J'ai. fait obtenir 
lùn rappel d'appointemelis de i,5oo liv. 4^. Des cçn^s avjec 
appointemens ont été accordés par- moi à d'autres offîcierg , 
^ui comme les sieurs Hector et Soulangcs en jouissent fn 
ï>4ys étranger. 5**. Enfin , la^nouvelle organisation de ïa ma- 
xiae a-'a pas été mise à exécution. Ce retard, que je fie 
^eux justifier , en détruisant l'espoir, des braves marias ^es- 
tés à leurposte^ fait ttaître des idées consolantes aux en* 
semis de la révolution. Ainsi donc, déprédation de fonds 
«n faveur des ennemis publics, rappels •d'appointemcns -à 
ëes oflficjers , sons des a>otifs faux; congés avec app^înie- 
nens pour en jouir en pays étranger ; ienieur coupable à 
. organise^ le cotpâ de la marine , déduire, l'espoir. des.bons , 
être Pespo'ir des méchans , voilà littéralement l'énoncé- et 
la nature des inculpations dirigées contre q^oj. 

Avant de répondre à ces dtfféreas chefs d'accusation, 
yeriçettez^moÂ , niessicurs , de vous témoigner ma surprise, 
nue vous paitagerez, sans doute, en voyant que tant de délits 
gcaves contenus dans les seules pièces livrées à l'exaiMen 
4e votre comité ne sont presque point mentionnés dans, ses 
deux rapports , et qu'il s'atlaclje presqu'uniq'uem'ent à e«a- 
aaiuer une ^lettre de moî^ imprimée dans- une gazette , et à 
aa 'inculper , d'après une coxrespncindahce de Is^ aiunjcipa- 
3ité de Brest, dont je n'ai aucune connoissance , dont ri ne 

. m'a ét£ coiai]i,unîqué aucune pièce. Ne croyez pas, m^s* 
ifieurs , que je veuille éviter la discussion du prétendu dé- 
lit dont le comité paraît s'être uniquement occupé; mais 
je dais examiner d'abord les objets des pétitions dont ras- 
semblée a désiré qu'il lui fut rendu compte. 

- i^ fj«»ul f>cf A'i|cvumti9a C9^uztt$ le dçsannencaUci, 
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WitterSes et des vaisseaux qui étoieut tn covaissioa damés 
le port de Brest. 

Les arméniens de TAngleterre avolent déterminé à mettre 
en activité une partie de nos forces navales ; mais cette 
puissance ay^nt ensuite désarmé tout-à-fait , on se déter- 
xninl , le 17 octobre, à faire démâter et dégréer nos vais- 
seaux, afin d'éviter une dépense considérable, ainsi que 
le dépérissement des agrès et de la mâture pendant la mau-^, 
vaîse. saison dans laquelle on alloit entrer : cette mesure a, 
été suspendue le 3i octobre; Ton a pensé que Tinsurrectioit, 
des negtcs à Saint-Domingue pourroit exiger de mettre promp- 
tement en mer des forces considérables, et i5 vaisseaux ont 
été conservés matés, ainsi que 2 frégates; 2 de ces vaisseaux 
ayant éti expédiés depuis pour Saint-Domingue , il en reste 
i3 prêts à armer au premier ordre. L'on a eu d'ailleurs 
ratteQtion d'en préparer d'autres pour les remplacer dans 
le cas où l'on auroit ordonné un armement plus fort que 
celui des i3 vaisseaux conservés roâtés. Les vues paci« 
fiques de l'Angleterre, et la mauvaise saison , qui rend près-' 
q,u'impossibles toutes les tentatives hostiles sur Brest , ont 
détermraé également à désarmer, le 5 novembre dernier, 
- les bâtimens qui avoisinent le port, et dont les batteries 
sont très-considérables ; mais pour pouvoir les mettre en 
activité au premier ordre , tout a été conservé sur les lieux ; 
on y a laissé un gardien dépositaire ; et la poudre des dif- 
férentes, batteries a été renfermée dans un entiepôt géné- 
pi , auquel il a été affecté une carde. L'estimation néces- 
sairement vague de la différence des dépenses , prpc,urée 
par ces différentes meçurcs , prouve que l'économie', a 
été de 160,000 liv. par mois* Voilà, messieurs, en quoi 
consiste la véritable trahison qui forme le premier chef, 
d'accusation. 

Le second chef est relatif aune prétendue dilapidation de 
fonds publics en faveur des officiers à qui j'ai fait payer des, 
appointemens qu'ils méritoient de perdre , pour cause d'é» 
migration. La réponse est courte et péremptoire ; la loi est, 
précise à cet égard : Les trésoriers ïie peuvent payer , mal-, 
gré les ordres du ministre , que sur la présentation du ccrti-. 
ficat de résidence, sous peine de i.e:dre eux-même^ les sommes 
qu'ils auroient données. Ainsi, en supposant qu'un or^je 
contraire ait été surpris au ministre , il ne âcroit pas exé-^ 
cuté ; il n'a pas été donné ,^ il n'a pu l'être,» d'ailleurs , oa^ 
paye par quartier , et depuis lé 4 octobre , époque de moa, 
entrée dans le ministère, il n'y a pas encore un quartier 
d'écbu. 
, Le troisième chef d'accusation rappelle les appointemens 
• au sieur Echalart. Cette inculpa-tion ne pourroit être faite 
qu'à mes prédécesseurs, comme on peut en juger. par les 
tÏHCS ^Hi ^ÇlÇnV i^priœçcs à U i»ViiVC de ma réponse , et. 

î" 6 
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^Alqtienes 11 résulte <fae le raprpel d'appointemens accordé i 
M. Êchalart, est antérieur à mon entrée dairs le ministère. 
Ma réponse à rinculpation contre M. Bouexic est la mémç 
que celle que j*ai déjà faite dans ma lettre du i3 septembre 
dernier. Je ne mVtendrai pas davantage sur cette inculpatioo 
|misqu*on n*y insiste plus dans le nouveau rapport. 

Le quatrième chef d*accuâation ^orte sur des congés avec 
sppotntemens accordés par mol à d'autres officiers qui , 
comme les sieurs Hector et Soulange , en jouissent en pa^'S 
étranger. L*état que j*ai remis à rassemblée nationale et dont 
je joindrai ici un relevé, prouvera qu'aucun de ceux que j'ai 
/ait expédier ne l'ont été sans motifs , que presque tous sont 
limités jusqu'à la nouvelle fonnatiûn. Il est fâcheux que 
irotre comité , messieurs , n'ait pas eu le* temps de donner à 
cette pièce importante l'attention qu'elle méritoit ; je ne me 
ttouverois pas dans la nécessité pénible de relever dans un 
rapport fait à l'assemblée nationale une foule d'erreurs aussi 
graves. 

On lit dans ce rappoTt que la note âcs rappels et des congés 
fournie par moi loin d'être une pièce de justification, ptouve 
au contraire contre moi qu'en effet en examinant les pièces 
dn trouve plusieurs rappels d'appoîntemens qui ne sont pas 
suffisamment motivés ; mais en quoi pèchent ces motifs , en 
quoi sont-ils nécessaires? C'est ce que Iç comité ne dît pas. 
On voit, continue*t-on dans le rapport, que du i5 octobre 
au 10 décembre il a été accordé 106 congés , ce qui a fait dire 
tvec fondement^ à la municipalité de Brest que le ministre 
faisoit expédier jusqu'à 3û congés par courier , afin de voiler 
là fausseté de ce qu'il avait publié dahs sa lettre du 14 no- 
vembre , et de mettre à l'abri du blâme les officiers absent 
sans congé. Le ministre'ne peut nier que ces officiers se soût 
retirés chez eux sans congé. 

Voilà sans doute des assertions bien jpositivtfs : éh bien , 
messieurs, il i*'y a pas un seul fait dans ce "récit dont U 
fausseté ne soit constatée par l'état des congés qui étoit ou 
devoit être sous les yeux de M. le rapporteur ; c'est ce même 
état que j'avois fourni. Il prouve que le 14 novembre jéVaî 
expédié que 16 congés pour le département de 'Brest. 

C'est donre sans fondement que^la municipalité de Brest 
cfi4 que j'aî'fait expédier jusqu'à 3o congés par courriers 
Ce qui auroît fait go par semaine. La vérité est que de- 
puis mon entrée dans le ministère jusqu'à ce jour, il a 
été accordé Ii3 congés, dont g3 aux officiers de la ma- 
rine, et 20 aux. élevés ; que dans ce nombre il n'y en^a 
que 42 en tout pour les officiers du département de Brert; que 
parmi ces 42 , il n'y en à que 4 qui ayént obtenu des prolon- 
gations ^ et que parmi ces 4 il n'y en avolt pas un seul 
qui fût absent sans cougé. Ainsi j'affirme très-positivemeat 
(jfu'il n'y a pas Un seul de cetuc à quij^ii accordé desprO'» 
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tdngitiéiks ée c^njgé, <}iii ïJe'fât absent avec congé. Tels 
sont y incfisîeurs, les fuits toAstatés par cet état dressé 
aivec Texactitude la plus scrupuleuse par le, chef du bU' 
x-eau des ofïïciers , et dc^nt je gararltis Inexactitude en tout 
ce qui me concerne sur ma responsabilité. 

Si le nom bre des congés accordés dans Tespace de deut 
«Aois et demi , à tout le corps de la marine de France , 
X>arol8soît Vop d'otlsidétable ; il sûffiroit d*observer qu^ilt 
-ont été accordés à l'époqiie de rentrée de la mauvaise 
saison , et dii d ésànuement des vaisseaux ; que la plupart 
de ceux qui les ont obtenfts revenoîent de la mer , et 
avaient droit par conséquent à un congé de la moitié 
du temps de leur dernière campagne , comme les officiets 
de terre ont droit au semestre après un certain temps de 
service. Plusieurs autrjcs .en ont obtenus pour cause de 
maladies , et les congés aitisi motivés ne' sont accordés 
que dVprèsv des certificats de gens de l'art. 

Enfin , ou ne peut pas se dissimuler quMl est imposib^e de 
refuser dans certaine <:îirconstance , des permissions d'ab- 
sence pour un temps limité , et pcmt des affaires importan- 
tes. Ainsi plusieurs officiers victimes' du désastre de Saint-- 
Domingue , ont demandé et obtenu la piermission d'aller 
recueillir les débris de leur fortune. Etoit'il raisonnable , 
étoit>il possible de rejetter «es demandes ? D^autres , ^ai 
zèle , ont demandé à aller à la recherche de -M. de là, 
Peyrouse , et ces tongés qu'on leur a donnés portent avec 
eux une louable excuse ; d'autres également 'y et en très-pe«- 
lit nombre , dont la présence dans les ports auroit pà 
être un sujet de troubles , ont obtenu aussi permission de 
s'absenter^ j'en ai refusé à un très-grand nombre , et ceux 
dont les, demandes ne m'ont psfs paru aussi légitimes. 

Quant aux rappels d-appointemens accordés à des officiers 
ftbsens , et qu'on porte à un nombre aussi considérable ; 
l'état motivé qui'faît partîe des pièces qui seront impri- 
mées, .en réduit le nombre à lo. J'ai dû me décider d'a- 
près des motifs , que j'ai cru et que je crois encore si Icgi*- 
tiaies , que je n*hésîtcrois pas même aujourd'hui à les ac- 
corder avet la même sécurité., slls m'étoierit demandés. 

J'obïcrve au surplus oue ces appointemens rappelés n'oift 
pas pu être payés aux oracîërs absens , et que ma responsa- 
bilité garanttrolt le rômboursemcut de ce qui a été payé 
aux officiers absens , si l'assemblée jugeoit insuffisans les 
taotifs qui 'm'ont déterminé , et ces motifs éont Telatés 
dans l'état qui sera imprimé. 

Je viens au cinquième chef d'accusation , auquel le co- 
saité paroit attacher une grande importance dans la note 
<iui termine son second rappcMlt. On y observe que la nou- 
velle formation avoit été fixée au i5 septembre , sous îe 
-»pé<MiiK psétexfo qwc 4^ ç0t^9 légisUtil 4j'*voît pas dèteiwi- 
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mé le nombre d*ofiîcUrfi qui serotent en tctirité dans Us portf^ 
et en effet , parce qu*on vouloit donner aux émigrés le 
temps de rentrer. 

•Ainsi, comme on ne peut m^accuser sur des faits , c'est 
toujours en me supposant des intention» secrettes qu*oa 
cherche à m*inculper. Certainement le motif de tâcher de 
faire rentrer les émigrés ne seroit pas blâmable , et je croi- 
rois au contraire avoir rempli mon devoir en m*<^cupant de 
ramener des hommes égarés., en leur laissant le temps de re« 
connoître leur erreur , de rentrer dans le sein de leur patri^, 
é^y venir remplir leurs cfevoirs de citoyens et de militaires: 
mais ce motif n*a pas influé sur le délai de la nouvelle for- 
mation j yen ai fait connoître les causes trop précises et 
trop publiques pour qu*il soit possible de conserver à cet 
égard le moindre doute. Lorsque j*ai rendu compte à Tas- 
semblée , le 3i octobre dernier , de Tétat du département 
dont je venois d*étre chargé , j'ai représenté les inconvé- 
aiens qui résulteroient d'une organisation partielle , et j'ai 
exposé combien il seroit nécessaire qu'au moment où lei 
•fficiers qui doivent composer le nouveau corps seroient mis 
en activité, leurs services , leurs fonctions , leurs rapports 
avec les administrateurs civils fussent déterminés avec pré- 
. cision. J'ai présenté l'apperçu des lois qui restoient à faire 
pour cet objet , et j'ai remis des mémoires -particuliers sur 
ceux de ces détails qui me paroissoien( les plus pressans. 
J'ai proposé de renvoyer au premier janvier la nouvelle or- 
ganisatton générale de la marine , parre que je pensois alors 
que plusieurs de ces lois'pourroient être rendues^, et qu'ainsi 
l'ordre du nouveau service seroit réglé avec la précision né- 
cessaire. L'assemblée nationale a paru, jusqu'à présent, 
adopter cette proposition y et j'ai dû croire qii'fUe J'avoit 
adoptée , puisqu'elle n'a manifesté , jusqu'à présent , au- 
cune opinion , aucun désir contraire. J'ai diflféré en consé- 
quence jusqu'à ce moment à publier la liste de H nouvelle 
iç\va^^\on , qui étott faite en grande partie le 3i octobre , et 
qui a été terminée depuis. 

L'époc^e à laquelle j'avois différé de présenter cette 
publication est arrivée; et quoique la multiplicité des tra- 
vaux de l'assemblée nationale ^ ne lui ait pas permis de s'oc- 
cuper encore de ceux qui concernât la marine, et d'aucun 
des objets que je lui présentai le 3i octobre , et sur lesquels 
je lui ai remis des mémoires , Je suis prêt à publier cette 
liste. Je vais faire partir la lettre d'avis aux officiers qui 7 
sont compris , j'y joindrai aussi l'ordre de se rendre dans 
les ports à l'époque qui sera fixée pour la revue déforma- 
tion ; car, comme il a été présente à l'assemblé^ un projet 
de décret à cet égard , et qu'elle en a renvoyé la discussion 
un terme très-court, il ne m'appartient pas de rien statuer sur 
lia çbjct q^ç TjiMCmblÇÇ pVQit ft*cU:f iW^rae de.^étci* 
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^ftîftft eUe^mêdie. Je me réduirai, qnavt à présent ^ à p«> 
lilier la liste et à prescrire aux officiers de se^ tenir prêta 
à exécuter les ordres que les commandans des ports leur 
feront passer , à moins que rassemblée ne juge conve* 
xxable de suspendre encore cette me«ure jusqu'à la déci^ 
sion qu'elle doit porter sur la revue de formation que son 
comité lui a proposée, et je la supplie de me J^sire 
cpnnoître , le plus tôt possible ; ses intention^ à cet 
égard. J'observerai seulement que , dans le projet de dé- 
cret , répoque de cette revue étoit fixée au i5 janvier, 
et que ^ce terme serait évidemment insuffistnt aujourd'hui» 
Plusieurs officiers sont actuellement dispersés dans Tinté- 
tieur du royaume, et peuvent se trouver à une>grande 
distance du port on ils devront se rendre. L'assemblée 
voudra, sans doute, donner le temps , nécessaire pour 
laisser aux commandans des ports le temps de recevoir 
l'ordre de rassembler ces officiers , de transmettre cet 
ordre à chacun d'eux , et leur laisser les moyens de s'y 
conformer. 

L'envoi>des ordres à Toulon, à Brest et à Hochefort , celii 
des lettres dç s çommvndans adressées peut-être aux- extré* 
nités du royaume et le voyage des.officiers jusqu'à ces ports 
f emblent ex.iger un intervale de ^ à 6 semaines. Il me sembla 
d'ailleurs trcs-çonvenable de ne recevoir aucun motif d'ex? 
cuse de ceux qui ne seraient pa^s disposés à obéir. Je dois 
représenter ail ssi que la loi du i3 septembre dernier ayant 
réglé la formule du sierment qui doit être prêté par les offi- 
ciers et les soldats, concqrne saps doute les officiers de 
toutes les armes ; mais comme le corps de la marine n'çtoit 
pas encore.organiéjé , 1,9: serment j^'est ordqnpé qu^aux offi- 
ciers de teriie* ji seroità.de»irçrque le décret que l'assemblée • 
^ationalf s£ disppsede.rjcndre put lever toute omljre dé doute 
à cet égar^,; .,, ' » • : . , 

/, La Ihte,^ la nouvelle form'ation a. été dressée suivant les 
lois qiH on^ déterminé Torganisatlon de la marine'', et les 
choix o|g, ét^ faits par les chefs de l'ancien CQrps qu'on a 
cru en état de rcndr.e.de bons services. Plusieurs d'entr'eux 
sont désignés .par l'opinion publique comme émigrés ; mais 
je n'ai, e| n^ peux avpir^uqune connaissance directe de ces 
faits, etj'osftfnpore çî«pér-^r qMnç-beaucoup de ces officiers 
sui,vrontil!impûlsioi).6t nâiufreUeript-si.douçç del'ampur de Ig 
patrie-çt du devoir ; qu'ils, s'empre^sjcnqnt k venir remplir les 
poster quii leu.r 8oi\t ^désignés i m^s si qfuelques-uns n'o- 
béissent pas à l'instant même aux. ordres, qui leur seroat 
adressés. Il serait impossible de conserver à leur égard le 
moindre ménagement. Ldiirs noms seront rayés de la liste et 
je. m'occuperai avec la plus grande activité possible à cher- 
cher les moyens de les remplacer sans délai, soit d'après les 
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^1 poufroient être déterminés i>ar It décret déVzêtem^éet 
et je ne négligermi rien pour rendre bientôt i ce corps , qiri 
foime une partie si importante de la force publique , toute 
ractivitè et Ténergie qui lut sont nécMsaires. 

Après avoir ainsi écarté toutes les inculpations basàr* 
dées contre moi dans la pétition des citoyens de Brest 
et de Rochefort , il me reste a discuter la pièce impor-* 
tante qui sert de base fftincipale au rapport d^ votre 
comité. Cette pièce, comme je Tai dtt% n'est autre 
chose qu*'une lettre que j*at adressée au rédacteur -du 
du Moniteur , t^our relerer une inexactitude ^ve i)ui 
lui é toit échappée , en rendant compte de ce .que j*avois 
dit à rassemblée nationale , dans sa séadce du- t2 no- 
vembre; voilà donc le vérîuble c<ftps du défît. 

J*ai déjà remarqué qu*tl n*est fait aucune mention de 
Ce fait dans aucune des trois pétitions à Ik discussion 
desquelles auroit dû se borner le rapport du comité /si 
Von zèle lui eût permis de se renfermer strictement dans 
les bornes du renvoi qui lui avoit été fait. Je n*exami* 
■erai pas st ,■ dans la forme , les comités de l'assemblée 
nationale peuvent régulièrement se constiper accusateurs 
ou dénonciateurs d*un délit quelconque , et rapporteurs 
de leurs propres dénonciations. Qtioi qu'A en soit,j*ai 
teconnu la lettre insérée dans le Moniteur; je la recon- 
ftois. encore y et je* la reconnoîttai toujonrs. J'espère que 
rassemblée nationale sera satisfaite des explications que 
je vais lui donner à cet égard : voici la phrase de cett» 
lettre sur laquelle est fondée l'inculpation dirigée conue 
Bioi. 

«M Le nïessage dont nous étions diar^és , avoit unique* 
* ment pour objet d'instruire l'assemblée des mesiires ^ue 
le roi avoit 'prises , relativement aux émigrés ; mais j'ai 
si peu donné à entendre qu'aucune de ces mesures fat 
telative à mon département ; que si J'avois été dans le 
cas de m, expliquer à cet égard', je me serois £iit un 
devoir d'assurer qu'il ^'y avoit pas un seul o9cier de 
marine qui eût abandonné son poste. 

J'observerai d'abord que cette' assertion ponrroit être in* 
exacte, sans être crvninelle ; i**. parce que, comiie.l'observe 
votre comité /dans son premier rapport , on pourroit croire 
que j'ai été' induit en errrfar pat "les comptes infidèles des 
commandans et des officiers Âe la inarine ; tar cle ne peut 
être qie par eux^que le sinistré de la marine peut eut ins- 
truit de ce qui se passe dans les ports ; 2^.- parce que cette 
assertion , en la supposant même inexacte , ne pouvant avoir 
été publiée qu'à bonne intention , et n'ayant pu produire 
qu'nn très-bon effet , seroit non-seulement excusable , mais 
louable, si le mensonge pouvoit jamais mériter des éloges. 
^r,. il estjsi -évident ^qu: elle ^M 'pe«t^«#*aTaii m -publiée 
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EL natiTâise intentîoh , que pour itfe supptyser tlti motif susi 
^«ptfble de blâme , celui de conserver aux officiers absen^ 
I«ïiTS placer et leurs traîtemens , il a fallu me croire capabl^ 
4â'*i^orer les loix .qui s'exécutent totis les jours dans mon 
Acparteraént, et d'après lesquelles lés officiers abscns , san^ 
croTigés , n'obtiennent Jamais d'appoîntemers, et ceux absen4[ 
ai'vcc congé et appointcmens , ne les touchent qu'en r2y>port 
rstiàt leur certificat de résidence dans le royaume , et" les quit- 
tances dé la contribution patriotique et des autres împosî- 
^ons. S'il pouvoit jamais être permis , en^ matière d'incul-r 
'pation , d'interpréter ou de supfoser des intentions , la pre-r 
"ïïiiere de toutes les règles , dans ce régime d'inquisition, sC 
contraire à l'esprit et à la lettre de not loix, serait Sans 
^outc de He pas choquer la vraisemblance. 

•An surplus , je'n'ài jamais dissimulé le motif qui m'avoiÇ 
déterminé à rendre public la lettre dont il s'agit. J'en avoitf 
Tendu eontpte au roi avant de l'éciire, et sa majesté avoié 
daigné l'dpprouver. Ce motif, ainsi que je l'ai affiimé dan^ 
la lettre quej*^! eu l'honneur d'écrire à M. lé président le* 
l3 décembre, étoit d'arrêter les progrès 'de l'émigration en 
opposant â des exemples trop nombreux, des exemples con- 
traires. J'aî voulu tirer parti de ce sentiment précieux , ton-- 
joars Èi puissan-t sur les militaires françois , celui de l'àtta-- 
cfacment inviolable & leur poste; et si mes espérances n'ont 
pas été complettement remplies , je ne dofs pas dissimulef 
que cette Ifettre qu'on me reproche a retenu quelques officiers ^ 
et qu'elle en a ramené quelques-uns. 

• X'effet qu'elle a dû produire auprès des puissances étran- 
gères est peut-être plus important encore. Il étoit sans doute 
bien intéressant pour la Franceque l'émigration dflifefficierj 
de la iliarine , qu'on disoit être générale , n'accréditât pas 
l'opinion, peut-être générale , que nos forces navales con- 
tîstoient en un grand noihbre de vaisseaux sans officiers pour 
Jés, commander. Cette conséquence grave n'a pas été prévue 
"^ar ceux qui exagèrent le 'nombre déjà considérable des 
èmigriitions dans le corps de la marine. On doj.t sans doute 
fonder de grandes espérances sur lé zèle et le patriotisme de| 
officiers des grades inférieures, ainsi que sur ceux de )k 
marine du commerce ; mais malheureusement, dans le grand 
art de la navigation militaire et des évolutions navales ^ ' 
le zèle et le patriotisme ne potirroîent pas suppléer sur-le- 
champ aux connoissances «l'une longue expérience ' que de 
profondes études peuvent seules donner, et sans lesquelles 
il est impossible de se charger du commandement d'unq . 
Botte ou d'une escadfe. Laglorre , Tintérêt et la sûreté de 
la nation me commandoient impérieusement de ne négliger 
aucun des moyens possibles pour conserver à la France là 
réalité , ou du moins l'apparence imposante de ses forcef 
ttaritiakes ; ainsi , quand même , pour atteindre ce bûtixu-^ 
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%erUAl , j*auroîi fait insérer dans les papterc pirblîts^ âetf 
«ètâils dont Texactitude pourrott être contestée, je. suis 
éonTaincu qu'il n*y auroit pas en France un as^z mau^^ai^ \ 
Citoye?» pour oser me le reprocher. \ 

Mais vous ailes voir ) messieurs, que je n^ai pasâm*eic«« 
tnser de la plus légère Inexactitude ; le fait que j'ai avancô , 
qu*il n*y avoit pas un seul ofScier de marine qui eût quitté 
son ^oste , ne peut évidemment remonter qu'à répnqta« 
àt mon ministère ; j'ignore ce qui s'est passé sous me* 
prédécesseurs , je dois croire et je crois fermement qu'ils y 
•nt pourvu, car* ils le dévoient, et ils ont toujours fait 
2<ur devoir. (Murmures.) 

M : Est-ce à Coblents? 

ttmînistrt: J'observe également que cette assertion bc 
peut s'appliquer qu'aux officiers qui rempHssoient véritable<* 
snent un poste, c'est-à-dire qui. faisoient , soit à la mer, 
toit dans les ports , un service effectif ou des fonction» 
^réelles et actives , telles que des commandemens , des di- 
rections , etc. , parce que ce n'est qu'aux fonctionnaires ei 
employés dans les ports que s^applique la loi du i5 mai.. 

Le service réel de la marine est celui des vaisseaux de 
rétat ;^et il est très-certain qu'aucun des officiers qui y ont 
été employés n'a déserté son poste. C'est un fait qui n*a 
pas été démenti. 

Quant au service des ports , je n'ai pas été instruit que 
des officiers remplissant des fonctions réelles et actives les 
eussent abandonnées , et qu'ils aient déserté leurs postes. 
Mais on prétend qu'indépendamment de ces fonctionnaires 
plusieiuM officiers qui , suivant les ordonnances , dévoient 
résider dans les ports , ne «'y sont pas trouvés , et que cette 
absence doit être considérée comme émigration. 

J'ai dit à l'assemblée nationale, et je crois devoir le ré* 
pMcr , que je savons très-bien que beaucop d'officiers s'é* 
. toiènt illégalement absentés ; et la lettre du roi aux cominaor 
.dians des ports , que j'ai contrcrsighée, atteste cette vérité» 
On ne peut dbnc penser que j'aie voulu la nier ensuite dans 
line lettre insérée dans le Moniteur, On ne pourroit parvenir 
A m^attribuer cette absurde contradiction qu'en donnant 
«ine très-grande extension au sens des expressions que'^'ai 
employées , et en supposant qu'elles doivent s'appliquer 
non-seule ment à ceux qui rcmplissoient réellementdes postes 
actifs , mais encore à ceux qui étoient atuchés à une simple 
résidence, tandis qu'en suivant le sens naturel que présen- 
tent les mots que j'ai employés , et en rapprochant la lettre 
du roi aux commandans des ports de celle dont on me fait 
un crime , on verra clairement que j'ai cherché à mettre en 
opposition la conduite des fonctionnaires actifs de la ma- 
^ne demeurés fidèles à leurs devoirs , ovec celle deSt o£- 



''ol^rs de quelques auttes armes qui avoieBt déiirté 1ew0 

I» ostes. •■ 

Cette observation suffirott sans doute pour faire éta- 
nouir Tinculpation qui m'est faite à cet cgaid ; roaia 
comme dans le rapport du comité, on a fortement im^ 
si£tê sur les dispositions des ordonnances de 1786, qu*on' 
xixe reproche de n'avoir pas fait exécuter, je répondrai 
à. cette observation. 

On s'étoit formé , à cette époque , un système parti- 
al ulicr sur la marine ■: on avott ju^é convenable de di* 
-viser les forces navales en neuf escadres, et Ton avoit 
SLXtaclié à chacune un certain oombre d'officiers ;- et , 
coc&me. dans ce système , les officiers de chaqae escadre 
cioieut destinés à servir sur les bàtimens qui leur étoient 
a.ffectés , on vouloit qu'il y eut toujours dan? les porta 
un certain nombre' d'oflSciers de chaque division pour 
pouvoir effectuer, promptemcnt tous lies Irmemens qu'on 
seroit dans le cas de faire; 

I>ès les premiers instars , on reconnut que ec système 
«le division avoit ler plus grands inconvéniens , et soa 
exécution a éprouvé des difficultés insurmontables ; en* 
«oTte que réellement il n'a jamais été suivi , et Tincxé- 
cution des dispositions princtpaler a entraîné celle dee 
mesures préparatoires. On a dû .peu s'occuper à tenir 
dans les ports le nombre pres'crit d'officiers pour cHaque 
««/cadM , mais seul^oteat un nombre total proportionné 
aux arméniens nécessaires au besoin , ou présumables* 
^nfiu , les loix décrétées par l'assemblé e-natioBaie>c<ms» 
tittiante pour l'organisation de la marine, ont détruit 
entièrement ces distinctions qui n'avnient été que no- 
minales : on a ramené tout à un ordre plus simple , en 
réservant la détermination qui n'a pas encore été arrê- 
tée , du nombre d'officiers qu'il conviendroic de tenir 
dans les ports. 

Les choses étoient en cet état , lorsque je. suis arrivé au 
ministère. Je n'ai pu ni dû me pénétrer que des principes 
.des loix oçuvelles , et ne m'oc^uper que de leur exécution* 
Je n'a^ pas cru devoir m'appliquer à l'ctude de celjes qui 
cto'.ent abrogées , et je n'ai pas pensé qu'il fût raisonnable 
de faire exécuter strictement, pour quelques instans des ré- 
glemens tombés en désuétude , si même on peut employer 
cejtc expression pour des loix qv> n'ont jamais é te récUe" 
nient ni compleltement exécutées. Atttendant à chaque ins- 
tint l'époque de la nouvelle formation , je n'ai songé daps 
cet état passager et prQv^soire , qu'à faire repiplir exactement 
^es sen'ices actifs dans les ports et à former les armcmens 
Ainsi ce n'est qu'en rappellant un ordre de choses qui ne 
doit plus exister, et qui n'a jamais été véritablement suivi , 
(|ii'on peut ^iie ponsidÇrecles-«f£ccs atuchés aux esc^dies 
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CMBtie vefàt»Itttaftt des postos actifs. Je n*a{ ptx regstifer 
comme tels que ceux qui avoient des fonctions réelles dan» 
les ports; et la revue même qù*on m*oppose me fournira la 
preuve de mon aseei;t)OD sur la conduite de' ceux qui rem- 
piissoient les postes Jrns le port de Brest. Je défie en effet 
<^u•on cite un seul officier icsident dans ce yort, à répoquc 
de mon entrée lians Je f.ânistere , avec un poste et /les fonc- 
tions actives , dont la présence et ràetivité dans les ports 
«e soit pas conKtatce par la revnc du 20 novembre. J'ai 
donc pu affirmer, le' 14 du même mois, qu*il9 étoienttoui 
à leur poste. 

Je dois observer ici , à Tégard de M, Hector, qu*aus'sitôi 
^ue j'ai été informé que , Suivant le mode et usage cons- 
tamment observés dans le corps de la marine -, l'ancien com- 
nandant titulaire Jouissoit Ide la moitié du traiteiocnft jus^ 
qu'à la nomination d*un «lobveau titulaire ^ui ne pofivoit 
p»$ avoir lieuv^ place de t4f»raandaHt de la marine étai> 
supprimée par les nouvelles loîft , j'ai pri* les ordres, du roi 
pour faireuayer M. Hector décrétât des appointemens du 
quartier d^octobre. Cette placé tut remplie depuis le moit 
de juin par M. de Marigny qui , quoique la malveillance 
puisse dire , n*a cessé- de déployer «n talent rare, un zelc 
Infatigable et une coiSBtance à toifte épreuve. 

M, Forfait : C'est. vrai. / 

-• Le minUtti ; J^tfttêste avec la* même eertf tnde , et twO- 
crainte d'être démenti , quMl en est de même , dans tous les 
«utres ports , pour toutes les places qui exigent un service 
effectif, excepté pour celle de commandant de la marine à 
Toulon , qui , depuis que MM. d*AIbeit de Rioms et de 
Castellet ont été arrachés à leurs fonctions,, lors de Tin- 
«urrection de décetabré 178:9 , a été toujours remplie par 
divers offîtiers ^ qui ont été successivement 'chargés de 
remplir ce poste : j'atteste que tous les officiers employés 
av service des vaisseaux' en mer,, pour la destioation de 
fiaint-Domingae ou autre , dont plusieurs , co*mme ab'sens 
«ans congé , dans la dernière revue , sont également à leur 
poste ; c'est-à-dire ^ que les uns sont en mer , et que les 
autres s'occupent des préparatifs de. leur départ, soit i 
firest ,' soit dans les eiivirons , et ae se sont pas 'présentés à 
.rette revue extraordinaire ^ parce que, sans doute, ils 
n'étoient pas préven-us qu'elle dût avoir lieu. Cette même 
revue contient un grand nombre d^autres erreur* ; j'en ai 
cof^staté au nombre de quatre-vingt-dix. J^cn ai fait un 
Yelevé, que j'ai cru devoir faire imprimer , non pout ma 
justification, à laquelle il est absolument inutile ,- mail 
pour anéantir le mauvais* effet qu^a du produire la liste 
5>rétendue exacte des officiers dé la marine abiens de Brest ^ 
publiée par le sioiàr EcUanger dans le MoHittitr. . 



( *4« ? 

X,n prenrt lacotfte^ftble de ttius. ces fflUs est dtn» ni cor- 
respondance. ^ ' 

Je m'arrête , messieurs , etje termine cette longue réponce^ 
^ui n peut-être le tort de paroître donner quelque consis- 
tance à des inculpations qui n'en ont aucune ; et cependant' 
Je crains encore de n*en. avoir pas dit assez, quand j« 
pense qne c*est sur ces mêmes inculpations qu'on prppo^ 
SL l'*asseinblée nationale de déclarer que j'ai voulu, tromper 
le roi , surprendre la religion du corps législatif, et qu^ 
J*ai perdu -la covifiance de la nation. Non , messieurs , je 
-ae Vaâ poifit trahie , et je n« la. ^trahirai jamais , cettie 
confiance précieuse , seiil^ licompen^e digne des tsavauK 
pénibles et des sollicitudes continueUes auxquelles un* 
ministre x>étfetré de ses devoiifs doit nécessairement se 
•résigner , et auxqii^Ues je me suis dévoué tout entier. 
Fidèle à ma ^atri^, fi4cle à ses loi«,. fidèle au roi , liotiie 
exepiple et notre soutien , leur^ ennemis seront tpujouijs 
les miens , et je ne mériterai jamais d'ea^ avoir d*autres. 
( Applaudi ). 

M* Hùuyer : Je demç^de la parole ]^Jix vokt m^r 
tlon d'ardre. 

Plusiiurs voix : Le renvoi au coHii(;,é de mariât, 
itf. Rovyer : Je demande ta parole , M. le prési- 
dent : c'est pour une motion d'ordre. Vous jac 
pouvez mé la ref\i«er. (JVon , non.) 

Uassemblée décrète que M. Rovyer ne «erct pot 
.entendu » et renvoie ^u comité. 
Fluneiurs voifc : J^^mpriessip^. 
M. Forfait : Les mipistres\sont en usage de faia;c 
impfrimer et distribuer ces picces-Ià : je reg^n^c 
comn^e inutile que vous fa;ssiez imprimer vous- 
mêmes. 

Aï. Rouyer : Je trouve singulier , M. le président, 
que vous donniez la» parok à M. Forfait , et que par 
trois fois vous me l'ayez refusée. ( A V ordre , à 
Vordrç. ) 

M. Fauchei : Yçici une Icçtre qjai est signée , ft 
• par . laquelle on aniLonce ' qu'il y a des ouviiers 
payés pour venir applaudir ici M. le- ministre 4^ 
la marine. ( Ris et murmures ). 
Plusieurs voix : L'ordre du jour. 
M, Jaucouri : Je demande le renvoi au co^içi^é.^e 
« •usveilhpoe^ ..-.:. - ; i . ..... 
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L'uietnblée passe à l'ordre da jour.. 

Lettre : M. le président , j'ai rhonneur de voms 
adresser le relevé approximatif des -domaines hsl- 
tionaux vendus et rcstans à vendre au premier 
novembre 1791 , dans 7 3 districts., dont les états 
me sont parvenus depuis le 84 décembre jusqu'au. 
3l dudit mois. Ce relevé monte à 3i4,795,382 I. « 
lesquelles , jointes à 1,333,854,849 liv. fournies 
par les 33o districts , compris dans les premiers re- 
levés, forment un total de 1,818,649,564 liv. pour 
4o3 districts. Je suis., etc. Amelot.'^ 

Autre lettre : M. le président , nous nous em- 
pressons de faire parvenir les procès-verbaux et 
pièces originales y jointes , relatives à Farrestatioii 
faite dans cette ville des nommés Vidal et François. 
Nous vous prions de mettre le tout sous les yeux 
-de rassemblée nationale. Nous attendrons quelle 
nous ait fait connoîire ses intentions sur ces deux 
particuliers , pour nous conformer à ce qu'elle 
ordonnera. Nous desirons qu'elfe soit convaincue 
de notre dévouement, et du respect avec lequel 
nous sommes , ete. hes officiers municipaux de U 
ville de Dùuay, 

M. le président : Il y. a un sac de procédures : 
parce que j'en ii vu, il m'a paru qu'ail s'agit de 
deux hommes suspects de correspondances illi- 
cites avec les ennemis de l'état. 

Plusieurs aoix : Le renvoi au comit^é de sur- 
ireillance. Adopté. 

M. le rninhtre de 1$. mérine f J*ai reçu depuis deux JAurs 
Textrait du procès-verbal de rassemblée nationale du 29 dé« 
ccmbre portant : les sieurs Labbadie et Gallct ci-devant char- 
gés de lagardedes magasins du roi.à Trinquemale » ayant été 
' admis à la barre , »t sont'plairifs , etc. 

L*a88emblée a ordovné que je rendrois compte dans trbil 
jours. Quelque abrégé que soit ce délai par les occultations 
très-importantes d^un ministre , ]e me flatte de satisfaire dans 
le tems prescrit à ce que rassemblée exige de mot, et je 
laisserai par écrit sur le bureau ce que je vais avoir Tbonneur 
lie lui exposfrr. 
Vers la fia de 1784 , lorsque la France occapoit cacort 
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^Belques coHiptoks hollandois dans Vlnde , pour la snretS * 
commune des deux nations, le c^ntiôleur de la marine à 
Trinqucmale représenta à l'ordonnateur qu'il avoitconnois- 
«ance qu'il, s'étoit commis et qu'il se commcttoit journel- 
lement des vols- dans les magasins du roi ; qu'il étoit d'ail- 
leuTS informé que les gardes magasins de Trînquemale et 
d'Ostembourg avoient fait ei^barquer des vins, eaux-de-vîe, 
toiles à voile , barils de doux , de goudron et autres effets 
Appartenans à sa majesté , soit sur le vaisseau particulier lit 
comtesse de MaîlU ou sur d'autres bâtîmens marchands ; que 
les sieurs Gallet et Labbadie avoient frété en commun ua 
bâtiment pour y faire embarquer également de semblables 
effets par eux distraits et les faire vendre à Trinquebar ou à 
Madras avec ordre dei^e point arrêter à Pondîchéry, ajoutant 
qu'il devoit y avoir actuellement dans un bâtiment hollan- 
dois commandé par un sieur Laurent , du fer., des goudrons^ 
des cercles , des barils. Il requît en conséquence l!arresta« 
tion des sieurs Labbadie et Gallçt , celle des bâtimens énon- 
cée et l'ap^position des scellés sur les papiers dts deux offi-* 
ciers publics , ce qui fui ainsi ordonné et exécuté. 

Il n'y avoit point alors 4e tribunaux françoîs établis dam)i 
i'Inde. Cette considération détermina le général-comman- 
dant , M. Bussy , sur le compte qu'on lui rendit de l'état def 
choses , à nommer une commission'^omposée de commis** 
saires-inspecteur», d'un procureur du roi et d'un greffier , 
tous membres des anciens tribunaux, pour procéder sur la 
dénonciation. La procédure fut instruite jusqu'à jugement 
définitif exclusivement, décrétée et réglée à l'extraordinaire* 
Ensuite les principaux accusés au nombre de cinq , et entre 
«utres les sieurs Gallet at Labbadie furent envoyés en France 
^veç les pièces du precès. 

Le 5 février lyS'S il fut décidé , au conseil des dépêches» 
que l'intendant de la marine au port de Brest prendroît coa- 
noissance ultérieute de l'affaire, et la Jugeroit concurrem- 
ment avec la commission souveraine des chiourmes. Les 
motifs de cette décision parurent pris dans l'article 14 du. 
titre 9 de l'ordonnance de la marine de 1681 , qui cammet 
en pa^ étrangers l'instruction de délits des gens de mer aux 
consufs de la nation fiançoise , et veut ,« en cas de peine 
afSictive , que la procédure instruite y soit renvoyée , pour 
être jugée par les ojffîciers de l'amirauté du premier port du 
débarquement dans le royaume. Quoique le cas dont ii 
s'agit ne fût pas précisément celui que l'ordonnance avoit 
prévu, il offroit. néanmoins des traits d'analogie d'autant 
plus exacte que , par les ordonnances des plus récentes de 
la marine , les vols commis dans les magasins étoient de U 
jurisdiction de l'intendant du port , à la charge d'appellex 
des gradués en nombre suffisant. 
JLcs accusé» qui étoient sous le poids d*tt^ décret gurdercAl 
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fmmn à Brest. Cependant, dan» les premkrf moi^ de i7&fi>, 
e mtnîstre approuva qu'ils en sortissent pour nlêtre que 
consignés daiiç la ville : il leur fut alloué à chacun une sul>- 
sistance de 60 liv. par mois; on permit même à Tun d*eux 
d*aller passer quelque tems dans lé sein de sa famille , à. 
Eayonne. Cet adoucissement ne prouvoit pas des intentioas 
vexatoires. 

Peux causes ont concouru à proroger le cours et retarder 
le jugement de la procédure :'la première aétç le change- 
ment de Tordonnateur à Bre^t; la deuscieme, Timportance dé 
r^ccu^ation. Je sui;» bien éloigné de vouloir préjuger un 
délit de la part des sieurs Galle et Labbadie; mais je ne puis 
ro*empècher d'observer q.ue si d'un côté la procédure à 
Trinquemalé contenoit des vices qui ne pouvoient manquer 
de la faire déclarer nulle , de TauUe on croyoit appercevoir 
des preuves mornles : on voyoit djcs aveux rétractes d'après 
coup , mais qui faisoient désirer que de grands recôuvremens 
ne fusseat pas sacrifiés. 

] On étoit dans cet état d^hésitation lorsqu^en vertu de Tai;- 
'ticle 6 de la loi de novembre 1790 , M. le garde du sceau 
dé&aisit la commission des chiourmes de l'affaire 4c Trin- 
quemalé , et la fit renvoyer au tribunal du district de Quim- 
*per, au moi^ de février 1791* Il y et»! intervenu, le 9 août 
'suivant , un jugement en première instance qui a cassé et 
rejette comme nuls tous actes et pièces de Tins.truction faite 
'à Trinquemalé , Qstembourg , et Pondichéry ; remet l^s 
parties en pareil état qu'elles étoient avant l'acte en forme 
de plainte , du 14 décembre 1783 , sans préjudice de tous 
'droits , actions , dommages et in^^êts respectifs , toutfs 
défenses sauves ; ordonne que la procédure demeurera ^u 
gieffe pour mémoire. , 

. Les sieurs Labbadie 'et Gallet , vers la fin du mois d^août 

dernier, en adressaat à mon prédécesseur le jugemex^t 

dont je viens de parler, demaxvderent pour eux deux 

153,200 liv. de dommages -intérêts , et des places équi- 

'valentes à celles qu'ils avoient occupées ci-devant dans 

le département de la marine. Ils 'm'ont présenté les 

mêmes demandes dans les derniers jours d'octobre; et 

aujourd'hui , tout en m^accusant de déni de justice en- 

, vers eux , ils allèguent eux-mêmes que je Leur ai annoncé 

que leur affaire devoU^être terminée dans l'Inde. C'e^t 

' 8:1ns doute cette réponse qui les a décidés à porter leu^ 

^ plaintes à l'assemblée nationale. Quoi qu'il en soit , le 

'jour même on ils ont été admis à. la b^rr^ , il leur 

' avoit été fait signification du jugement du tribunal de 

Qnimpcr , avec déclaration que la procédure sur laquelle 

ledit jugement est intervenu, alloit être envoyée à Pon- 

d chcry , pour y servir de mémoiT;e , et y être recoiç- 

,.zjisn«;cc , & il y ^\o'\ï lieu , .^r Ic^ j^^^?. 1^* ^P, A^.X^^' 

conr.oitie , 
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CAvnoitre , autres que oeux qui.avoUnt fait la première^ 
les sommant d'y aller rendre . compte ; abqiiel cffctT, 
il leur est offert passage aux frais de Tétat, sur le* 
premiers bitimens , et leur subsistance pendant le séjour 
à Pondicliéry , et jusqu'à rév.én^ment définitif, tant de 
la reddition de compte, que de la nouvelle procédure, 
s'il y a lieu ; leur déclarant en outre , et les aTertissant> 
qu'il leur est accorde deux mois de dclai pour requérir 
ledit transport et ladite subsistance , passé lequel tempy 
il seroit donné des ordres sur les. lieux pour agir tanC 
en présence qu'en absence. * 

Tels sont , messieurs , les faits à la -suite desquels les 
sieurs Labbadie et Gallet ont formé une dénonciation aussi 
révoltante que celle qui .m'amène en votre présence.' Vou9 
aurez déjà remarqué que ces faits me sont presque tou» 
étrangers. Mes rapports avec ces deux particuliers ne datent 
que de la fin de l'année qui vient de s'écouler ; et déjà, à 
les en croire , je les ai lassés par des ruses, des fourberies 
multipliées : je leur ai montré à visage découvert la face 
d'un tyran et la férocité d'un despote: ils n'ont gagné àleurt 
remontrances qu'un adieu brutal tel que peut s'en permettre 
un ministre que la vérité offusque, qu'elle effraye, mait 
qu'elle ne subjugue pas : ils ont osé vous dire que le nou- 
veau régime n'a pas encore détruit l'ancien esprit des mi- 
nistres , et que l'agent appelle depuis peu après les Lalu- 
^erno , les Thévenard en est le digne successeur ; que vou» 
pouvez réparer d'un mot une de leurs iniquités et en punir 
l'instrument actuel en le forçant à être non^setilement le 
témoin mais l'instrument de cette répsg-ation ; et que ce sers. 
*ans doute servir tout à la fois votre justice et votre déli- 
catesse. 

Je m'abstiens de toute réflexion sur un langage aussi 
extraordinaire. Puisque vous avez eu la patience de l'enten- 
dre , je dois savoir l'oublier pour ne m'occuper que de l'in- 
térêt de la vérité qu'il vous importe de connoitre et à mo£ 
de produire. 

L'extrait du procès-verbal de l'assemblée nationale du 29 
décembre m'apprend ci", que les sieurs Labbadie et Gaîlft 
•e sont plaints d'avoir été arbitrairement dépouillés par fa 
co'mmissiou dé la mariné. Ce reproche, qui ne me seroft 
pas personnel, voas semblera vraisemblablement prématuré 
puisqu'il n'y a point de jugement au fond , et que lé tribu* 
.. nal de Quuuper ne s'est expliqué que sur la nullité de la 
procédure , il n'a point renvoyé les sieurs Labbadie et Gallet 
d'accusation , il ne les a pas même mis hors de conr ; loi» 
4e-là , en rétablisant les parties au'même état où elles étoient 
avant l'acte en forme de plainte du 14 décembre 1783 il a 
réservé leurs droits, actions, dommages et intérêts res- 
pectifs. Ke seroit-il pas plus naturel d'en induire q^ic leff 

T*m( VU. A'. 7. P. 1- G 
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Juges, frappés de la gravité de* la matière, de la valeur et 
de rétendue des objets prétendus détournés au grand pré* 
jndiee de la nation , les aveux existans au procé« , quoique 
lé tracté 8 , enfin un compte par simple évaluation que les 
fardes magasin ont fourni à Brest, lequel les constitueroit , 
•uivant eux , débiteurs de 21,827 liv. envers Tadministra- 
tion et créanciers , en reprises de 14,212 liv. 12 sous ; n'ês-t- 
U pas , dis-je , plus présumable que cesi juges n*0Qt pas 
noulu fermer les voies à une instruction nouvelle et plus 
xéguîiere s^r les lieux ? C*est du moins ce que j'ai cru voir 
' i^»n% leur sentence. 

2^. Les sieurs Gallet et Labbadte se sont encore plaints 
d*avoir éprouvé «le déni le plus formel de justice de la part 
du ministre de la marine , au mépris du jugement de Quim- 
per , qui les déclare innocens , et ordonne qu^îls'seront 
féintégiis dans leurs possesjions. Ils ont demandé que le 
«linittre fi\ttenu d'exécuter le jugement. Si le jugement en 
effet les déclare ÎABoccns , il faut les réintégrer dans tous 
leuu droits , et U leur est dû des dommages et intérêts ; 
pais , je le répète , le tribunal ne les a déclarés ni coU' 

Sables ni innocens t il n*a jugé que la forme de la procé- 
ure : U sentence n*est que de première instance. Il seroit 
libre aux parties d'en appeler sans parler des détournemens 
imputés aux sieurs Labbadie et Gallet : ils ont un compte à 
tendre de leur gestion des magasins auxquels ils étoient pré<- 

Soséfl i ils avouent qu*ils redoivent enviren 20^000 livres ; 
la vérité ils avancent quHl leur est dû 14,000 livres : se> 
yoit-ce veiilec àla conservation de la chose publique que de 
CompjeBfftr »iur leur parole , et de sauver d'avance tout 
moyen 4tt recouvrement , si par l'issue de la reddition de 
leur compte ils se trouvent reliquataires ? 
J*ai renoncé »u bénéfice de l'appel ; et c'est moi qui les 

ÎtroTO que à une justification encore indécise, c*est mpi qui 
ieui ai offert un passage gratuit dans Tlnde , et une subsiS" 
%àfu:9 pour tout le temps qu'ils seroient forcés de rester, soit 
j^our «ne nouvelle procédure , soit pour l'apurement de 
ïeur compubiiité ^: refuseroient-ils aujourd'hui ce qu'ils ont 
^int réclamé à Brest? Lorsque cherchant à sauver quelques 
4ébris de leur» magasins, on leur propofoit de donner des 
4tatf de leur gestion, ils ont toujours répondu qu'ils ne 
méwoient compter légalement que dans l'Inde. 

En les ramenant à ce parti, n'^urois-je donc fait qu'un déni 
'4e jusiicer? Me devois-je pas à ma respon'sabilité , au trésor 
■at^onU , ainsi qu'au bon exemple , de faire arrêter ces 
Comptes déjà trop arriérés et d'en faire poursuivre la liqui- 
liati^in s'ily a lieu? C'est l'eprit de la sentence de Quimpert 
c'est sûremOBt votre vceu , messieurs ; et si j'eusse agi au- 
Zitmeilt , je me aeroiy dénoncé moi-même à ma propre cop- 
fi|«i<Bft uy^OÊfiê ▼taixBCBt mérité de l'être à voue censure, 
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AU BUrplns , h pètifioQ des .sieurs Labbadîe et Galîa | 
«n dommages-intérêts , est bien extraordinaire , puisqu'il! 
Me l'ont portée «ju'à 5o,ooo livres devant rassemblée natîo* 
nale , et qu'ils l'ont portera plus de i5o,opo livres devani 
mon prédécesseur. Je demande à connoitre votrt décisio* 
pourl'cxécutcr avec autant de promptitude que de zelc. 

Af. le ministre de la justice : Messieurs , rasscm* 
blée constituante, parson décrtft du 9 janvier 1791 , 
a ordonné qu'il seroit procédé aux frais de la na- 
tion et sôus la surveillance du ministre de la jus- 
tice , â une édition completteet au nombre de 2000 
exemplaires, de tous les décrets rendus par elle 
jusqu'à ce jour, acceptés ou sanctionnés pat le roi 3 
qu'un desdits exemplaires sera envoyé à tous 
les tribunaux de justice et, bureaux de conseilla 
tlon , de telle sorte, qu'aucun de ces corps ne puisse 
à l'avenir prétexter de l'ignorance àts décrets. Vou- 
•laut xnc renfermer strictement dans les termes de 
la loi , je n'ai pas cru devoir donner des ordres 
pour que cette collection fût étendue au-delà dil 
9 janwer 1791 ; mais j'observerai à rassemblée na- 
tionale , que l'objet 'principal de cette collection 
ne seroît qu'imparfaitement rempli , si elle ne ren- 
fermoit la totalité des décrets de l'assemblce-na- 
tionale-constituante. Son format et son authenticité 
la rendra , sous tous les rapports , trçs-utîlc à tous 
les fonctionnaires publics auxquels efie est adressée 
en vertu de la loi ; je prie donc l'assemblée natio* 
nale de vouloir bien m'autoriser , par un décret ; à 
faire continuer jusqu'au 3o septembre 1791. 

M, Lasource : Je convertis en motion la propo- 
sition du minijtre. 

M, Girardin : Je demande par amendement l'en- 
voi aux juges-de-paix; car ils en ont un extr3mc 
besoin ; je demande donc que les juges-de-paix 
reçoivent les loix. 

M. .... : Dans ce moment le comité des dé- 
crets s'occupe de cet objet avec le ministre , car si 
d'un côté il faut que les fonctionnaires publics qui 
doivent exécuter les lois les reçoivent, de l'autre, 

G a . 
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messltnrs , c^est une dépense très-consid arable â 
faire, et il faut prendre les moyens nécessaires pour 
la diminuer s'il est possible. Dans ce moment \/otrc~ 
comité des décrets s'en occupe. Je demande le ren- 
voi de ma proposition au comité. Adopté. 

L'assemblée renvoie au comité les différentes au- 
tres demandes. 

M» le ministre de la justice : J'aurai l'feonneur de 
propopser â rassem|t)léc de vouloir bien s'occuper 
inunédiatement d'une mesure que je crois de la 
plus grande utilité. 

L'établissement du juré a dû commencer à da- 
ter d'Licr , ainsi que le tribunal criminel. J*al 
su que les anciens tribunaux , dans la présomp- 
tion que les tribunaux criminels nouveaux s'oc- 
tuperoient e.t pourroient vuider la plupart àcs 
affaires qui étoieut entre leurs mains , s'en étoient 
fpiblement .occupés , de maniera qu'il y en a plu- ' 
sieurs en arrière. Il y a donc dans ce moment 
une foule d'affaires à terminer. Je crois qu'il se- 
roit extrêmement important que l'assemblée na- 
tionale voulût bien placei* ,. d'une manière bien 
£xe et bien précise , la ligne de démarcation entre 
les affaires criminelles susceptibles d'être jugées 
par les anciens tribunaux et suivant les anciennes 
formes , d'avec celles qui doivent être portées de- 
vant les nouveaux tribunaux. Je crois, que cette 
mesure-là est extrêmement intéressante ; je la crois 
trés-n«cessaire; car sans cela je prévois une foule 
de difficultés qui vont naître , qui rendroient ma 
con'espondance ennuyeuse et peut-être impossible, 
et qui d'ailleurs auroit le plus grand inconvé- 
nient , celui de me mettre dans le cas de prendre 
sur moi d'interpréter une loi ; ce qui ne m'est 
pas permis par la constitution. Je prierai donc 
l'assemblée nationale de vouloir bien renvoyer 
cette question à son comité de législation pour 
lui faire un rapport, dans le plus court délai, 
sur cet objet qui me paroît des plus urgent. 
M* tcmontey : Je vculois rappeler que M. Re- 
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bécoûTtàvok présenté les articles nécessaires pont 

marquer le ' passage des anciens tribunaux aux 

^nouveaux. L'assemblée avoit renvoyé ces articles 

aix comité de législation ; le comité ne les a pa$ 

joints au rapport qu'il vous a fait , et cependant 

l'objet ctoit de nature à occuper nécessairement 

l^assemblée avant la fin de l'année. Je demande 

donc que Ton joigne la discussion des article» 

" de M. Robécourtà ceux que rassemblée a ajournés , 

je crois , à aujourd'hui ou à demain. 

M> Bigot ; il y a cinq ou six jours que je fi« 
la même observation que celle du ministre , et 
j"*ai fait, remettre à M. le président* du comité 
de législatipn , et à M. le rapporteur de cet ob- 
jet , ce qui concerne la loi préparatoire Sur Iç» 
jurés. J'ai cru voir que Jf.*Robéeourt a présenté 
des articles de décret pour opérer la ligne de 
démarcation entre les affaires 'commencées , dont 
rinstruction doit être continuée par les jurés, es 
celles qui doivent être suivies par IcfS anciens j"ges» 
Je suis persuadé que M. le rapporteur en fera un 
article additionnel au décret qui doit être dis- 
cuté demain ou aprts-demain. 

Af- le ministre de Injustice : J'ai à fiîre à l'assem* . 
blée une proposition nécessitée par les circonstances; 
mais bien contraire à mc& principes*; car il s'agit 
d'une attribution. Les faux assignats se sont multi- 
pliés d'une manière cFfiayantc. Plusieurs affaires de 
ce genre sont pendantes devant plusieurs t^ibunau3^ 
de la capitale ; elles sont presque, entr'cllcs une 
analogie , et il résulte des différentes instructions- 
une sorte d'impossibilité de convaincre les préve- 
nus, et que si^elles étoicnt portpes devant un seuf 
tribunal, il y auroit plus de;facllité pour atteindre 
et punir les coupables. 

Messieurs , les présidens des tribunaux de Paris 
m'ont fait plusieurs fois des représentations sur 
cet article. Ils m'ont plusieurs fois engagé au^ 
nom du bien public à le porter devant rassemblée 
naûonalc. J'avoue que, plein de principes en?" 

G 3 
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•eue matière , craignant toute dé ro patron à Tordre 
tranquille , fixe et immuable des lou , je me suis 
déterminé avec beaucoup de peine à Taire a l'as- 
semblée nationale cette demande. Cependant, sur 
les instances réitérées de messieurs les presiden5,après 
avoir examine avec la plus grande attention Les consi- 
dérations qu'ils auiont soumises , j'ai pensé cju.'*il 
ne m'étoit pas possible de ne pss proposer à 
L'assemblée nationale le renvoi devant un seul des 
tribunaux de Parir^k toutes les affaires pandantes 
dans les différens tribunaux de naris. Le tribunal 
des requêtes du palais est notamment saisi des 
principales aflaîres de celles sur lesq-uelles il est 
le plas important de répandre la lumière. Ici Tin- 
téret public est tel qu'il me paroît faire violence 
àfix principes , mais il me pai oît al^solument né- 
cessaire et indispensable 'de saisir de ces affaires 
un tribunal d'attribution. J'ai fait lapropo.^ition à 
l'assemblée nationale ^ et je la prie de vouloir 
bien renvoyer ,ma proposition à son comité de 
législation, en lui observant que cela est d'autant 
plus'.instant que les rapporteurs dans plusieurs tri- 
bunaux , intimement convaincus de Tespece de. 
nécessité qu'il y avoit à accordertelle attribu- 
tion , ont rallentle l'instmction. 

Plusieurs- voix : Le renvoi au comité de légis- 
lation. 

M* Bigot : Si l'assemblée est disposée à ren- 
voyer au comité , je ne dirai rien. ( Oui ^ oui. ) 

AL Rehoul : M. le président , le comité des assi- 
gnats a un rapport à ce •sujet ; je demande le 
xenvoi aux comités des assignats et de régislation 
xéunis. Adopté,. 

Mk le ministre de la Justice : Je vais rendre, 
compte à rassemblée d'^un fait , qui ce me semble ,, 
doit nécessiter une loi.. 

L'assemblée nationale paroît avoir donné la plus.. 
Iprande étendue à la loi de ramnistic , et j'avoue 
que je suis complettement de son avis. Mais la 
l^enéralité des expxessiçns a donné lieu à bea^- 
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coup' de difficultés, et voilà ce qui se présente 
<âans UQ tribunal. 

Une affaire avoit pris sa source un peu avant 
la révolution , dans le partage d'une commune ; 
mais les moûvemcnç de la révolution *ont donné 
plus d'activité à cette affaire et à l'esprit des per- 
sonnes qu'elle intéressoit. 11 y a eu quelques 
violences et quelque fermentation. L'affaire a été 
portée au tribunal d'Amiens , où elle s'est ins- 
truite , et où un jugement a été rendu. Plusieurs 
membres de l'assemblée m'en ont parlé , et m'ont 
dit que cette affaire étoit dans le cas de l'amnistie. 
Je me suis fait rendre compte. J'ai écrit au com- 
missaire du roi aupi'ès du tritunal d'Amiens pour 
lui demander des écîaircissemens , et j'ajou'tois en 
pûst'Scriptum que si les écîaircissemens et les faits 
étoient tels qu'on me ' les avoit piéscntés , je 
croyois que c'étoit le cas de l'application de la loi 
de l'amnistie. 

Sur les éclaîjrcissem.ens qui me sont parvenus y 
et après Texamcn très-exact de cette affaire ^ 
j'ai persisté dans l'opinion contenue au poU-scriplum 
de ma prerniere lettre. Le tribunal d'Amiens n'a 
pas pensé comme moi , et , en conséquence , il 
a ordonné la continuation de la procédure , et il . 
y a eu des décrets rendus contre plusieurs ac- 
cusés. 

L'assemblée voit sur-îc-cbamp la difficulté qui 
icsûlte de cette espèce. Qjiel parti prendre? il 
peut s'en suivre que des bommes que la. loi aui 
roit voulu comprendre dans l'amnistie , pourroiènt 
être puiiis de peine afflictives , même de la peine 
capitfle. Je pense au'il y a un très-grand danger 
de remettre aux tribunaux l'application de la loi 
d'aminîstie , je crois que l'objet est assez impor- 
tant pour attirer Tattention de l'assemblée et pour 
la déterminer à renvoyer à son comité de légis- 
lation à l'effet de lui présenter.».^ mode qui soit 
capable de préserver d'une pareiile erreur , et pour . 
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lut procurer n mode géDéral d^cxécutîoif de îm 
loi a amnistie. 

M, Salailin ; J^ajouteraî aiux observations de AC, 
]e mîni&tre de la justice , que le comité soit tenu 
d^en faire le rapport le plntot possible. ( Oui , oui. y 
Adopté, 

La séance est levée à trois heures un quart. 

Séance du mardi matin 3 janvier 179t. 
Présidence de M, TranfQiS'Nçufchàteau. > 

M. Lacuée , secrétaire , fait lecture du procès- 
Tcrbal de la dernière séance. 

M. Guitton-Morveanf propose et rassemblée adopta 
la rédaction du décret d'hier .qui assigne un fond 
de 600,000 liv. ponr la continuation du canal de 
Bourgogne. 

M, . . , ^ au nûm du comité des assignais : Mes- 
sieurs , les coupons adaptés aux 400 premiers mil- 
lions d'assignats décrétés en 1789 étoient destinés 
à faciliter le paiement annuel des intérêts à 3 pour 
100 , dont les assignats furent d'abord grevés par 
décret du 8 octobre 1790. L'ntérêt des coupons as 
été supprimé six mois après , et il a été dit que le- 
3 coupons d'intérêts attachés aux assignats pour 
roient en cîre séparés , et que sur la remise qui en 
seroit laite ils seroieut payés à bureau ouvert. 

II a été remboursé, jusques et y compris le 16 
décembre dernier, en coupons , f' millions 659,467 
livres 10 sous, en intérêts des promesses d'assignats 
échangées jusqu'au dit jour ,' i million 245,840 liv. 
10 sous ; reste à rembourser 1,751,261 liv. 

Dans les rcmboursemcns qui ont été faits jusqu'ici 
des coupons' d'intérêt, il en a été et il en est fré- 
quemment présenté de faux , dont quelques-uns sont 
si bien imités que l'œil le plus exercé peu,t A peine 
. les distinguer. Ce genre de faux se multiplie jour- 
nellement dans Paris , et sur-tout dans les prisons 
du châtckc -, et à^ns cet asyle destiné au Repentir 
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et aux. remords , des hommes abrutis par TKabitiidc 
xiu vice . provoquent de nouveau la vengeance de 
la loi. On a déjà saisi de faux coupons d'assignats , 
desr papiers disposes pour en faire , des caractères 
et des planches en cuivre et en bois : tous ces ob- 
jets ont été portés au tribunal du deuxième arron- 
dissement , sans qu'il ait été possible de sévir con- 
tre les coupables qu on n'a jamais pu prendre sur 
le fait. Cette dangereuse contrefaçon peut frapper 
également Sur la fortune publique et sur la fortuue 
particulière. Les ouvriers et les citoyens les moins 
2âscs en «ôttt plus ordinairement les victimes , parce 
que leurs connoissances ne s'étendent pas ordinai- 
re xnent au-delà de la forme et de la couleur des 
coupons. Il est donc d'autant plus instant d'en ar-* 
rêter le cours , que l'imitation de la forme des cou* 
'pons ne présente airx faussaires aucune difficulté ni 
• au citoyen trompé nul caractère de défiance. 

La rentrée des coupons restant encore en circula- 
tion ^ s'opère dan» ce moment avec la plus grande^ 
lenteur : on ne les apporte au remboursement /^[u'urb' 
à un /pour avoir la certitude d'en être remboursé etr 
monnoie ou en assignats de 5 liv. Quoiqu'il n'en 
reste en circulation que pour une somme de 
1,700.000 1. il n'en est pas moins vrai de dire que jus- 
qu'à ce qu'on soit parvenu à un remboursement, les" 
faux fabricatcurs pourront encore abuser de la con- 
fiance ou de l'ignorance du public. 

Pour parvenir à ce remboursement total , pour 
empêcher les citoyens moins aisés d'être les victimes 
de cette fraude , votre comité des assignats et mon- 
noîes a jugé nécessaire de vous proposer un décret 
qui fixe un terme fatal pour le remboursement; pas*c 
lequel ili n'auront plus de valeur. Voiti notre projet 
de décret : 

L'assemblée fiationale , informée qu'il a été pré- 
sente au remboursement , à la caisse de l'extraordi- 
naire , des faux coupons d'assignats ; considérant 
qu'une plus longue circulation de coupons expose- 
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ToU les citoyens à devenir les victimes de cette fal* 
sification , décrète qu'il y a urgence. 

L'assemblée nationale , après avoir décrété. Fur- 
gence , .iccrete ce qui su't : 

Art. I. Les coupons d'assic^nats , connus dans Ie5 
valeurs de 3 liv. 4 liv. 10 sols et i5 liv. » cesseront 
d'avoli cours dans le commerce un an après la publi- 
cation du présent décret. ^ 

II. Ceux desdits coupons qui sont encore en cîr* 
culation ne seront payés à bureau ouvert de la caisse 
de rextraordinaire , que jusqu'au premier avril 

{prochain. Passé ledit délai « ils seront refusés dans 
es caisses publiques et particulières. 

Messieurs , je demande Timpression et rajourne- 
sient à trois jours. Adopté» 

Suite de la discussion sur la hauîe*-c$ur-uaHonaIe^ * 

M. Dalmas : Messieurs , plusieurs diiEeultés est 
4té proposées , dans votre séance du 3o décembre ^ 
contre les trois premiers articles du projet de dé- 
cret de votre comité de législation , rektif à la 
Haute-cour-hationale. 

L'importance de la matière , celle àt$ débats 
qui ont accompagné ces difficultés, et peut-être 
aussi le défaut de maturité des idées sur les prin» 
cipes d'une institution toute nouvelle que vous 
allez mettre , pour la première fois , f l'épreuve , 
vous ont déterminé à la livrer à -une méditation 
plus profonde et au choc, toujours utile, d'une 
nouvelle discussion. 

j'ai cm, messieurs, que je pourfoîs abréger 
le travail de rassemblée en lui présentant sous 
tin même point de vue les principales objections 
faites contre les trois articles ^c son comité , et 
l'apperçu des moyens qui peuvent servir à leur' 
défense. 

On s'élève d'abord contre la disposition du pro- 
jet de décret qui laisse à la haute-cour-nationals 
la possibilité d'une cxîstrence de deux années^ 
et celle de la connoissance de plusieurs délits. 
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On prétend que ses fonctions so«t homéeià 
la connoîssance d'un seul délit , et qu'il doit en 
ctre formé de nouvelles sur chaque accasation , 
ou qu'il faut du moins le» varier selon les dif« 
férens genres de délits pour lesquels le corpi lé- 
gislatif petit se porter accusateur. 
C'est îe système de M. Pastoret. 
On appose ensuite que les haut-jnrés ne penreAl 
entrer qu'une seule fois daâSla. composition du 
juré. 

C'est une suite du système de M. Pastoret qnî 
est sputena sur' ce point par MM. Grestia et 
Guadet. 

M. Crestîn- admet néanmoins une hypothèse 
dans laquelle les baut-jurés peuvent exercer leur 
ministère sur plusieurs accusations. — G^est celle 
- des crimes connexes , ou de ceux sur letquelt 
ii^ suppose que l'on peut convoquer et faire pro* 
noncer cumulativement la même assemblée de ju* 
nés , parce qu'ils se poursuivent en même-tempi. 
On objecte encore qu'il n'est pas passible de 
mesurer la darée de la haute-cour-nâttonale sur 
celle du corps législatif, et que cette durée doit 
être nécessairement subordonnée à l'instruction 
et au jugement des accusations pour lesquelles- 
elle a été convoquée. 

C'est l'o^inien de MM. Ducastel et Crestin. 
Enfin M. Ducastel qui adopte les articles du 
comité , sauf l'amendement qu'il propose sur cette 
dernière partie , pense que la rédaction de l'ar* 
ttcle premier n'çst pas exacte , en ce que l'ex- 
pression générique de haute-cour'nalionale , quoi* 
qu'employée , pourroit faire croire que les pre-^ 
miers jurés appelles sur une accusation , peuvent; 
connoître , avec les grands juges , des accusations 
postérieures , tandis que Tarticle 3 annonce que 
)a composition du juré , par le tirage au sort, 
doit éfre renouvellée dans toutes ' les accusations 
siouvelles. 
j£ ne m'arrêterai pas, messieurs, sur l'avantagcf 
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qu'il seroit poisîble de tirer à la faveur du plan de 
votre comité , de la dlspariété et de la discordance 
des opinions contraires , je passe rapidement à 
li'ur discufsion. 

. Et d'ahord quant à celle de M, Pastorct qui tend 
à ce qu'il soit créé autant de hautes-cours-natio- 
nales qu'il y aura d'accusationa diflFérentes , ou de 
génies diHférens d'accusation , ce système bizarre 
ç.t monstrueux , j'oae le dire , qui porte son vice 
et son embarras avec lui-même , puisque la der> 
^ere partie , en quelque sorte , distinctive de la 
première , «eroit toujours , malgré cette restriction , 
contraire aux principes ^ est sujet adx plus grands 
inconvéniens. ~ • 

Nous ac reviendrons pas sur tous ceux qui ont 
été déjà relevés , et qui , quoiqu en dise M. Pas^ 
tore t ,-paroissent avoir été senties par l'assemblée. 
Nons n'entreprendrons pas non plus que lui , sur 
ce point de dificussion-gramaticale. Vous jugerez si 
les art. qui vous ont été cités , soit de la constitution 
soit de la loi du 14 mai , ne renferment point une 
attribution spéciale et formelle à la haute-cour-na- 
tlonale , de tous les crimes et délits dont le corps 
législatif *se porte accusateur , et par conséquent 
l'exclusion bien prononcée de l'inexistence simul- 
tanée de plusieurs tribunaux de ce genre. 

Mais il est un point plus important sur lequel 
on ne sauroit trop se fixer. C'est l'article delà consti- 
tution ,, qui exige que les grands juges soient pris 
parmi les membres du tribunal de cassation. 

De-là ce calcul très- s impie que , comme il fati- 
. droit, quatre grands juges pour chaque haute-cour 
nationale , vingt-un absorberoient non-iiculement 
la totalité des membres du tribunal de cassation , 
Qiais celle même de leurs suppléans. 
. Dç-là la nécessité de former partout des assem- 
blées électorales -pour de nouvelles , et celle de 
s^u5pendre durant l'intervalle de ces élections , ou 
l'exercice du tribunal de cassation , ou celui de. 
qupjques h^^tes-cour nationales^ 
'■ ' ' ' " Et 
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le si après quon auroît nommé de non- 
veaux juges et de nouveaux suppléans pour le tri- 
bunal de cassation , les circonstances forçoîent 
le corps législatif à former de nouvelles hautes- 
cours nationales , on pourroit se voir plusieurs fois 
exposé à donner de nouveaux mouvemens â toute» 
lc$ parties de l'empire pour faire de nouvelle» élec- 
tions. 

Tout cela est possible , et il faut le prévoir , 
11 faut le dire , parce que le moyen le plus svlt 
de combattre uii système , vient de le pousser à 
bout , et de le présenter avec toutes les hypotbesct 
qu^jl peut faire naître. 

Qiii peut prévoir dans des temps de trouble et 
d'agitation , le terme ou s'arrêteront les délits qui 
nécessitent Taccusation du corps législatif. Dans un 
ces temps malhcurçnx les idées qui paroissent 
les plus exagérés peuvent encore se çrovvçr au- • 
dessous de la vérité. 

Mais , dit-on , les délits peuvent être connexes , > 
et alors il y a indivisibilité dans J'instructioa ci \ 
dans le jugement. 

Ils peuvent ctrc connexes ; mais , «*ils i^e le 
sont pas ? et ils peuvent ne pas l'être ; car le» 
mêmes délits peuvent exister en divers lieux , et 
entre des individus différens , sans qu'il existe aucun 
rapport , aucun concert entre ceux qui les ont com*-' 
mis ; et , dans ce cas , l'instruction et le jugemcn/r 
doivent être divisés. 

Ce n'est pas tout : supposons pour un moment 
l'existence simultanée de plusieurs hautes - cours • 
nationales , c'est sur la même liste qu'elles seront 
obligés de. faire la composition du juré , puisqu'il 
n'en existe qu'une seule pour tont le royaume ; .et si 
le tirage au sort fait sortir , à-la-fois , leS mêmef. [ 
individus dans les difféï-ens tribunaux , s'ils se trou- . 
vent ainsi exposés à une double convocation ,. quel ." 
lera le moyen de régler cette difficulté^ entre dei 
corps îndépendans les uns dêi autres ,' et indépen-» 
dans aussi de toutes les autres autorités Constituée» ? 
T9me. VIL J^: 8. P. U H 
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Uue difficulté plus grande encore « et également ~ 
iniolublc , pourra se présenter : c'est celle de la 
connexité île» délits , qui n'anroît pas été apperçuc 
au moment des accusations , et qui se développeroit 
par la marche des instructions. Toutes les règles 
ré clamer oient , dans cette hypothèse , pour la. 
jonction des procédures , et comment Tobtenlr , 
si l'un àcs trib\inaux s'y refusoit , avec régalîté 
de pouvoir et d'indépendance , dont ils seroient 
tons investis ? 

Ainsi , le système de M* Pastoret offre des ht* 
convéniens et des dangers sans nombre. . Diviser 
Texercice de la puissance , comme il Tentend , ce 
seroit^ à mon sens , le. multiplier et ajouter au 
Siombre et à la chance des périls. 

Lt système de votre comité , s'il n'en est pas 
entièrement exempt ., se présente sous des rap- 
ports plus simples et moins alarmants , pour 
l'ordre et la tranquillité publique. 

Il borne à deux ans la plus longue durée des . 
fonctions des grards juges ; et certes ces fonctions 
toÀt redoutables ; elles le sOQt beaucoup moins 
cependant que celle des jurés qui , dans le système 
de votre comité , seront renouvelés sur chaque 
accusation» Ce renouvellement écarte tous les 
dangers qui pourrolent compromettre le sort des 
accnsations , ou celui des accusés, — C'est dans 
les. mains des jurés que reposent principalement 
l'un et l'autre , puisque ce sont eux qui fixent 
et l'existence des délits , et la convictiori des cou-> 
pables , et que le ministère de^ juges se réduit à 
l'application et d la déclaration ae la peine. 

Les fonctions des président des tribunaux crimî* 
nels jiont peut « être encore plus redoutables , et 
d'une infiueuce plus dangereuse , puisqu'elles sont 
confiées à un magistrat unique , qui dirige seul tous 
les mouvemens de l'instruction. Cependant la lo^ 
les continue pendant six ans çt au*delà\ sans aucune 
borne , puisqu'elle Permet la réèlecùoa indéfinie 
4« ccj offiçiçrp, 
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nssons mamtenuit à ce que l*oiï oppote cotïtm ♦ 
la. fixité du tableau du haut^jaré , peuaant tout It 
cours de la législature. 

Ce système' teroit véritabiemeat eommre à teltri 
de Tinstitution des jutes , s'ils û'ètabÛssoiént par une 
nouvelle composition da juré., «ur toiaten (tavelle 
accusation; parce que le priÂcipil' but de cette • 
institution salutaire , n'est de êouîtraire les accus éf ■ 
à la décision' de personmes' revêtbes dWe autorité 
quelconque pour arrêter , et les jurés aux séduc- 
tions ; aux pièges dont on ne manqueroit pas de 
les environner', s'ils acquéroient la moindre pcr* 
œa&enee. __ 

Mais ee but est rempli pt* le tenouvellettiette dd 
Ja composition du* juré' ^ stir cbaque nouvele lictftv* 
.nation. 

Les premiers iqui^ Ont temiili cette fotfctîôn s& 
retirem et Tenépcnt dans la classe des simples cito- 
yens. Le sort peut à la vérité les porter dam un 
nouveau jtiré , mais le sc/rt uniquement; et ce mot 
écarte l'idée et le dange'f de la permanence. 
^ <i»cl peut-être d'ail Jeurs lé danger , soit pour ' 
raccusation , soit por/r l'aceusé de ce nouvel appel . 
aux fonctions de jur.é , lorsque l'accusé , lorsque 
les- accusateurs peu, vent les eidclurc par laf récusa- 
tion , et nécessitcTjit par conséquent une nouvelle 
composition dû juré ; et cette composition pré-' 
sente des chand'>g bien plus favorables pour tous « " 
lorsqu'elle s'op,ere sur la liste entière du juré , que 
si «lie se for ^ôit seulement sur une partie de cett^'» 
même liste , cortime le voudroi«nt ceux qui pentfènc' 
que les fo onctions des jurés doiveùt'ctrc botnéei^ 
à laconn^ôî^sancc d*unc seule accusatiônf, otr tout 
au plus 4 celle dés accusations qui séVtfouvent' 
prêtes '' i èt^t jugées , lots de l'asscmibléc dei 
jurés. 

. ^^' rte dernière opÊfiîon qui est celle de M. Crc»*' 
*^^ 1 , et qui patoît conforme aux dispositions do^ 
^*'' iOÎ relative aux tribunaux criminels ordinaires^ 
•^; Ici' ai:<fii»atiaiit dorvciit être bien pkig- froaf 
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^pientes , Votre comité n'a pas crn devoir rappli- 
quer à rétablissement de la haute cour nationale , 
par la plus grande importance des délits qui lai 
sont attribués , et par lenr plus grande infiaence 
sur Tordre et la sûreté générale de Tétat* , 

11 fant répéter ici « à Tappui du système de 
t^otre comité , ce qui a été déjà- observé sur la 
mauvaise interprétation que Ton donne à Ï9nïc\c 
XIX de la loi du i5 mai « porunt.que eelui qui 
aura rempli une fois les fonctions de haut-juré , ne 
pourra plus les remplir pendant le reste de sa 
vie. 

C'est une grande erreur de penser que cette 
disposition borne le ministère des jurés a la con* 
noissance 'd'une seule accusation. 

La disposition qui termine ce même article , 
et ses rapports avec les articles: qui précédent , 
noumment avee les articles II et III , présentent 
un sens tout opposé. 

Ces deux articles portent : Tun , que les deux 
citoyens élus par les électeurs de chaque départe-, 
ment pouç Texercice des fonctions des hauts- 

i'urés 9 44 demeureront inscrits sur le tableau du 
laut-juré , pendant tout le cours de cette légis- 
lature ; 9f Tautre , que chaque nouvelle législa- 
ture , après avoir vérifié les pouvoirs de ses mem- 
Ires , dressera nia liste des jurés élus)9 par les 
départemens du royaume , et la fera publier. 

Enfin « la disposition qui termine l'article XIX 
qu'on nous oppose , explique elle-même la dis- 
position précédexlte , puisqu'elle ajoute que le 
nom* de celui qui aura rempli les fonctioQS de . 
haut-juré ., »> sera retiré de dessus la liste »~et 
qu'on ne pourra plus l'élire pour cette fonction j» . 

La liste dont il est. question ici , est la même 

3ue celle dont parlent les articles H et III , c'cst-à- 
ire, parcelle qui doit être dressée.et publiée chaque 
législature au commencement de sa se^iiion , celle • 
qui doit former le tableau du haut-juré pendant 
Iput le cours de la législature , celle ^cnfin , qui » 



si Ton ne veut pas rendre ces articles illusoires « 
insignifians et sans objet ^ doit être la base ^t 
l'élément continuel de la composition des jurés» 
durant toute la session du fcorps lègisls^if 

Je sais ^ue ces dispositions , purement régle- 
mentaires , peuvent être changées i ou modifiées « 
mais ces changemens ou ces modifications qu'il 
seroit dangereux d*entreprendre aujourd'hui , la 
sagesse doit les attendre des conspls de Tcxpé- 
xience , qui est le meilleur juge des lois. 

Les dangers de celle qù*on yovts propose povr 

' limiter les fonctions des hauts-jurés à la connoissance 
d'une seule accusation , se' justifient par tout ce 
qui a été^ déjà dit sur le' nombre indéfini des 
accusations que le^ corps législatif peut être dans 

"le cas de porter. 

Il n'en faut que six pour épuiser la liste de» 

' liauts-jurés ; et là réduction successive qu'elle 
éprouvetdit par la sortie des premiers jurés qui au- 
roient été employés , pourroit inftuer d'une manière 
fâcheuse sur la chance des dernières accusation» 
qui n'aurôient pas, dans la composition du juré» 
la même latitude que les premières. 

Cependant , quels événémtîns commandent jIhs 
plus impérieusement l'observation de Tcgalité des 
droits et des avantages, que ceux qui compromettent 
tout-à-la- fois Thonneur^'-ét l'a vie des citoyens» 
et l'intérêt général de i*ctat ? Et comment 'ad- 
mettre uu système qii ,' dans" des circonstance» 
aussi alarmantes, -li^îsseroîent des' chances plus ou 
moins favorables a une accusation qu'à 1 autre , 
un système qi;i , indépendamment de ce premier 
vice , tendroit à multiplier à l'infini le ras'sem* 
blement des électeurs de tous les départemens * 
pour l'élection de nouveaux jurés ? 
' Daignez observer eiicore , tnessîears ,' que la. 
riiesUre qui Vous est proposée par votre comité , et 
qtfi* n'offre aucun de iies inconvéniens , n'est pat 
«eukment- ckïqfaéc , comme On Ta prétendu , sur 
les disposition* de là loi d» x5&mdi, particulière 1 
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rtCiblissement de la hante-cour nationale , mw sç^ 

' les ]^rincipei généraux de la loi relative à rinstltiz- 

tion des jures : et avec un peu plus de rcÛexion 9 

• on se seroit convaincu que Tarticle 6 du l;itre 2 de 
^tte toi , que Ton présente comme contraire à 

'tiotrc opinion < vSent lui-^êm'e à son appui , puisque 
tloin d^exclure d*une nouvelle assemblée ae jurés 
*Jes citoyens qui en ont fait une première fois les 

fotictions pendant les trois mois que leur nom 
'xftste'Bur Ja liste , cet article laisse a tous la faculj;é 

de les'reprcndie , si le sort les y appelle , et fore» 
'làéme le ministère de ceux qui habitent la ville où 

•iége le tribunal criminel. 

Remarquez enfin , messieurs , que la mesure que 

l'on vous p'rojpcvse de ,substituer à ccUc. 4c votre 

* comité , rie tcndroit à rien moins qu'à la d-écom*- 
position entiers de , cette partie essentielle du- sys- 

*tème des jurés , puisque les ^én^es raisçns mîU- 
tent .pour les faire e^lure de .la lis,i;e après un 

[premier exercîcej devant les tribunaux- criminels , 
comme devant la haute-cour ^aÔOJiale : et , en- 
core une fois , la prudence ^e permet; pas de pré- | 
fcipiter les changemens dans une institution aussi 
importante , qui n'a pas encqr^, ,é té. ^prouvée , et 1 
dont les avantages ou le,s inconvénieus ne pQurront 

^étre bien sentis qu'après ses premiers eçsais. 

Je viens actuellement^ à. l'opinion de c^ux qui 

Ï retendent que Ton ne pei^t limiter la durée de la 
aute-cour nationale , et èuç cet.te d^rée. doit être 
nécessairement subordonnée à rin^truç(ion et au 
Jugç'mejbt des a^ccusatioûs pourlesquelles elle a été 
convoquée. './,•. 

Votre comité ,.<inessîeuts ^ a vu de grands dan- 
gers dans une ; attribution s^.u5si illin^itée. Elle 
laisseroit aux. membres de cç tribuijal passager , la 
faculté dCjjroroget à leur gré le i^puvoir quils 
.tACrcï>;çit;,,et il ;ie fa;atpa&q)ie ce p^ï^vpir terribjf 
^acquiere,aûcune permanenpç , pi ^^xaç ^uc ceux à 
qui la loi en connje ;(nome|itanén)e^> rea^ffr^iee i 
en dcxçicurent tirop lopg-tems inwcitist , \ -'^ .1 
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Le projet du comitétfend à et ijticlcs fonfetldni 
dfe» grands juges et des grands procurateurs cessent , 
dans tous les cas , avec ' celles du corps législatif 
qui aura convoque la haute-cour nationale , ou ne 
puissent du moins* se continuer que jusqù^à leuf 
remplacement effectué. 

Cette disposition écartc.le danger de la trop lon- 
gue durée des pouvoirs , et elle li^ présente feiucun 
inconvénient s le sort des accusations , ni celui des 
accusés^ ne peuvent les souffrir : les preuves s'ac* 
quierent ^ les procédures marchent avec la mêtine 
activité jusqu'au remplacement , et U haute cour na- 
tionale , qui succède à celle qui les a commencées^ 
en termine l'instruction et le jugement. 

Il en sera du remplacemelit des* membres de' la 
haute cour nationale , comme de celui des jurés et 
des principaux officiers des tribunaux criminels de 
département , qui doit s'opérer aux époques déter» 
minées par la loi, indépendaimment de Tétat dailè 
lequel se trpuvent alors les procédures commen- 
cées. Il y a la même raison de décider pour les unj^ 
que pour les autres, parce que leurs procédures 
sont en général soumises aux mêmes formes. Une 
seule difficulté pourro'it se présenter , et elle seroit 
commune aux tribunaux criminels et à la haute cour 
nationale: c'est le cas où le remplacement s'cfPcc- 
tueroit avant que les jurés eussent prononcé leur 
jugement, et cependant après qu'il auroit été pro- 
cédé à l'examen des témoins , qui doit toujours 
se faire de vive voix : tout ce qui résulteroit 
néanmoins de celte hypothèse possible , . mais 
qui sera certainement rare ; c'est que les nouveaux 
juges et les jurés seroient obliges de faire réitérer 
l'exrmen 5 et cet inconvénient léger ne sauroit être 
comparé au danger très-grave d'un système qui don- 
neroit une durée indéfinie à des fonctions toutes 
temporaires de leur nature , et qui emayroient bien- 
tôt la liberté publique , si elles rcstoient trop long* 
tems dans les mêmes mains. 

£nfin , messieurs , il reste à répondre à Tobjcc- 
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lk)n de M* Ducastef , qui ne touche pas an fond , 
mais à la rédaction de Tartlcle premier du projet de 
décret de voue comité. 

£t d'abord Téquivoque qu'il prétend y trouver , 
«''explique d'après lui-raéine par l'article troisième 
qui établit le renouvellement de la composition du 
jure sur chaque accusation , et il n'est dès-lors pas 
possible de conclure des termes généraux employés 
dans l'ai ticle I , que toutes les accusations portées à 
* la haute cour nationale , durant son acctivité , seront 
jugées par les mêmes jurés. 

D'ailleurs la dénomination générale employée dans 
cet article , est plus propre à lui donner toute sa la- 
titude. Uarticle seroit incomplet dans le sens de 
votre comité , et par conséquent dans eeiui de M., 
Ducastel qui Fadodpte , si l'attribution <ju'il 
établit , étoit restreinte aux grands juges , aux 
grands procurateurs et au greffier , que M. Ducastel 
appelle la partie judiciaire du tribunal : il résulteroit 
de cette restriction une sorte d'exclusion de la se- 
conde partie , qui est celle des jures*, et cependant 
il faut que Tune et l'autre soient comprise? dans l'at- 
tribution. , 

Votre comité s'est servi , pour la régler par une 
seule et même disposition , du terme générique de 
haute cour nationale ; et cette expression ne change 
rien ni à la fixité d'un de ses élcmeus , ni à la mc- 
bilité de l'autre. 

Je termine cette discussion , messieurs, par une 
-^ observation générale et par l'aveu d'une grande vé- 
rité : c'est que dans des questions aussi nouvelles , 
aussi arbitraires , aussi éloignées de vos mocuis ac- 
tuelles , toutes les combinaisons présentent réelle- 
ment d*es difficultés et des dangers : le système qu'a 
adopte votre comité n'en est sans doute pas exeir.pt; 
mais je persiste à croire c^ue c'est celui qui en 
offre le moips , et qjrt'îl a ctc peut-être taxé trop 
légèrement d'irréPiexion. Toutes les loix ont leurs 
avantages et leurs inconvéniens. C'est après les avoir 
balancés, que la sagesse doit s'arrêter au paiti qui 
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âoît entraîner le moins d'abus ? et c'est à ce terme.. 
qwe doivent se fixer les sollicitudes du législateur. 

Je conclus donc , messieurs , au maintî^^deg 
trois premier^ arficles du projet de décret de votre 
comité. Les voici,. 

Art. I. LâTiaute cour nationale , formée et con* 
voc^nce pour juger .une première accusation , con- 
xioirra de toutes les accusations subséquentes qui 
iseront portées par le corps législatif, avant qu'elle 
se sépare , et tant Qu'elle sera en activité. 

Son existence ne pourra ncanmoiris être prolongée 
au-delà de. la session du corps législatif qui l'aura 
établie » sauf le cas prévu par Tarticle suivant. 

jj. Sî lès accusations portées par le corps légis- 
latif n'ont pn éi're jugées dans Tiritervalle de sa ses- 
sion , Tiae nouvelle jhaute cour nationale sera formée 
sans délai par la légisfltùro suivante ; et cependant 
la première continuera ses fonctions jusqu'à son 
remplacement effectif. 

*. III. Dans chaque "accusation la composition dti 
liatit juré se fera par le tirage au sort sur les 166 
membres formant le tableau du haut juré. 

Ceux qui uufbîenr déjà été employés en cette 
qualité , ne pourront , pendant le cours de la lé- 
gislat^vre*, «''excuser ,• par ce motif, d'eatrer dans 
la c<>roposîtion du nouveau juré ,. si le sort ttâ, y 
appelle» " ' 

M. Goujon : Messieurs , on vous propose , par 
l'article premier du projet , que la haute cour na- 
tionale, formée et convoquée pour juger une pre- 
mière accusation , continue de connoître de toutes 
les accTjsatÎQrfS satséquéntes qui seroient portées par 
le corps législatif qui Taiura une fois proclamée j 
c'ets-à»dîre ,' en uu mot., qu'on vous propose et 
'qn'on entend qu'tine hante-cour nationale , une foiis 
formée , sera permanente pendant toute la d'urée de 
"la législature. Gr,je dis que cette permanence est 
contraire à l'institution de« yirés : j'ose dire qu'elle 
en attaque le fondement.. C'eitsur le renouvellement 
*à des période* et à dtsiépcrqitleB fixes et des jures et 
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de juges, qpcrepose la liberté îndîviduçUe ;«ctccttee 
institution en est la sauve-garde. 

Comment, en effet, mes'sîeurs , se forme le 
jure du jugement , appliqué aux tribunaux ordir 
naires ? La liste des deux cents se renouvelle de 
trois en trois mois , comme celle des i66 à la 
haute cour nationale , à chaque législature : les jugçs 
alternent ; et trois , juges pris dans le département et 
dans tous les tribunauxde district , viennent successi- 
vement s'asseoir sur le tribunal criminel. GVst, mesr 
lieurs, sur cet élément , c'est sur cette base générale 
flu'a dû se composer la hante cour nationale , en gar- 
aant toutefois les proportions que la haute importancç 
des crimes qui dévoient y être portés ,exigeoientdans 
les mesures ; et c'est aussi sur quoi la loi me »emblf 
i^étre expliquée d'une manière qui ne {aissc rien 
jà désirer. Voyez les articles 4 et 5 de la loi du 
x5 mai. 

-Messieurs, puisque ce n'est que lorsqu'il y a 
liccus^don , que la haute cour nationale se foi^me , 
îl ne sauToit étrç dans l'intention de la loi de la 
supposer permanente : puisque c'est pour l'accu- 
^s.^tion qu'elle se forme , elle doit finir avec l'ac- 
cusation , de même que le juré de jugement cesse 
j>ar-tout après l'instruction pour laquelle il avoit 
été convoqué. En un mot , dans la thèse générale , 
Bouvelle accusation , nouveaux jurés : par con-« 
léquent , dans la cause que no^s agitoi^s , non- 
veau décret, nouvelle, cour nationale, et par 
conséquent , nouveaux juges , nouveaux jurés ; 
car elle doit être composée de hauts-jurés et de 
grands-juges. Procéder autrement , fsdre une cour 
dont l'existence se prolonger oit pendant la durée 
4e la législature qui l'aura formée , en s'^imen** 
tant, comine le comité le propose , de toutes le4 
accusations à naître pendant la session , ce serait 
renverser tous les élémens de cette superbe ixuti» 
;ration. 

^lais , dit-on , et il fcut sans doute le prévoir , 
.dc^\ ou plusiftUH ^c<u4Mioni peuvic&t coacooripr 
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Ans le même temps ; et il importe h la sûreté <!t 
l'état qu'un prompt exemple soit fai' t. Eh bien ! 
-alors , messieurs , rien ne s'oppose à ce que pïv#. 
«ieurs hautes cours nationales marchent de front. 
( Murmures. ) On oppose à cela que la liste des 
l66 sera bientôt épuisée. Je ïéjîonds /messieurs ^» 
que le même inconvénient peut de même se réa- 
liser dans un Bystéme comme dans l'autre ,' soit que 
vous ne vouliez qu une seule cour , soit que vous 
consentiez à en avoir plusieurs. Je réponds crt 
outre que cet: inconvénient existe encore -plus dans 
l'organisation des jurés d'accusation , que dans l'or- 
ganisatioti des jures de jugement -, aussi je pro- 
poserai sur le troisième article la question préa- 
lable. 

Quant aux grands juges , ils se succéderont dans 
la haute cour nationale , comme les juges de dis. 
trict se sticcedent dans le tribunal criminel , avec 
•cette différence seulement, que le temps des jugè^ 
de district dans les tribunaux ordinaires est fixé 
à trois Œiois , au lifu que celui des membres du 
tribunal de cassadoui dans la liante cour nationale , 
anra pour mesure, seilonmon système , la durée deïa 
"procédure sur chaqfie accusation. Et ne vous fi- 
gurez pas , messieurs , que le mouvement devienne^ 
trop fréquent. Ce n'i?st pas par le nombre des pré- 
venus, qu'il faut calculer les accusations. Une seule 
accusation en atteindra peut-être cent; et alors un« 
seule cournationale sera formée pour juger les cents 
'accusés. 

Telle est la natnre des crimes dont le corps 
législatif est appelle par la constitution â se rendre 
accusateur ; telle est leur qi«iité , que l'on con- 
çoit tlne accusation , celle par exemple que vous 
■venez de porter contre les princes , qui peut 
aller jusqu'à impliquer des milliers d'indivitlus ; 
inais l'accùsatioti ne cessera pas pour cela d'être 
"tine : elle prend ce caractère d'unité , du corp^ 
'du délit même. 11 û'y a qu'une conspiration ^ 
âuel qtit soit le m}mDre des cotijurés ; il n'y a 
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donc et îV n^ aura toujours qu'une accusation , 
quelque soit celle des Bouille , des Mirabeau , 
des Varnicr et autres agens plus ou moins su- 
bordonnes de cette machination criminelle. 

Je conclus de ce développement, qu'il n'est pas 
nécessaire , quant à présent , de prévoir avec 
votre comité tant d^accusations subséquentes àt 
celles dfja formées ; qu'il n'en est qu'une aujour- 
d'hui : c'est celle d'un complot formé contre la 
sûreté générale de l'état ; que s'il en survenoit 
d'autres > une seconde cour seroil aussi-tôt for- 
mée ; et qu'enfin cette marche , très- différente d» 
•systcme de permanence que votre comité propose , 
est celle qui s'accorde le mieux avec celle de 
Tînstitution des jurés. Je demande donc la ques- 
tion préalable sur le premier article du comité et 
sur toutes les parties de ce projet où le principe 
qui en est la base ,se seroit reproduit -, et par suite 
'e demande la priorité poui* le système de M. 

astoret, 

A/. Boisset : On a fait des objections si^r les trois 
'premiers articles du comité. Je vais répondre à ces 
différentes objections , article par article. 

Je passe au premier article. M. Ducastel vous, a 
dit que la haute cour nationale étoit composée de 
deux ciéraens ; savoir , du grand juge et des. jurés.: 
il a prétendu que le second élément varioit , et 
que d'après <:ela on ne pouvoit pas dire que la 
haute cour nationale pi'it connoître de toutes le^ 
informations subséquentes à ccilts qui avoient oa- 
casionué sa promotion. U ei.t bien vrai. , mes- 
sieurs , que y d'api es les trois premiers articles de 
votre comité , un des élémens formant cette cour ^ 
doit varier pour chaque accusatipn j mais il ne s'en- 
«uit pas que rélément ne subsiste tônjours. Ainsi, 
il n'y a pas d'inconvénient. 

J'examine le second aiticle* On voas avoit pro.- 
posé , messieurs ^ daflC^^i dernière séance de pas- 
ser cet article , parce qu'on disoit qu'il ne falloit 
pas lier la législature suivante , et quil^aUî?it laii- 
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scr la haute cour nationale qui avoit été formée 
sous une législature , juger toutes les causes qui 
se r oient portées à ce tribunal ,* tant que la législa- 
ture suivante ne Tauroit pas renouvellée. Si vous 
adoptiez cette proposition , il en résulterolt une 
foule d'inconvénicns , que vous appcrcevcz faeFlc- 
Ttient, fans que je les détaille. Je crois donc que 
l'article est très -sage : Tarticle ne Ile pas la lé- 
gislature suivante ; Taiticie lui laisse le soin de 
former une haute cour nationale -, il invite même 
celte législature à la former au plus tôt , en or- 
donnant la continuation des fonctions de la pic- 
xxxiere haute cour nationale, jusqu'à la foimation 
de la suivante. 

Je passe à l'examen des objections faites sur l'ar- 
ticle 3. 

On a objecté que d'après la formation des juré* 
de département, que d'après la loi du iSmai Its 
jurés de la haute cour nationale ne pourroient point 
servir pour une seconde accusation. Cette objection 
est la plus sérieuse qui ait été faite cpntre les articles 
du comité -, mais néanmoins je ae crois pas qu'elle 
soit fondée. Voici mes raisons ; la loi des jurés pour 
les tribunaux criminels des départcmens porte que 
les jurés ayant été déjà employés une fois , pourront 
néanmoins être employés une seconde fois. 11 est 
vrai qu'on leur laisse la liberté , quand ils ne sont 
pas résideus dans la ville où «iége le tribunal cri- 
minel , de se dispenser, d'exercer une seconde fois 
leurs fonctions ; mais tout le monde comprend la 
raison pour laquelle on leur a accordé cette faculté.: 
on n'a point voulu que des citoyens obligés de se 
rendre des extrémités du royaume à leurs propres 
frais , pour faire la fonction de jurés fussent obligé* 
de faire souvent cette dépense ; et c'est rapport à cela, 
qu'on leur a accordécette dispense. L'article ne laisse 
pas de doute à cet égard , parce qu'il ne laisse pas la 
même faculté aux jurés qui seroicnt établis dans la 
vUIc où le tribunal criminel siège. Or, messieurs, 
ce qui c&L réglé par rapport «luxtxibuûaujt des dépai- 



temens doit , ce me semble , s'entendre de m^in# 
pour la haute cour u^tlonale ; et si les jurés dans les 
tribunaux criminels des départemens ne peuvent être 
employés deux fois à remplir les fonctions de juré , 
pourquoi cela ne scroit-ilpas auprès de la haute cour 
nationale ? 

Du reste , il est bien vrai que la loi du l5 
hiai porte qu*après que les hauts-jurés auront une 
fois rempli leurs foncticFns , leur nom sera rayé 
de la liste , et qu'ils ne seront plus éligiblcs ; 
de manière que l'article doit sVntendre dans ce 
sens-ci : c'est que , lorsque les jurés , pendant la 
législature auront rempli leurs fonctions de jure, 
ils ne pourront plus être nommés par la législa- 
ture suivante. C'est dans ce sens que l'on doit le^ 
rayer de dessus la liste ; mail on ne le pent daiu^ 
ce sens qu'ils ne pourront exercer deux fois les 
fonctions de juré pendant la durée .de la légis- 
lature pour laquelle ils ont été nommés ; car îi 
cela seroit contradictoire arec les articles I et 
Il de la même loi. Toutes les objections que - c 
Ton a faites contre les articles du comité , sont 
donc sans aucun fondement , et je conclus à u 
leur adoption. 

M, Jonffrei : Messieurs , la discussion ouverte 
•sur les trois premiers articles du comité , présente 
trois objections essentielles à résoudre : ;ij 

1^. La haute cout nationale connoîtra-t-elle do» :^i 

accusations qui pourront être portées par la légis- p 

lature , ou ne sera-t-elle compétente que pour la nt 

seule accusation pour laquelle elle aura été formée*? iji 

9^. Ses fonctions seront-elles prorogées au-delà /i, 

de Ja session du corps législatif , pour finir les i j, 

■procès qui , à cette époque , ne s croient pas encore p 

jugés? ^ ^ , \ iti 

3^. Les jurés qui seront appelés , et qnî en auront^ çjq 

rempli les fonctions , pourront-ils être conservés sur iii< 

la liste des i66. çjj 

* Plusieurs membres ont attaqué Tarticle du projet \^^ 

dû -comité , en ce qu^ autorise la liaute cour ft ]^ 

\ 



connoître des accusations subaéqtieates. Us ont vu 
dao&Je surcroît de compétence <, une sorte de per- 
manence qui les a effrayés. Ils ont vu dans ce tri- 
bunal , un tribunal redoutable. Je ne partagé point 
leurs terreurs , «t j^ai trop bonne opinion des ci- 
toyens que Ja confiance publique a investis d^une si 
grande autorité , pour croire qu^ils se livreroient à 
la séduction , parce qu on leur en laisseroit le tems* 
Un citoyen élevé par le choix du peuple à la plus 
haute magistrature , pourroit-il devenir suspect de 
la plus lâche et de la plus criminelle des trahisons ? 
Non , messieurs , on ne peut pas avoir cette opi- 
nion d'aucun François, ^objection qui a été faite 
n'est donc pas très - considérable par elle-même , 
et elle disparoit en memetems , à côté des avantages 
qu'elle présente dans la hante cour nationale ju- 
geant toutes les accusations portées par le même 
corps législatif. 

£n effet , s'il falloit autant de hautes cours na-^ 
tioQales qu'il pourroit y avoir d'accusations diffé- 
rentes , il pourroit arriver, dans des > circonstances 
telles que celles où nous sommes , que le tribunal 
de cassation ne suffiroit pas pour fournir des grands 
juges *, qu'il faudroit convoquer de nouveau les 
assemblées électorales ^ pour élire encore des hants 
jurés ; et que l'assemblée nationale seroit privée 
d'une partie de ses membres , obligés d'aller rem*- 
plir dans chacune des cours les fonctions de grands 
procurateurs de la nation : je pense donc , ainsi 
que Je comité , sur ce premier article ; et je croîs 
même que cet article est dans l'esprit de la loi du 
iS maî^ maïs je vais plus loin que lui relativement 
i la disposition énoncée dans l'article 9 de bom 
projet-, car il veut que si au terme de la session 
4e la législature qui aura posté des accusations , let 
procès ne sont pas finis , la haute £our «ationaâe se 
sépare^ «tiqujlen soit formé une autre par la lé- 

fislature snucédente; mais je pense 'qu'il vaudroft 
caucoup mienx laiasex a la même 'COur nationale 
•k loÎA de terminer leê iAS{r«ctipiM .)«^tUe «itxoit 
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yCOHwneùcces , à moins, que pat tifie complicité iî 
n intervînt quelque nouvelle accusation ; atique 
ca^ elle cédcrpit ^a plicc à une a\irrc. 

Pour s'op|)oser à cette espèce de propagation 
.de pouvoiis , on ne peut pas dire que ce ieroit 
excéder les bornes de la dclcgatvo^n de pouvoirs ; 
que cette cour auroit reçus du corps législatif ; i^. 
j)arcc qu'en ce cas , la dtlégiition porte moins sur le 
te m s que sur la chose ; parce que la hante coirr 
naiiouale n'est point un tribun^J du corps légisIatiF, 
inais de la nation ; d'ailleurs , messieurs , ce n'cîft 
pas une innovation q\^ je propose ici , mais une 
xontinuation d'instruction par la même cour; L'a 
loidu i5 mai est claire ., laais le tomité a cm voir 
jdans cet article une difficulté qui réellement n'ex'stte^ 
.pas ; il s*est fait un doute, 4e savoir si Tarticle devoit 
«entendre de telle sorte : que les hauts jurés qui 
seront compris dans une première accusation se- 
.ïoient rayés de la li&te , et ne pourroient concourir 
à une nouvelle composition de jurés ; ou bien s'il 
falloit l'entendre dans ce sens : que les fonctions de 
hauts jurés pussent durer pendant toute la législa^ 
turc » et conséquemmsnt pussent être exerces dans 
plusieurs accusations. Je dis que ce doute n'existe 
pas, et que d'après Tarticle il est clair que celui 
qui auroit rempli les fonctions de hauts jurés seroit 
.exempt de la remplir encore , et par conséquent 
exempt de sUbir une seconde i fois le sort. 

En effet, la loi porte que son nom sera re- 
tranché de la liste : c'est donc bien évidemment 
le dispenser du concours à toute nouvelle forma- 
.tion de jurés; ainsi la difficulté n'eit pas l'appli- 
cation de la loi , mais elle consiste à savoir s'il 
ne convient pas de dérogera cette loi. Ne voyant 
xien dans la constitution qui s'y opposé , ni dans 
la nature de l'institution des jurés qui soit capable 
d'apporter un obstacle invincible , mon opinion 
seroit d'y déroger. Je ne vois pas que ce change» 
ment compromette ni la nation ni la justicOi parce 
^ue des citoyens rempUroknt plus d'une fois les 
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fonctions des hauts-jurés : la justice ne courroit au- 
cun risque , puisque ce seroît toujours des Hommes 
revêtus de la confiance publique ; les accusés ne 
pourroient pas s'en plaindre, puisqu'ils auroicnt la 
voie des récusations , et enfin les hauts-jurés eux- 
mêmes ne réclameroient pas i lorsqu'il s'agiroit de 
contribuer au salut de la patrie. 

D'ailleurs, messieurs, il est accordé aux l\auts« 
jurés une indemnité égale à celle des membres 
du corps législatif. Mais une autre considération 
déterminante , c'est celle relative aux accusés qui 
seroient privés d'une ressource dans leur récusation, 
si l'on réduisoit la liste en proportion des haut* 
jurés qui en 'auroient déjà rempli les fonctions, 
puisque les accusés qui se trouveroient à la fin 
de la liste, n'auroit plus les mêmes ressources. 
Voici donc le décret que je propose en remplacement 
des trois premiers articles proposés par le comité. 

Art. I. Lorsqu'une haute cour nationale aura été 
formée et convoquée en conséquence d'un décret 
d'accusation jcndu par le corps législatif, toutes les 
autres accusations décrétées par la nlcmc législature 
seront poursuivies par les mêmes grands procura- 
teurs , instruites et jugées par les mêmes juges ^ 
sans qu'il soit besoin de procéder à une nouvelle 
nomination. v 

II. Les noms des haut» jurés qUi en auroicnt 
rempli les fonctions ne seront point retirés de des- 
* sus la Tstc , et ils concourront tous à la formation 
de chaque jure , pendit le cours de la législation. 
L'assemblée yiationale déroge à cet égard à la dispo- 
sition du dix-neuvieme article de la loi du i5 maL 
dernier. 

M. Vojsin Gartemp : Votre comité vous propose 
d'attribuer à la haute cour nationale déjà formée la 
connoissaucede toutes les accusations portées parle 
corps législatif pendant qu'elle sera encoi'e occupée 
de Texamen de celle qui aura donné lieu à sa forma- 
tion. 

Mais , mc^ieurs , si ce système , dont la jlrapîi- 
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cite paroit au premier coup-d'œîl , préférable â toute 
autre cpmbinaison , menaçoît la liberté publique , 
s'il étoit contraire aux principes de la constitution , 
fti enfin il n*accélêroit en aucune manière Texp édi- 
tion des affaires , vous ne balanceriez pas de le re- 
jeter. 

f Sans doute elle est bien délicate , dans une cons- 
titution telle que la nôtre , la composition du tribu- 
nal charge d'instruire et de prononcer sur les crimes 
d'état et sur les délita des agens du pouvoir exé- 
cutif, poursuivis parle corps législatif au nom de 
la nation offensée. 

L'assemblée constituante Tavoit senti cette diffi- 
culté , puisque deux fois elle rejeta les plans qui 
lui furent présentés par son comité de constitution ; 
■«nfin de diverses discussions il sortît un système qui 
sembloit concilier Tautoritc , la dignité dont un 
iemblable tribunal devoit être investi , avec le res- 
pect dû aux principes de la contitutlon , qui a l'éga- 
lité pour base. On appliqua d'abord le système de 
juré à cette institution , et par là .s'est neutralisé le 
danger dont eût été pour la liberté publique un pou- 
voir qui, par la nature de ses fonctions , se trouve 
au-dessus de tous, puisqu'il doit avoir pour justi- 
ciables des hommes en crédit, de grands Coupables, 
les dépositaires de l'autorité , et pour clients la na- 
tion elle-même dans ses représentans. ^ 

Mais pour rassurer contre ce redoutable pou- 
voir, il falloit encore que tous les agens qui doivent 
le former i ne fussent qile temporairement char- 
gés de leur fouettions ; que les juges , les procu- 
rateurs généraux , fussent choisis parmi un cer- 
tain nombre d'hommes ; que le sort , conserva- 
teur de l'égalité , conférât la naagistrature ; q«e 
le choix du corps législatif créât des censeurs. 

Voilà , si je ne me trompe , les principes qui 
dirigèrent le corps constituant , lorsqu'il porta la 
loi du i5 mai. £n seroit-il de inéme , si le système 
^ de votre comité prévaloit aujourd'hui ? 

Une haute cOur natit^nale uhe fois formée , les 
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l^nds ju^e^.<8ero|€m Investis ie tome Tautorilé 

judiciaire , sur le» délits dont' le corps législatif se 
rendroit accusateuf. Les iiia]i4ataires du corps lé gis* 
latif ,, les procurateurs de la nation seroient chargés 
d'avance de représenter Tasssemblée nationale , 
quoique la loi porte expressément que la nomina- 
tion des procurateurs de la nation sera postérieure 
au décret , â la rédaction de Tacte , et à la for« 
xnation de la haute cour nationale. 

A leur égard, je prie l'assemblée d'observer que ,* 
chargés d'un mandat spécial , nommés pour la 
pnoursuite paitiçulicre d'un délit, on ne peut étendre 

' leurs fonctions et leur attribuer une délégation gé- 
nérale , sans dénaturer l'objet de leur institution. 
On en feroit alors des magistrats , tandis qu'ils 
doivent constamment, être des représentans ae' la 

■ natien délégués par le corps légisktif , pour pour- 
suivre l'accusation qu'il vient de décréter. 

J'auroîs occasion de revenir sur le procurateur de 
la nation , et de démontrer tous les dangers qui pour- 
roi ent résulter de la permanence de leur délé^ 
gation. 

Avant de poursuivre cette discussion , il faut 
rassurer- ceux qui craindroient l'existence simulta- 
née de plusieurs hautes cours .nationales. Je dois 
d'avance déclarer , qu'il n'est jamais entré .dans 
mon esprit d'établir à la fois plusieurs cours qui 
' désorganiseroicnt le tribunal de cassation d'où 
'les jttgef sont, tirés , et mettront en mouvement 
à la .fois pi-esquc tous les hauts-jurés du royaume? 
mais «'est aussi le moment d'observer que , formée 
♦ de hasats-jurér tiré» aU sort , sur lesquels s'exercent 
les récusations des accusés et qui est double de 
celle * 'qui a' lieu pour les jurés ordinaires , il est 
impossible que la haute cour nationale s'occupe 
: simultan^ément de plusieurs accusations à la 
fois. 

Fendant que vingt-quatre jurés convoques pour 
•-«n jeu»* fixe , s'occuperont de l'examen d'une affaire , 
4es quatre grands juges > doivent être présens à Tins- 
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tnictîon : H» nt peuvent pas s'absenter. Ils di- 
rigent les jures , fixent le sens de Taccnsation , \ 
rédigent le» questions , reçoivent le résultat de l'o- 
pinion des jurés, et prononcent enfin Vapplicati on 
de la loi au délit reconnu. 

Gomment seroit-il possible qu'ils pussent convo- 
quer les hauts jurés que le sort auroit donnés à un 

" nouvel accusé , avant d'avoir terminé une première 
affaire qui absorbe tous leuirs momens dès Tinstant 
où ils en ont commencé l'examen , jusqu'à ce qu'elle 
soit terminée ? 

Faudrolt-il appeler à4a-fois dans la même ville des 
hauts jurés pour prononcer successivement sur les 
diverses accusations déférées, â la haute cour? ainsi 
dans Tétat présent où quatre décrets d'ace usatiom 
ont été portés par vous , puisque , pour chaque af- 

* faire à vingt-quatre jurés , on doit adjoindre six sup- 
pléant , les jurés appelés pour connoître de deux 
accusations successives à la psemiere qui occnperoit 
la haute cour en fonctions , dévroient attendre qu'elle 

' eût prononcé sur cette première accusation , avant 
d'aller examiner ces dernières. Us auroient tout le 
tems de counoître les accusés , leurs amis ou leurs 

'ennemis; de recevoir tous les préjugés , toutes les 
séductions , toutes les impressions favorables ou fa- 
' cheuses qu'il plairoît à ia méchanceté , ou à Tintérct 
personnel de leur insinuer. Ainsi le but de l'institu* 
'tion des jurés , l'avantage d'être jugé par des hom- 
mes simples , impassibles , et à l'abri des erreurs que 
produisent et les rapports trop personneels avec les 
accusés, et l'habitude des fonctions judiciaires» 
selroient absolument manques. 

Votre comité n'a pas du penser qu'il fût possible 
de faire juger à la fois plusieurs accusations , de 
convoquer simuliancnuent les hauts jurés qui doivent 
prononcer sur les fait». Qjiel avantage reste-il donc 
à confier aux grands juges des fonctions corelatives 
à celles de la législature ? Pourqwoh ne pas suivre le 
$en$ de la loi du z3 mai y. qui veut que le c^rps lé- 
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gîslatîf forme une haute cour nationale pour juger 
chaque délit dont il serei^d accusateur ? 

Mais ; messieurs, si le système que je combats ne 
peut être avantageux à raccélération des procès , 
n'ai-je pas droit de m'élcver fortehient contre son ad- 
mission , s'il est contraire aux principe^ de la cojis* 
titution vs'il menace la liberté publique ? , 

Dans la constitution Françoise, où Tunité de Ia 
représentation dans le corps législatif ne permet pas 
d^admettre un nouveau pouvoir qui s'élève au-dessus 
de rassemblée nationale , il faut se garder de 
donner quelque permanence au tribunal chargé de 
juger les crimes d'état , dont les représentans se 
rendent accusateurs. 

Il ne faudroit pas non plus que ee tribunal dépen- 
dît du corps législatif qui poursuit au nom du peu- 
ple , et qui influeroit trop directement sur lui , s'il 
pouvoit le former à son gré : mais que cette institu- 
tion nécessaire et si redoutable, soit à-la-fois indé- 
pendante du corps législatif, et quelle ne puisse , 
dans aucun cas , devenir une autorité parallelle et 
rivale : voilà la perfection du théorème que pré- 
sente à l'esprit la composition de la haute cour 
nationale* 

Et je le trouve expliqué dans la loi du i5 mai. 
Dts juges tirés au sort dans le tribunal de cassation ^ 
des hauts juré^ pris de même par la voie du sort , 
sont chargés les uns de prononcer sur le fait, les 
autres d'appliquer la loi. Des accusateurs publics 
sont élus par le corps^législatif. Tous ces élémens 
sont pris dans des corps déjà investis de la con«> 
fiance du peupk ; mais rien n'annonce son carac- 
tère extérieur avant qu'ils en soient, revêtus. C'est 
un choix spontané qui porte les vns anx fonctions 
suprêmes de procurateurs de la nation. Le sort 
indique les autres ; personne; ne^ les connoît avant 
leur élection ; personne n'a pu encpi^e employer 
sur lenr esprit , des moyens de séduction. Eux- 
mêmes îgnoroLent avant leur promotion . qu'ils 
alloicnt être investit^ d'un grand pouToir. .£t, ce i 
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pouvoir n'est qti'éphémcrc ; ii va leur échapper 
aussitôt qu il Tam-ont exercé une fois. 

Si an contraire , vous adoptes le plan qui vous 
est proposé , nne haute cour nationale pourra 
être permanente pendant la législature- edtierc. Des 
grands juges qui auront une très- grande infioence 
sur les jugemens ,• puisqti^ils ont à diriger l'ins- 
truction , à conduire les hauts jures da'iis l'examen 
difficile des faits , seront annoncés <;ommè devant 
être long-tems revêtus de ce grand caractère. Les 
procurateurs de la nation seront inkltqués «oœme 
les agens permanens des poursuites du cots légis- 
latif. A chaque décret d'accusation qu'il portera., 
l'importance des uns et des autres s'étendra , et 
lenr indépendance s'assurera davantage. Les moyens 
de corruption s'emploiront avec plus de facilité et 
plus de succès , parce que leur caractère , leurs pas- 
sions , leurs habitudes seront mieivc connues. Et si 
la chancs des prosélytes en faveur d'une opinion , 
doit se déterminer pour eèlle qui présente le moins 
d'inconvéniens , je ne sais comment on' oseroit 
donner la préférence à celle du .comité. 

Ne seroit - il pas à craindre que des ministres 
perfides qui aur oient à redouter les poursuites du 
corps législatif , n'eussent le tems de pratiquer les 
membres connus d'un haute cour nationale ? ne 
ponrroient-ils pas faire naître des prétextes à des 
décrets d'accusation , qui : prolongeroient l'exis- 
tence d'une haute cour nationale qu'ils auroient 
séduite ? Des procuuteurs généraux , nommés pour 
la poursuite d'une accusation, seront41s toujours 
bien propres â en poursuivre de nouvelles ? Elu» 
quelquefois au commencement' d'untf législature , 
Sivânt -que leur caractère moral ou- politique*' sOit ' 
bien connu *, poiiV^z-vOns ,^ îians craindre quelques 
danger; ^ leur confier une autorité permanente ? 

Cen'e«tpas sur Ueonfianee- q[ue nàéïitent'peir* 
sonnellement ceux que vous '^ve«' nommés^ vous- 
2nl«ie6 , qu'il faut calculer, mais -sur la moralité hu- 
OWMi-^t- 'tur-l'oppositton' à^ cette- délégation pes^ • 
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mancnte , aux principes delà constitution. Vous 
craignez de confier trop long-tems la direction de 
vo* délibérations à un chef qui exerce soui vos 
yeux , que vous pouvez à chaque instant , ramener 
à 3on devoir , et vous ne craindriez pas de confier 
pour, plusieurs mois ^ pour plusieurs affaires , à 
un on à deux hommes , le plus terrible et le plus 
délicat exercice des fonctions publiques. 

Et si jamais Tamour de la liberté pouvoît s'attié- 
dir dans des coeurs françois ; si l'inquiétude faisoit 
enfin place à la confiance que doit donner à TLomme 
la jouissance paisible de ses droits; si le corps lé- 
gislatif, dont la présente ne sera pas toujours utile 
et nécessaire , croyoit pouvoir ajourner sa session; 
et sidfes accusations dont l'objet et les individus pa- 
roîtroient pas très-menaçans , ne pouvoient empê- 
cher cette résolution ; . ne eroycz-vous pas qu'il 
seroit dangereux que cette haute cour permanente , 
composée de tous les élémens de la représentation 
nationale , ne pût devenir une puissance qui dc- 
truiroît la constitution pour s'élever sur ses débris ; 
ce seroit au moins le germe d'une seconde chambre, 
la pire de toutes celles qu'on pouvoit introduire. 
Sans doute , messieurs^ on trouvera qu'il y a dans 
mes réflexions une défiance exagérée ; mais ceux 
qui connoissent l'histoire des peuples , et qui ont 
étudié les causes de la progression ou de la dégé-» 
nération de certaines institutions , doivent se livrer 
à quelques craintes sur les .suites du système de 
votre comité. 

Je viens de présenter mes objections sur le fonds 
de ^e projet; je reviendrai dans un moment sur 
l'obligation imposée aux hauts jurés , et sur la pré-' 
fçrcncc donnée , au nom . du roi , par le tribunal 
criminel , à celui du tribunal de district. 

Avant de passer à ces détails du projet du co- 
mité , il me semble nécessaire de vous présenter 
quelques vues sur la difficulté qu'offre la loi du 
l5 mai , ,pour la proihpte expédition des affaires i 
iaconviaicut ^ue le plan du cosuité »e fait pas dis- 
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paroître , puisque , comme je lui démontre , il 
n^est pas possible ^ '^ea admettant , suivant les prin- 
cipes de la justice et de la raison , le tirage au sort 
du jure de chaque accusation , de juger une af- 
faire a,vant que 1 autre soit terminée. 

Aussi , messieurs , jamais il ne put entrer dans 
l'esprit de rassemblée constituante l'idée que la 
haute cour nationale auroit à prononcer à la fois 
sur plusieurs accusations. 

Les crimes d'état ne peuvent pas être très-nom- 
breux , ils embrassent à la fois plusieurs coupables ; 
m^Ls un fait "principal , une conjuration dont les 
branches peuvent se varier et se multiplier , en 
forment ordinairement le caractère. En effet , quel 
seroit Tet^t social qui porroit supporter à la fois 
plusieurs conjurations qui n'auroient pas le même 
but ; formées en sens contraire , elles auroient 
biçntgt dissout Tétat ^ et Tune d'elles l'emportant 
sur les autres , rcsteroit seule dominatrice après 
les avoir détruites. 

La haute cour nationale ne peut donc, dans notre 
régime , être convoquée que très-rarement, parce que 
les crimes que vous avez à lui dénoncer ne peuvent 
pas être très-multipliés. Et même dans ces momens 
si près de la tcvolution, nous n'avons à combattre 
qu'une seule conjuration , celle dont vous avez mis 
hiçT les chefs en état d'accusation. C^est à celle-là 
qvC'il faut rapporter, comme effets , tous ces délits 
doiit antérieurement vous avez mis tous les prévenus 
en éjtat d'accusation. Considérés isolément , leurs 
délits n'auroient pas dû occuper le corps législatif. 
Ils eussent été de la compétence des juges ordinai- 
res. Pourquoi donc aujourd'hui que vous avez 
frappé les chefs , que l'objet de vos poursuites est 
cette^ conspiration qui a son foyer au-dehors, et 
quelques instrumens au-dedans , ne liercz-vous pas 
tous les faits , pour dénoncer ensemble à la haute- 
cour et les principaux accusés et leurs complices? 
Observca d'ailleurs que parmi les faits qui justifient 
l'accusation contre les p;rînces , sont ces enrôlem'ens 

reprochés 



reprochés tax Varnier , Délattre , Iioy&uté ^ Silijr i 
«"il n^existoit pas un rassemblement de Françoif 
armés sur les bords du Rhin, objet de votre dé- 
nonciation , les premiers prévenus ne seroient pai 
coupables, car il n'y siuroit pas de corps de déiiu 
JLe . délit principal , les princes en sont accusés. Leg 
autres sont des 'comp lices de ceux-ci. 11 faut absolur 
ment que le même acte d'accusation les comprenne 
tous. Ce n*est qu'e_n instruisant contre les uns e^ 
coiitre les autres , que leur conviction ou leur 
justification mutuelle peut être connue. 

Ordonnez à votre comité de législation , dans ' 
l'acte d'accusation qu'il va dresser contre les princes 
€t autres chefs des rebelles , de comprendre les der- 
niers prévenus, comme complices • et favorisant Iga 
cnrôlemens faits au nom des princes en Franco- 
Alors la haute cour nationale que vous devez for- 
mer , les jugera tous. Quant à Varnier , qui pour- 
roit déjà être jugé , si on n'avoit élevé des difficultés 
déraisonnables , pour celui-là votre acte d'accusation 
est fait , la proclamation de. la formation de fa haute 
cour est publiée, il n'est pas possible d'y rien 
chafiger. 

Le comité oblige les hauts jures à servir pendant 
toute la législature , s'ils sont appelés plusieurs fois s 
cette disposition est contraire à l'esprit dç la loi diE 
l5 mai que vous pouvez abroger , mais à laquelle 
*il faut bien prendre garde de toucher inutilement. 
Comment obliger des citoyens à abandonner à 
plusieurs reprises et à diverses époques leurs af- 
faires pour exercer des fonctions que d'autre» 
pourroient employer aussi bien qu'eux ? Pourquoi 
confier plusieurs fois Le terrible droit de prononcer 
sur les crimes d'état aux mêmes hommes , tandi» 
qu'il est utile de le ne leur accorder que pour peu 
de temps. 

J'observe que lO l'article du titre 10 , sur les 
jurés*, porte qu'un citoyen qui une fois aura été 
cm]ployé dans le jury du jugement « ne pourra 
Tome VIL No. 9. P. L. * ^ - • I * 
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Itti oblige de i'y présenter une seconde fols « si 
•on nom est tiré au soit. 

*'Qiîant au commissaire du roi , pottr^noi.le comiti 
%eut-il que t« soit celui qui est âttacàé xu tri-^ 
btïnal de district? LV-iilogie des foncdoni du 
Jptcmier avec celles qu'il aura à exercer potir là 
haute covr nationale n'est p«s un motif suffisant $ 
tttt tout les deux sont hommes de iai ; ils font 
instruits des formes judiciaires , et celui smprèt du 
tribunal du district , exerce aussi des fouctions dans 
Tordre criminel. 

Si le commissaire du. roi est celai du. tHbunal 
«riminel, lorsque la haute cour ne siégera p^s 
-^ahs le chef-iieu d*un département, il sera obligé 
ade se transporter à une grande distance , d'aban* 
.donner -.ses fonctions c^dinaiires , tandis que le 
-coimni^saire du roi auprès du tnbunal du diatriçt 
-fera toujours avortée. Car il y a à parier qu^o^ 
ne placera pas la haute cour nationale dans uxk 
^iîle qui ne sera pas chef lieu de district. Je d«- 
tnande donc k question préalable sur les articles i, 
-f , 3 et 6 du projet du comité. 

Je demande ensuite que Tacte d'accusation c#ntce 
les princes, comprenne les sieurs.' Delattrc , Siîly , 
Loyanté , etc., comme complices des premiers; 
^u une haute cour nadonede' soit formée pour juger 
ensemble tous ces prévenus / et que U- haute 
cour déJA formée ne soit saisie que de Taciiusation 
contre le sieUr Varnier* 

M* Gohier : L'établissement d'une Eautc cour n^^ 

^lonale est d'une si grande iraportauce qu'on ne doit 

pas s'étonner que chacune des dispositions destinées 

i en complète? Forganisadon soVl'obj et de l'cxamca 

Je plus scrupuleux; qu'on cherche a en prévoir toutes 

,lcs çonséquencejs.; qu'on en calcule avec effroi touçes 

Jes suites : et comment en effet envisaerer avec une 

entière sécurité la puissance nvçmc que l'on acr<éc , 

.. (g[^aud l'histoire nous instruit de l'adresse avec la- 

j Quelle le despotisme et la tyrannie savent tout s'ap- 

fxo^4^i i quund rcxjpéjùcDce aou» apprend, qu'il 



-a-eM ^oj|at4*i£^^ti^io2i sage qui u*aitses dangers et 
.$cs abus ; qu^iTd QU {»pug€ q^e souvent Les peupl^ 
â^sMÉ-é^é >^^rvj$ pajT .les grands pouvqixs auxquels ils 
a^toiem (Q0i^<âs:24>urvc^|a»qq d^, le^irs droits. J4mai^ 
jioftc imin^m^oit étrc^ trap)cifconspeft,«. lorsqu'il 
.«ftVgit do /mottfç; 4A .^c(w\té «es; redou^apLef instru- 
-«ICJB4j)idiliq^*^ii(«».«^^p»i|a»cç uop dç prudencp 
'3CitJcég]|er Ifdsia^içhis ;,Q)ÇL..ne peut avec trop de préci- 
sion circonscrire le cercle .dao^ ûque^. j^s. doivent 
-écre.rep^QDnié». r . . 

".. Voyons^ tne«si^r^ , #i yi^Uie^çp^;:|iité^de,IégLilaiioft 

;iest.s»«!tide U^^ste op^^urp ^'i| devait ^enir. Qp'es^- 

Aei <)«'ufie haute; çcfur .ni^tiopfij^ ?^ IJz^ tribunal par 

rleqviil ..dcôy^TJit iittro/j^^^é/^ ^;(^ puij^^s les crimes qui 

«aûaqu« i)it r là . - w*Qtâ de T^t^t; ^ l.e s ç o mpl ots formas 

icbjaire Uicbn^iâti^icm, les ç.on^pira^ons , enunm/^ 

zilès^cn-m^i^dsift^C^^l^a^ipa • ^i^j^jt^i^nai çon&équem'- 

xnent dépositaire des grands intérêts du peuple* Cap 

-dbèsofmais.dbi.ne quàlifierli plu^. de crime de lèse- 

iTiAÛon.iiat.'infiiilie &i^e à ta tipaît^e^^e d'up. roi , u» 

mot imprudent contre un CQ^i^i^n, cljéri . • • • L^ 

. mitigés Anvnss:tla p^Urie ^cron^i^s dénoncés conjimo 

-covpaUes de fb«ut& trahison» (.:^f^plav^4i$s<°ïci^$-) 

; « Dès-dci vim >âentez /iombieo il 4 st intéressant mi^ 

.la «digiiité'vde ie.vtvibuRat répQnde^ r>il^pof tance if^ 

jonction .qui lui f oint atti>ib^u^«s , . et sur-tout qu^jl 

-ne paisse, étxc C(mfaiid« »vqc ces -{^oininissions qui 

'laissent ;ipr^s elles un.&9uvtnir éternel d'injustice '^ 

qui sousie r«^gne «lu, despoûsme étoie^t plutôt de^-* 

iinccs à effrayer^ Virtno.c«l?ce^qu'à faire trçpïl)lcr \b 

/crime ; à être un imttu»eii((4ç vcnceafuçje xniniftté* 

>nellc qu'un .tribunal déposit^iirf de V vindiCite pu^ 

' blique et nationale. (Applaudi* ) 

. Toutes les obje<:^ons faitQs çont^rc^ jle projet dl^ 
^comité ^fi rédaiscflUià^ deUH.pcincipules 1 Tune coa- 
cernetla durée de bbauie^c^ur nationale «Tautre eft 
«relatiçreraux JoiKCtiozu des bau^s jurés ; mais autaijie 
sle. projet du comité de législation est lié dans toutes 
: ses ij^ittxi^^ .autant Les pre^sitions de ceux qui Tig^ 
taquent sont incobére&tef et ÇQUtfêàiwixti^» '> > 
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Les uns voudroîenc qu^ii y ent antant de hauies- 
cours nationales qu*ll y auta ^accusation; ils se plai« 
*gn6nt (fe Tattribution unique proposée par le comité 
de législation , et de rététidue qu'où lui donne ; !•§ 
autres au - contraire trouvent la coflipteAVe do la 
liâute-cour nationale trop 'restreintes' ef ivôudroient 
que son existence p6t être prélongée d^tine Ugisfai- 
lure à Tautre , si les . affaires dont tlïii est saiaîe 
tt'étoienc pas terminées. ' ' - 

Votre comité de législation, messieurs , a cm 
'deyoir tenir un juste mMieii eAtre cês deux opinions 
également exagérées. Il a pensé qu'il ne «poaroit 
famats y avoir qu*une seule haute*cour nationale 
'Subsistante i mais aussi qu'elle ne deiroit subsister 
^u^autant que les affaires qui lai seroien't déférées 
«ubtisteroient eUes-mémest sans cependant excéder 
le terme de. là législature sous lamelle elle aura été 
formée. 

C*est la constitution à la main , qne les trois pre- 
miers articles ont été rédigés ; c'est la tonstitution à 
la main , que je vais les défendre. 

Une haute^cour nuiionaU formée de membres du tri" 
'bunût de eassaiiôn et ^ hauts jurés , porte l'acte cons- 
titutionnel, article vingt-trois du ehapitre concernant 
le pouvoir judiciaire : connoitrû des délits dos minisires 
et ûgens principautc dn pouvoir exécutifs et des crimes 
^vt àttaqfterout la sûreté générale de Vétat , lorsque U 
corps législatif aura rendu un décret ^accusation. C'est 
donc à une seule haute-cour nationale qu'est attribuée 
la connoissance de tous ces délits ; et que l'on ne dise 
'pas comme l*a prétendu monsieur Pastoret , que noue 

SiTStéme est fondé sur un équivoque indigne du comité 
e législation. Lorsque la constitution a parlé de ce 
grand tribunal elle 'ne s'est pas bornée à déclarer 
qu'une haute-cour n'ationale seroit formçe ; elle ne 
s*est pas bornée â déterminer tous les délits dont cette 
haute-cour nationale doit connoître , a régler sa 
compétence. La constitution a prévu et le cas où la. 
'tiaute^cour nationale n'est pas encore rassemblée en 
celui où elle se trouve en activité* 
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' ^£Ue ni u rassemhlera, ajoute Tarticle déjà ciU r 
que sur la proclamation du corps législatif. Rien de pis» 
tage^ il est important qu^ un si grand pouvoir ne 
puisse être mis en action que paV les représentans 
de la nation, que par la puissance législative. Mai» 
ce tribunal est-il en fonctions , il ne s'agit pins alorf 
^ne de renvQ,yer devant lui ceux qu'il doit juger ^ 
et c'est aussi ce que porte Tarticle 27 du même 
chapitre relativement aux juges qui , en excédaul^ 
les bornes de leur pouvoir , ont encouru les peine* 
de la forfaiture. Le faii , porte cet article , sdtra , 
dénoncé au corps législatifs qui rendta le décret d^acct-* 
eusation , s^ily O'iieu « et renverra les p)révenus denani Ite 
haute cour natianale. On né renvoie que devant un 
tribunal qui existe , que devant un tribunal formée 
£n vous présenunt ce premier article : La Haute cour 
nationale formée et convoquée pour juger une. premierâ 
ëccusation eonnoîtra de hiues les €iccusations subséquentes 
fus seront portées par le corps législatif pendant fu*^ 
sera en activilé. Votre comitécde législation né vduft 
propose donc que dVrîger en loi une conséqueacà ' 
immédiate de Facte constitutioni^él. 

Et d'ailleurs , messienri , les principes même sur 
lesquels repose Tordre judiciaire , ne se réunissent- 
ils pas à Tesprit et à la lettre de la constitution pouc 
le soncven du projet de votre comité? Les tribunaux 
ne peuvent être multipliés qu'autant ,«. ou qu'on lea 
sttaebe â un territoire., :.ou qu'on leur délegus 
la conniïissance d'unib sorts d'affaire ou de délits 
C'est «idir qu'il y apliurlears tribunaux civils, plu<* 
•ieurs tnbunaaK de commerce , plusieurs tribunaux 
de police i plusieurs tribunaux criminels oïdinairet 
et qu'il n'y a au contraire qu'une seule cour de cas- 
sation ; qu'il ïie dcSt y avoir qu'une seule haute cous 
nationale , parce que cettC/hau^te cour nationale doit 
jfugev tous les délits de lese-natîon, dans quelque par* 
tic du vroyaume qu'ils aient été commis. ( Ap« 
plaudi. ) . i . t î 

. M. Dvcastel voudroik :qve la* rédaction du pre- 
mict aitîele fut pliii ai»ct«»' Lahauie ciMuroatioiiala 

13 
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9st«' dk-il ,' formée noo^settl«stit»t.dis^ grattds^'f)!** 
«arvtettrs ,. <its firranck juges du c(nBi|iïBss.aire.\dtt so^ 
te des .autres offîcieft du txibiinft}.,.mftis ëes^.'gYandâ 
jurés. Le comité^ * cemcinuéht^'il'î con«t«$it qtt4 
rhaique accusation le tirage au 901^ dies. graud» jures 
4oit aroir lieu ; il ne xestera donc qunne* partir de 
k haute cour nationale. 

-- Il ne faut donc p,as. dire , la haute cotas nati<5siale 
40unoîtra , mais seulement « les .graïuisjugesi çoil* 
Jioitront. 11 est ai^ deir^piTndst jà fieiie>ch4aiike. ht 
iribunal criminel ordîii aii%. est. \aus5t! coteposâ d^ 
jtfges «t de jurés ^ et cependant la 'loi ^ quahd elle 
renvoie un délit dans ce. tribunal, &e sert'seultinieBI 
du mot générique tribfmai criftikiel : on peut s^outet 
^ttc dWleurs TarticLe .5 lere, to»te équivoi^iie ,. et 
que tous les articles d'une loi s'interprètent récipro* 
quement. 

1^'article II porte , que si Usaccûsûfions inietUétê 
f^' if cofp légisiàtifh^ûÂ^ pUiittt'JugêijUfni'fMinfnf 
^mèU (fuw législature:^ ùnt% ^onviîïe J(ànU ^inurnêT 
Uontk/'iem formée: mnS' délai par In 'lép$himn 
suivante^ et que cepemdant la ^première tontimieta^sêi 
Jvmtiaus jt-f^tTà sxm Témphtcakenieffxtitf^- . 
' Par cette disposition, <>vptrë comité de 'légtslaf 
don concilie ee qui est dû au. prenaior exefcâce dé 
la justice v^dt'é'ui conierration der prî»ei'pet sut 
lesquels repose *tout notre ordre }udiciaire. Le re^ 
nouvellement des' juges^à ,uiië épcoquc fixe eàt um 
des articles les plub essomieis à nadnÉeiur>%. puisf 
qu^on ne ' porortoit y ^eonioeveflitr , saiisid[cDL|wsel' 
i perpétuer les ta^i s tr atun« , et Kie qm isdii&t dant^ 

Séreux dam un tribonai ordhiairt , do scDoit bieb 
•vanta ge encore dans pn imbnnal aussi imjiortaat 
que celai' de la huiaq» cour \ilii«&a aie. j: *> % 

Votre: coimeé de ié^ktiunps^' j»gé^aj/ec'«8Îjoft 
qu^il f^Ilott un terme;'} -précis! atf*delà I duquel if 
li^te^ cdur . nalioaàie^tt^^pii è^e «prosc^gée v «t tA 
terme doit naturellement être celui delà (Bn.'delf 
légisfl^ribe , ieftI>àrutoH3*pt iisotbibunih à. ^oàhtiMier 
tes ifM«aifcOM:>j<lsqtt(i>loi»-f«aq>bd^ilfliu3ieffi^^ 
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. LUnconv&aieat iç remettre une procédure co 
ineacéc entre les mains de nouveaux juges., 
peu de chose , et on y fut exposé dana tous 
tcms par la mort du magistrat. Au reste , cVst ce 
de tou« les tribunaux temporaires. Le terme 
le juge voit expirer ses fonctions est la mort j 
litiquc de sa puissance , qui ne peut revivre c 
p^r une réection : en réclamant contre Tarti 
il , M. Ducastel vons a donc proposé d^int 
.vcrtir Tordre qu'on ne peut ctre trop attentlj 
maintenir ; de portei; une dangereuse atteinte s 
principes que nous ne pouvons trop rejppecic 
. Je ne m arrêterai pas à robjection relative z 
fonctions des hauts jurés , elle a été suffisamiUi 
réfutée par les préopinans. 11 est évident que 
fonctions d'un haut jure nommé pour toute 
législature , et qui doit rester sur le tableau j 
qu'à Tépaque de la législature suivante^, ne doiv 
pas être nécessairement limitées à la conuox^sai 
d'un* seule affaire \ et lorsque le mêm« juré 
peut es^ercer ses fonctions dans une seconde 
cusation , qu'autant que le sort l'y appelle « et q 
n'est point écarté par les récusations de l'accu 
on ne peut pas dire que la liberté publique s 
intéressée aux nouvelles fonctio^is qu'il court 
risque de remplir. 

Je ne répondrai pas non-plus à la pvoposii 
qui vous a été faite , de réunir toutes les aci 
cations portées par vous en une ^eule ; il ne i ■ 
ppint ici de délibérer sur les. accTfsations que mi 
^yez ij]^tentées ; mais d'organiser la copr qui 'i 
les juger. , 

Je conclus à l'adoption du projet du com i 
tt je me propose d'y ajouter quelques arti ; 
additionels. 

L'assemblée ferme la discussion.. , 

Af. Dalmas lit le premier ai'tic}c, ^ ; 

M^ Ducaitel ; Un point qù^ n'ciç. point encore 
cu(.é , et qui est bien impor^nt,;c'est de Ravoir i 
zccusa^i^of seront .Instruites 'Suni^lu^Qnent ou 

Ï4" 
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ccssîvcTncnt. Vous n'avez pas d'articles sur ces ob- 
jets-là , et Tarticle qui vous est présenté maintenant 
dépend absolument de la décision de ces objets. 

M» Dalmai : Ce sera un article additionnel. 

M.Ducasiel : La constitution dit nommément 
que la haute-cour-nationale ne se rassemblera que 
iur la proclamation du corps législatif. Je prie Tai- 
lemblée nationale de discuter et de considérer cette 
question , vu qu'elle décide la grande question de 
savoir si les hautes-cours -nationales tiendront simul- 
tanément , ou si elles tiendront successivement. 

J\I. ThuHôt : Il n'y aura ni Fun ni l'autre. 

M. Lacroix : Je réduis ainsi la question : y aura- 
t-il une seule haute-cour-na^ionale ou plusieurs 
liautes-cours-nationales ? Je demande donc qu'on 
prononce sur ma proposition. 

M* Dncastel : Il ne peut y avoir qu'une haute- 
cour-nationale , en ce sens seulement ; c'cst-à-dirc', 
qu'il faut nécessairement que chaque accusation ras- 
semble le haut-juré. Cela est nécessaire , parce 
qu'une accusation est formée par des hauts-jurcs 
différcns , "puisque c'est le sort et le;s récusations 
qui déterminent les hauts-jurés. Les juges peuvent 
tien être permanens ; vous pouvez décider , comme . 
je l'ai dit , pour la partie judiciaire ; mais pour 
chaque accusation , il faut nécessairement une pro- 
clamation , afin qu'ils proposent leurs excuses. 
(Bruit. ) 

Je demande donc à l'assemblée que lorsque les 
jugts seront à Orléanis , qu'alors qu'il y aura un 
juré convoqué , on puisse , pour une nouvelle 
accusation , en convoquer une autre; que l'on 
•puisse en convoq'uer dix de suite pour dix accusa- 
tions ; instruire ces dix accusations concurremment^ 
je conçois que les grands juges et toute la partie 
judiciaire étant à Orléans , peuvent bien convoquer 
des hauts-jurés ; mais ayant convoqué un haut-juré 
jour chaque accusation , en pourront-ils convoquer 
'un autre pour l'instruction ? en pourront-ils convo- 
i[utr vingt è' là fois, de znanicre que les loixante-six 
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Itants-jnréft poBrroienlse trouver âOii^ant ,• «f.qil*on 
instruLfoit vingt accusations à la fois ? voilà ce que 
je demande à rassemblée ; .esKe4à ce ^*«|le entend? 

J'omeaA bicn.qae les Jiigic)» étani là-» cbnqjie-jilré 
convoqué se réunissant aux juges , former oit, ui&e^ 
hâmercoiif T«auiHiAlr îtQiCiMf l^s fois.que les hauts- 
jurés et les juges se tronvroient ensemble $ llaasem-^ 
semblée eniew^^elle', if et c'est le point sur lequel'j'ai 
voulu qu*clle mtéditât , qu'elle fixât son attention. , ) 
entend-elle que lorsqu une accusation sera com«f 
mencée^ elle sera alors suivie et terminée sans' in- 
terruption , et qu'une .auC|-f accusation ne sera, ins- 
truite qise lorsque la prjqmie<e sera finie?. 

JVf. Delmcs : Il n'est pas besoin , suivant 1<I« 
textei de '4% )pi f . df u^c^prjOclapiation du. cprps lé- 
gislatif v quQÎqR'il yi ait, plusieurs assemblées d^ 
jurés i il n'y aura qu'une seule haute-cour natio- 
aale . •,.'.' •.»••' 

M. Cresiin : A^vant tout, il faut savoir ce qu'on 
entend par le mot accusation. Le mot ttcatsation 
p^rterârt-ij sur> chjiqu^ acte par lequel les indi-. 
vidus auront été accusés par le corps législatif ,; 
oà h jf^otyauuy^titm pprtera-t-il sur le jcqtps'des 
délits e4:xgéné^ ,^^t. sur tous ceux qui- étq\9n> 
moteurs, fauteurs et adhérens?. Au .prexnier^ças ^il 
y a U1X g|;2»d'inçoQYé;niei^, à ce qu'il y ^ait au- 
tw»t de .juxèB qu'il peut, ^y avoir d'accusés., Snp-, 
posons qu'un crime ait été commis par vingt in- 
dividus ,: il fai^{}ro\txdQnc vingt fois trente-un ju- 
té^ pour, (;OnnoJu;e des vingt accusations sur le 
Bienie. c^.. Avi 4$^1R^^ S^^^ ^. P^" le ™^^ accusa* 
ii^ iytfU9i é^tp^4^ .K ^f^ ^m » »»« s<>mmca 
4li!k^cer4 if pwpqe,(jq?i^ Jes ,|Jjçente-:un jurés qui se- 
M^ny sortie par itt tirage, a}i sort pou|; la. première 
tg^\.ç^ncj^i^if^ àt,^^q\ï^e rétendi^e^ du crime* 
Je dis doi|c,>>qif'il; faut que le mot fr^r soit subs- 
tof«é a)i mQt à^a^cusaiion^^ dans ié projet de dé- 
cret , et qu'alors les trois articles peuvent être 
adoptés. ^Iais-.si:vqiis \^sse2 le mot «vague d'oc- 
<ii5«<f«ii • • • r ( Àii{ voin tatHçU du comité. ) 
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îtidrsptimbk' avi^c le» moàificuionj pcxtcet-par 

TanicU suW^, \ FirmnUmfdu^ttimtj ) > i . ;v : i 
•l/ats^tt&keHTénue i^/4iMiirai<w td: 4it:>ianê|a- 

dkmehr."'-' • * ?-/i| i nit t.; ^Jn.'iit •:» {i;jjr. r o> 
' 'M^^^e^fkpfMe^ t J'ydiiip«tt')l'9LlaM4ieiikcarade.M.^ 

• jPbmiirr V0f>rLâ'<^€»t}éi»rpi4alàMi^*' ' - i e 
'i[;'asl«mb!lée décrète 4iu*i[> a y a pas U«a i dëàm 

hértT sur ramendement de M. âahiçr. ' > 

M^'Joufftet : Je propose de diviser Tatlide. 
M.^h rapp(ni€ùr : J'y «Ê^sefts. ,' -* • tni 
L'assemblée éieifétt W ftét^'fèrtt'if^nic^ip ^'m^ 

M. ... : Je dëmaîkle fqt(«^)\»H kbaiclk^ àéiiâ 
«exaction dfc rarttcle ift» âtfni^Ti^ai&kS'ila7U'\!lir'àU^ 
stra en aitiei^. '^ ' ''«J jm.'i p tiu^ \rt A , •> » 

^. /tf rapporteur : Je propose de substituer à i^m 
mots, cfeti*-ti r «uâ«# (faéîU'se stfûh.' '*' •^•'^- 

L'ame*dcittent estadô^*ééi.-^ i.^r~ -r .^ £».'•> 

M. le i:at)portfcu*- lit 'la- dtrtiiKiettie' partie tU'l'lt-) 
ticlé;' T'* •* -*' '^'-' <-?'*J«* J » -noj ja 2' ' if 

'•^if.' Wrtork Kje'pr«(ypâit^f Mi iléî'faÇ]^©«toW i» 
alfterîetifcr'^â *6%^ néàHmoinf ,^4e xB«t jmaJ^i '' ' » 
' ÂP^h^'^àpppfHfut : jfVdtyfiê'a - •• '♦ ^i , «tl-. io jt 
•'.WJ Coithùn » Je'dësîfrt^i4*«[lïè'^efté'd>p»!lit*oiJ( 
€t Tartiéie silivW iie»- fiïs«rt;'^ufim>*s%ttt'W-'ilaél«f 
tnicle , cotfeli 'en ces' tërihéb à-p^éU-près** ' > <•-' '^^q 

• L*cxistféncè de îa bàVte»*ëyr'*fà«fetraie'ttftp:<Jtt»* 
êèe'pî-alofnféè' au-delà de 'ri' s»»éiëtt <ftt ôérp» lé-* 
fîslatîf quî'ratili' ctabl«<?^*ef'éfc^»frd«A ,-%l^l«PW« 
é'tîIftfîVfhs f^Mei ]^W è%9^s-4é^lMPr<)ilt'pYi ^IM^ 
J\igéë*j;^eri(^^fct' s^-i5Vé^n%4iu^^^t<^^^ hatw^^ 
jjatioAâle 5^'' fduMéê mis'énki ^af»% l^ftlAaMIflP 

. •ÔfVâtite',''et"fô'pHtiï'ie?è^»«fcnffeuè*«ï'rféîîf l'^dcHWfi* 
Jusqtfâ sbà- fi%^là'ccT^êî«fe!f€^ifc fM/^*. > " H 
' M.V. .K. : Je »àe$fiat?d(?^a'pT^îdrii* JbiH: ltt«réàlRîU 
éîon dt IfiP.'-^G.oMoà-. ^"^^^ '>l ?'''i'" I> ^ ci3i:> 
- il'aî(icAfWée^*«ddfctè ^TiiticW po^i4 f •* '^K 
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On relît rarûcle 3. 
* M. Goujon : Je demande k qnèstîotr préalable iit 
cet article. D'afeord^ quant à k prp riiîere 'partie; la 
loi du i5 mai y a pourvu. Sut la seconde , il' n'y * 
pas de raison poux prévoir le cas* où ton' seroît 
obligé de renouveler le juré. La ioi clu ï5 mai 
vent qu'on' ne Casse qu'une fois eh $a vje les' fonc- 
tions de juré. Vous pouvez avoir le soin de déroger 
à cette loi, mais il faut attendre que la nécessité rou» 
y force ; ainsi je demande la question préalable/ 
M. Thuriot : Non pas , raJoVifûement* 
M. Goujon ': Eh bien , rajôurn^mcnt. ' * ' , 

M i Je demande la question^préalâMc «trr 

la première partie de Tarticle ; mais je demande la 
conservation de Ta seconde , parce que je peijsè cj-rfc 
les membres de la haute cour 'nationale pcùreÀt 
exercer plusieurs fois pendant la législature leu;:s 
fonctions de hauts jurés. 

M. Bîicastel : D'àprcs la loi du l5 mai, il ne se- 
roît pas possible d'avoir une haute couif natioiialç, 
par la raison que" les jures ne poyrroient pas suffi i*e 
pour y servir s''41'5 ne dévoient rertipHr.ces ftjnctions 
qu'une' fois. lyonc il faut édarter la loi du. l5 tùaî , 
et adopter le projet -proposé. • , ' - ' 

' M, T/iuriot':^ L'observation de M. Ducastçî- iée 
faisant pas sur l'esprit de fa^sémbléè Timpresisiofa 
qu'elle doit faire , il faudroit ccîîivoquei: les assem- 
blées primaires sur le cHfai^p ; tar îl n'jè'st.pas pdàû 
ble de ne pas voir que répuisemeiit de 1k liste sera 
faît'san's délai. Mais, messieurs,' voyonJ'Si , 'abstr'aè- 
^'îôn 'faite de la motion de 'M. fincasteV, TèspVit de 
la loi résiste" réellenienr à' ce que les hat^ts ;jtir?s 
VdieÀt employés plusieurs f bis. On s'est trom-pé 
côn/iriuèllcment en dôm^al^aiï^t^ le jurff''(!fe ju^èftieilt 
au mfé d'accusation.'' Les haiitrf'jtirérf^hë sont ptiîfit 
jurés d'accusation , c'est l^assemblce nationale ^ui 
est le juré d'accusation V c^est 'donc des jurés d^e' ju- 
gement qtié nous avons à 'noW occuper. '.Or la Idi 
qui s'exprîm^ relativement aux jurés dé jngetti^hP, 
ait'jjbsiÛYVmeiit qu'ils pettYenV.rçtrepîuafietirsfoU 
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Ac l«ur consentement, même dans la même année» 
JLa loi va plus loin , car elle dit que quand ils ne 
voudroient pas Tétre, s'ils habitent le lieu du tribu- 
nal , on peut les forcer de Tétre. Ainsi nous avons 
donc l^oprit clair de la loi, et Â'un autre côté nous 
avons révidence de la nécessité. Je conclus par con- 
séquent à la conservation de Tartide. 

L'assemblée décrète qu'il v a lieu à délibérer 
•ur l'article en entier , et le aécrete. 
M. le rapporteur lit Tarticle IV, 
IV. 11 sera remis aux grands procurateurs , par 
.les secrétaires de rassemblée nationale et aux grands 
Juges , par la voie du ministre de la justice , des 
cxpcditlous des actes respectifs constatant leurs no- 
^minations. Adopté. 

V« Les grands procurateurs communiqueront 
directement avec Tassenibleé nationale , sans Tin- 
termédiaire du pouvoir exécutif. 

M» GarrandrCoulon ; Je demande un mot la- 
dessus. [Âh^ah!) Je crois, que pour maintenir 
rindépendance absolue des grands procurateurs , et- 
pour ne point porter atteinte à leur inviolabilité , 
cet article ne doit pas faire partie d'une loi su*" 
jette a la sanction , mais être Fobjet d'un décret 
particulier pour ce qui le concerne. ( Appuyé. ) 

M- Gensonné : Il est une question que nous dç.- 
Yons aborder; savoir, les décrets sur Forganisa- 
tion de la haute cour nationale , sont susceptibles 
,de sancti^on ou. ne le sont pas; je crois, moi, 
lermcment que , non - seulement les articles qui 
concernent les grands procurateurs , mais les autres 
articles db décret , ceux qui sont absolument ne^ 
cessaircs pour imcttre la haute cour nationale en 
a^ctivité , ne doivent pas être soumis à la sanction» 
Je vous prie de vouloir bien examiner cette qnes- 
. lion. Si vous attribuez au pouvoir exécutif l'exer- 
cice du veto sur des lois réglementaires , sans lea- 
quelles il est imposiiible que la haute cour natio-* 
nale soit mise en activité , il est évident que vbm 
^oane^ au pouvoir ex.ecu4f le droit de pàraiysex 
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têttft înstîtntion et de sauver tous les cotipalilei 
qu'il voudra choisir. (Applaudi. ) Je (demande que 
le décret soit déclaré n'être pas sujet à la 
sanction. 

M. Datmas : La proposition de M. Gehsonné 
n'est pas admissible , parce que je ne vois, rien 
dans la constitution qui puisse Fautoriser ; parce 
que la constitution désigne les actes que le corps 
législatif peut faire par lui-même et sans le con- 
cours du pouvoir exécutif, et qu'on n'y voit rien 
qui ait trait à ce sujet. Messieurs , vous avec 
1 exemple de l'assemblée nationale constituante. 
Le décret portant l'institution et l'organisation dé 
la haute^- cour nationale a été présenté à la 
sanction. 

M. Goujon : C'est à l'acceptation,. '^ 

M. Ducastel : Je demande que cette question 
ne croise pas la délibération , qu'elle soit ren- 
voyée â votre comité de législation pour vdus 
en faire le rapport au premier instant. 

La proposition de M. Ducastel est adoptée. 
M. le rapporUur ; VI. Les fonctions dé com- 
missaire du roi auprès de la haute*-cour nationale , 
seront exercées par le commissaire du roi auprès du 
tribunal criminel du département dans le territoire 
duquel elle s'assemblera. 

M. Dubaytt ; Je regarde cet article comme iûu- 
' tile } j'en demande la suppression. 

M. Pa^iorei ; Je rappelle à l'assemblée que le mi- 
nistre de la justice lui a dit que le commissaire' du 
roi , d'Orléans , lui a écrit qu'il ne pouvait 'Srcmplîf 
ses deux foiictibris. Je demande , nôti pas II 
question préalable qui me paroît trop rigoureuse 5 
mais rajournemcnt , et voici sur quoi jehie fonde : 
dans ce morfient , votre comité de législation est 
chargé de vous présenter un projet de décret 
sur un objet infiniment important , sur l'ambu- 
lance des tribunaux ciimincls. Si l'ambulance est 
déctétée , cofntnt je crois qu'elle' doit l'être i 
( murmures ) aldrs^ les 83 commissaire^ du rdiav^ 
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prêt des tribunaux crimipeh deviendront pjKrfake- 
inent utiles , et nous fç;:on4 en même tems une 

Srande économie d'argent et.de pouvoirs. Je crois 
onc que dans ce moment-ci rassemblée natio- 
nale peut Moumer jusqu'après le . rapport sur 
Tambulance des tribunaux criminels , et charger 
provisoirement le commissaire .du roi près le tri- 
bunal d'Orléans « de faire ses .fontions près la 
baute-pour nationale. 

if. Lemoniey : La conséquence que jç tire de Tob- 
^ervationde M.Pastoret , que j'appuie „est qu'on ne 
doit rien préjuger en cet instant ; mai& qu'en adop>- 
tant l'article 6 du comité , il faut, ajouter par amen- 
dement , le mot provisoirement, 

L'anicle est adopté avec l'amendement de M. Le- 
montcy. j . 

M. Ducasiil', D'après ramcndement que vous ve- 
nez d- adopter , il est' possible quç ce commiss^iirç 
surcharge de travail , ne puisse pas exercer â la haute 
cour nationale. Je demande qu on lui substitue dan* 
ce cas , ie commissaire du tribunal de district 
. ^ Flusieun ^yoix ; -appuyé. 

D]a^i{es : La quciition préalabjc. . " 
.. M* Thurict : EnlVcsencc du <rommjssaîre du rçi , 
tous jles, gradués po verront faire ses ifonctionp. Ainsi 
Famendement n'est pas utile. ^ 

, JL'awcmblée rejette, lamcndement dé M. Du- 
castel. 
. M.^ le rapporteur lit l'article 7. 

:.V^]L Le çainistr^ de la justic^e aura", avec. le com- 
missaire j^uxpi auprfs de la liante coui; nationale , ta 
iBaéme.cqrr^pondçince qu'avec les commiss^iares du 
lui auprès jdes i^u,ti;e^ tribunaux. Décrite» 

.yill. Les grands procurateurs pourro.nt a_gîr îCÔn- 
curriçmincnt-ou séparément,, dansje ps .d'tine susj- 
pen&ion momentanée et forcée des fonctions de Tun 
d'eux. , , , .. 

; JU auront une: place distinguée.. dai>5 ï'intérîeur au 
façqji^j , ^À% drçpte flu ; pibunal ,, en', Ijace jie , f eUè 
W*%4ei.i^ajP34^,.Cf?|ftfti«ajppç ^4 rçl^^ . ^/J //; 



« M'^fr^^^nUy-: hUmtms r le ^çcaanté*n a f^^pti^^ 
Le. .cas <orà fl^f';élevcroit. une opixûpn conuraice 91* 
IFC:^ ks;, 4«u)& gfand^ ^jp^ocurateur^. Je xlfiç^inde l,e 
renvoi de rarticIeS aucozxiité tpo^u: être pcéseiué 4ft 
^^g««F«^ ,, ..-, •.:•.- :r.^.^^ )■; / \: " 

.;.iH. xb{ilwis, : I^e comué ^ prévu, lê cas . ou lef 
yroGui^lieurs •sex;ont d accord ,: oh iU s«rom dis- 
4oi:d^.' &!U| <oat . disççrda , Sls^ rédigeroi^fi c%<^aut^ 
leur requête , et les grands juges décideront.^ , 
^ l.'aoiitcl^ S f st adopté. . ' 

. M- le rappohenr lit l'art. 9. 

. IX.^^a g^f f£er,aeta ^t^bli anprffS^de h Lnit^ 
cour nationale. Il sera âgé de vingt-cinq ans au I9ipi4l| 
JLes grands juges le ;[^oi)M^|onta^ pfennig. ^ jq^rra 
choisir les commis nécessaires pour le service du tri- 
bunal, et^tenùera ci«)lÀment\rcspanssbls*ms prê- 
teront , ainsi que lui, entre les mains des juges , avant 
d'entrerTO'fbneâoix5,-le ^ermctit <i'être îîdc^s à la 
nsujpufc i laioi^et »J.r«^j ,» çt d'e^çercçjr^ avec çxactittwic 
leurs fonctions. ' ' ^^ 

apn ju^^ ^, B^aj^ «es^ Jopctions Cjesseron^ av/^ê cellc^ 
u tnbun^Iii -..'^5' Vr* ' ■> ' ^i ;i ' < ^ » '') 

, SOjU Ç'^tcnifegÇy in^çPrendamment d^s, fif^is. "de ^è» 

an^crullji, 11 mg ^&^f)j.ç^putile quejqiiatr^ jersonaç^ 
^U9t.,auACjrp^^^ur.u9rnqaer ^. /^ 
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grands juges > et prêteront devant eux le même ser* 
ment tqfaeVle '^elfrerielt »^ eôumis^vl^^^^^^^^'^ 
chacun des huissiers sera de isS livres par moift» 



grtflier et Ut Iitiîssîers , auront le même costume que 
les juges*, commissaires du roi , greHiers etiiuîssiers 
àts autre* tribunaux.- Les grands procurateurs n' au- 
ront aucun costume. Dwf^é. ~' 

XII. Dès que la haute cour nationale se séparera,' 
les pièces et procédures des affaires jugées et termi- 
nées seront inceaisamment tranf crées , à la d^igencif 
des grands procurateurs , aux archivés de Tasëemblée 
nationale. Dècréiê. 

XIII. La loi du i5 mai , concernant la haute coût 
nationale , sera exécutée dans toutes les dispositions 
auxquelles il n^a pas été dérogé par le présent décret. 
Dicrê(é. •' ' * 

' La téanct est leréè i 3 heures. 

Séance en mardi soif S janvier i^gt» . 
JFrisidince de M. Françpis^Neufchaieaui 

M.'DaverhoXilt, vîcè-présidciit , occupe^ le fau- 
teuil. . 

M. Hansii'^ohecôurt : Aiiixôtn' de votre comité 
^our finspcction nés mandats ; j'àî rhoûncur dé 
yousproposcn le projet de (fécjct suivant î ' 

L'assemblée nationale , après avoir entendu ses 
commissaires^ pour rinspcction dei mandants ,* sur 
les causes et l'absence du sîeûr Vatadicr , élu cin- 
quième député da département dé f Àrdécbc , dé- 
crète^, qui!' y a lieu d'admettre à sa place le sîent 
Gamont , premier suppléant de la xhéme députation 
et pour Ta vérification de ses pouvoirs , renvoie 
ati comité déidivîsio'n.' à. » .' 

M : j'appuie le projet du comité.. Le 

«ieur Valadier a donné sa démission au corps' èlec- 
toral', èti conséquence 11 n'est plus député. 
• L'assemblée adopté Ip projet de décret.^ .' 

*Mrissi des cUvyens actifs de laviîle de Marniiieé 

3o septembre 1791. . 
t^^iJtf. Dug^gs.^ufr{iak€ : Légi«^^u|^fJ^^yo&,em)|Q||U4 
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et les nôtres, ceux du bien pnblic ont fait Jnsqu^â 
ce jour tous leurs efforts pour renverser rédiSoe de 
la liberté; tous leurs complots ont été découverts; 
mais un système, d'autant plus dangcreiix qu'il est 
caché, une maladie secrète nous mîné , elle dé- 
vore les entrailles du peuple , ce système de perfidie 
est connu , et ses artisans sont trop vils et trop mé- 
prisables pour que vous ayez le moindre ménage- 
Hient envers eux. 

Législateurs , ce sont les finances qui onl dé- 
truit Tancienne monarchie ; si vous ne portez un 
prompt remède au mal , lès finances vont détruire 
la constitution. Le peuple marsèilloîs est patriote ; 
mais il est abattu , consterné , fatigué par les usu- 
riers. L'audace de ces derniers est à son comble ; 
le directoire de fiotre département vient encore 
de la relever , en cassant une délibération de notre 
municipalité , contre les agioteurs et les accapa- 
reurs. Cette délibération avoit fait baisser à Tias- 
tant de lo pour loo le taux de l'argent et de 
toutes les autres denrées néccssah'es à notre sub- 
sistance. En un moment nous avons vu aiïéantîr ^ 
ce bienfait : c'est ainsi que chaque directoire , 
imitant celui du département de Paris , met à son 
tour uu veto à la révolution. ( On rit et Oft 
applaudis. ) % 

Le directoire de notre département pourroit^l 
savoir , aussi bien que nos magistrats responsables 
de la tranquillité publique , employer les tem- 
péramens nécessaires au maintien du bon ordre, 
au salut du peuple , la suprême des loix. Souf- 
frirez - vous , rcprésentans , que le soin de nos 
subsistances soit confié à d^autres qu^à nos repré- 
sentans directs ? le bien public ne seroit-il pas 
continuellement compromis ? S'il étoit possible que 
ce fût autrement , parlez , ordonnez que les munici- 
\ pâlîtes aient le pouvoir de fixer le prix de toutes 
les subsistances publiques. ( Oki oh ! ) Ne souffres 
pas plus long-temps que , sous prétexte du corn* 
nerce , l'avare usunier ait le pouvoir et le df oit 
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de ft«cc$ jusqu'à U dernière .goutte de notre sang « 
^ de nous faire pAyer plus cher que les anciens trol- 
^ns, Tair que nous respirons , d'épuiser les forces 
physiques et morales que nous avons juré de szi- 
entier À la patirie « mais que nous ne sacrifierons 
qua elle seule. 

. Plusieurs voix : Le renvoie au comité de ccoi-' 
aaerce. 

D^autrei : Au pouvoir exécutif. 
. L'^ts^n^bléef envoie au comité de commerce. 
Autre <kdré^i9 des citoyens actifs, de la ville de Marseille* 
'. Léf^islateurs nous vous avons déjà prévenus des 
]n«ih«Brt qui o«t désolé Arles , Avignon et le Gom* 
ttt. L«l dicaili qui nous parviennent à tous momens 
ptt de» patriotes avignonois , prouvent que ces con- 
trées sont devenues le séjour de li contre^révolution* 
Malgré la présence du tribunal que vous avez établi 
i Avignon.le soit des prisonniers n'est pas changé , 
ils éont toujours traités avec la même inhumanité, 
' Que peuvent des juges isolés au milieu d'un re- 
' paire d'aristocrates féroces et de troupes de ligne 
écrangeres vendues à la contre-révolution. 

L'étendart de la cqntre-révolution est arboré â 
Arles. Le général des troupes de ligne , les commis* 
jiaîres du pouvoir exécutif sont à la tête. [ Mur- 
mures. ) Pendant que nous tremblons sur le sort des 
tatalheu<peux' patriotes qu'on a chargés de fers i les 
contre - révolutionnaires se rassemblent de toutes 
parts a Arles , à Avignon et dans le Comtat. Dans 
toutes ees contrées les noms de la nation et de pa- 
triotes sont proscrits ; on y fait des amas d'armes , 
de poudres, de boulets : la coalition des ennemis 
dé la pairie s'étend dans les départemens du midi, et 
partout les aristocrates lèvent une tête audacieuse 
et se flattent d'une contre-révolution prochaine. 

Législateurs , il. n'est qu'un moyen de prévenir le 
mal. Nous vous l'avons déjà proposé. Hâtez-vous 
d'expulser les troupes de lignes étrangères , leur per- 
£de général , et les commissaires du pouvoir exécu- 
itf « voiis2ét»ttfierce kfçu dims un ifnt^tpt.LégisU- 
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teard, hL/pzAtïe c$t en danger, ne jTtyutz pas ku 
voix 'des amU de la coqsûlii^oq qu^ se trouvent $ur. 
le« Ue5ix.j , 

Snivf iH c'unn pages de signatures. 
M*. Dumas-: >i. le président;, je demandé vue sim- 
ple réSexion ;' il est impoossible de ne pas être' 
sensible à une expression insérée, dans cette ^dresse*^ 
Je viens de lire. le mot de perfide général donné à M,*, 
deChoi^y qui (;omm»nde les groupes à Avignon^ Je. 
dicmainie 'Ique^'t^us-Us 4épu,tés rdu déparfemçnt du: 
Nord ^é^ Ba»^hipf.!où M, de phoisy a cô^iimahdf^ 
sous fie braVe Luknei ,. qup tous ceux de Rhône ,çi^ 
Loire veuillent bien rendre un témoignage éclata»^ 
att' cvvkiKts'd«2M»|de Çhoisy. Messieurs -^ • M. de 
Qhoisy e$t.le psemier de tous les ofEciera , des gi^- 
néraux François , qui ait demandé à servir la révoli^:? 
ûa& , ^près avoir servi ^ liberté américaine. 

" M*. . • ^ . • - J'atteste ce, que vient de dire M. if 
secrétaire à régar4 de M. de Gkoisy. 

*jM^ 'Mik : Je vois qu'on écoute avec dcfareur 
rhis torique des naalheni^ qui sont arrtvts , qui est 
c^itifiée pKr cinq pages de signatures., c'est-à-dire , 
pai; un grand nombre de citoyens .; tandis qu'à cettf; 
iiarre , on a entendu avec une . espèce aen^o\i-* 
siasme , si j'ose le dire, des. députés des colons qui 
liouff parlbient de malheurs , et nos yeux étoiexxt 
pleins de larmes. On demande justice pour M. .do 
Gh6iâ)i{ ^-tv on ^'a: pas invoqué toi^s jles députés dii 
département de Pavis pour rendr?e jjustice à Brisso^ 
inkulpé.'par ces mêmes. colons. Je demande que vpug 
soyez jpst4s entput. Plaignes d-abord les mallieurèMX 
qui sont exposés àsouSrif ces. malheurs; , etxenvoyea 
à un C'ômtté quelconque pouT.^n savoir la vérité. U 
eiit'pos&ible que M. de tUboisy qui, le premier de 
t0u»les oSciei^^ a-dcmandé à servir la* canse de: la 
révolution dans' T^rméa^ ne so^ pas ami de la révo- 
1im1o9:;4ious ay^uS ^€nt.officierf,q>^is'civ^out vantj»^^ 
et Boifit|é»«^^oit di^ lîii-même qu'il ctoitami dfl l^ré-. 
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Méc que M. Bttisot n'avoît pas tcsoîn â^itrc jus^ • 
tifîé , parce que M. Brîssôt est à Parit . ( Mur- 
mures. ] Mais M. de Choisi ^ absent et peut'êtr« 
cmlomnié , avoit besoin qu^on appelât pour lui 
le témoignage des députés qui Tont vu agir, 
qui Font vu se montrer Tami de la révolution. 
Plusieurs départemens du midi ont envoyé des 
pièces au comité de surveillance qui , porteront le 
plus grand jour dans la malheureuse affaire d^A- 
"vignon. Je demande que ces pièces que l'on vient 
ie lire soient renvoyées à* ce même comité qui 
lui en fera un report dans le délai 1« plus pro- 
chain. 

M. Aibtte : Je demande que les comités ^e pé- 
tition et de surveillance fassent promptement leur 
rapport sur cette affaire. 

M. Dumas : J'appuie la proposition , et je de- 
mande qu'on mette un immense intervalle entr« 
M. de Bouille* et M. de Choisi. 

L'assemblée renvoie aux comité» âc9 pétitiont 
tt de surveillance' pour. ctt rndré compte . 

M. Dumas : La lettre à laquelle sont jointes leg 
deux assignats zst signée par M. Guillaume , ci- 
toyen de Sainte^Menehould , l'un de ceux à qui 
rassemblée constituante avoit décerné une récom- 

fense. L'assemblée veut-elle entendre la lettre ? 
Oui , oui, ) La voici : 

Un patnotfe qui a bien servi sa patrie ne doit* 
tien garder de la récompense que la patrie a jugé 
à propos de lui donner. L'assemblée nationale 
constituante m'avoit accordé 10,000 liv. desquelles 
je n'avoîs retenu que 600 liv. que mon perc 
m'avoit avancé pour suivre le roi a Paris. J*aî 
▼oulu les lui rendre , il les a refusés ; je vous 
prie , M. le président , de les foire accepter à 
ceux qui , comme moi , ont servi la patrie , mais 
qui i^e peuvent plus lui être utiles, aux Simples 
£a valides qui résident à l'hôtel. (Applaudi.) 

L'assemblée natibnale voudra bien se rappeler 
'*«e je B*«i jamiûs snia d^avtre pnÈ. à sm Ina- 
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vourc que celui d'être employé au poste le plus 
dangereux. J'ai demandé d'avoir la préférence pour 
une place-4e la gendarmerie du département de 
la Marne. Je prie l'assemblée nationale ide pro- 
noncer enfin que je Vo^^i^udrai , et de croire que 
tant que j'existerai ,. mon bîai^ et n^a vie . sont à 
la nation. ( Applaudi. ] . . 

Vue voix : Il Va. mérite. ' 
:^* M. Lamé : M. la Combe étant rapporteur de cette 
affaire^ je n'entrerai pas dans la discussion du fond; 
«mais j'observerai q^e la destination très-généreuse 
que le sieur Guillaume avoit en vue pour cette 
somme de 600 liv. , ne peut pas avoir son objet» 
parce que .l'hôtel des invalides , par son institution, 
ne peut rien recevoir de la nation. , ^ 

Af. Merlin : M. Guilleaume prj^ rassemblée natio- 
nale de reprendre ce que l'assemblée nationale 
constituante lui avoit accordé pour récompense , et 
de le donner aux invalides. C'est alors la.nation qui 
en fera présent aux invalides , et non pas M. Guil- 
laume. Je demande donc que le voeu de M. Guil- 
laume soit rempli. 

M' la Combe : Je suir' le rapporteur , au pom du 
comité militaire , de la demande du sieur Guillaume; 
mais comme il n'a pas servi dans la gendarmerie , il 
ne peut être nommé ni par le pouvoir, exécutif, ni 
par le département ; mais je crois qu'il pçurra être 
placé dans la troupe de ligne. 

Plusieurs voix : Mention honorable. 

L'assemblée décrète la mention honorable de 
• l'ofire de M. Guillaume, et l'envoi des 600 à l'hôtel 
des invalides* 

M. le Sian : il est de mon devoir d'instruire TàS' 

semblée nationale que .son cozfiité militaire s'est 

' occupé, depuis Vie ndrc di ,_4'iiïie affaire de la plus 

haute. importance, qui intéresse. ;la sûreté. de l'en^pire. 

Il ne 's'agit rie;x moins que d'un complot contre la 

'pureté de l'euipirc , déjoué parle patriotisine des 

^loyens de Perpignan; il n^ «s'agit de rien moins 

-4Ue4fi|n,gi9ér^ >¥PP^qué dans ce complot 9 dej^J, 
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t>fficîers >ct 11 citoyens, déteflus pfouf cause de 
complicité ; j'ignore par qu'elle l^atalitc ce rapport, 
'qui acte mis avec le pliis grand soin à Tordre du 
jour, W"a été toujours écarté. Je demax>de - ^qi&e ce 
tafport soît fait aujourd^huii - ' - 

'' Piusiêurs vmici A'f^n*ta4it.' ' 

L'assemblée décrète que ie rapport «cra fait à Tiiié- 
tant même. * ' 

M , rapporteur : Messieurs , votre comité 

* militaire Vous rendit compte , fl y a environ troiB>Be- 
maincs , de tout ce qui a eu lieu à Perpignan les xai, 

■ 12, iS novembre et jours précédcni. li'vous fitic 

* tableau des excès auxquels S'étoiem^portés piosicurs 
'OfBcicrs du vingtième régimeAt dinfonteric , et du 

dixième du Tégimçnt tle' chasseurs v n^n-s^lemeut 

' contre des. cîtoyetis ,--mais' encore conèwMe^ offi*- 

ciers municipaux exerçant leurs fohctio ni. 11 tieat 

* aujourd'hui vous parler de faits encore plus grave», 
et solliciter 'de* lasscînblée' nationale des mckii«s 
qui puissent , d'une manrere éditante , mettre cn- 

'iin tiil ferme aux complots qtfe ne cessent déformer 

des François contre la tranquillité' et la sûreté de 

^îeiir patrie. '. .' - * 

' Votre comité militaire ne pecese pas -, tnessicms , 

. q\i*il soit nécessaire de vous retracer les' scènes sca-n- 

^daletTses dont îl Vàui a déjàf*it Ib *écil.* Le rapport 

" qu'il' mé charge de' vous fairt ne remontera donc 

qu'à répoque où , par les soins des c«Tps admkiil- 

tratlfs et de ia municipalité , h, paix publique , q«i 

avoit éié si fortement troublée les ir , I9f <e i3ïno- 

' vembte, parut rétî^bltc. «Gèitte ^aix ne flit pais de 

Jçxï^nc durée; les citoyens qui s'apperçtitcnt qui^ellc 

" n'existeroît daÂsTeilir ^arys q^é lorsque les dixième 

et vingi;iem'e rcgîfnèns' iéil seroientsortis ,' sollicitèrent 

aflptè^jdu départèthcnt, qui étoit alors assemblé, ^et 

en cas de refus fli'lur demandèrent de requérîif^^n 

nombre suffisant de gardes nationales des diïtri^ 

voisins, poûrîen imposer auitmal-intcntîonné'ivdoftt 

^ les projets sénibloient chaqhë j ouf prendre^ ylûi^ëe 

'• '«orSistanec^f^lc tiép«ftcmiC)Wi rtgtTtfafc-c»»' J^pofi- 
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tions comme prématurées, et il sé.cpnç^Tt» «eiiXcf 
ment avec le sieur Ghollet, commandant U dixième 
division', afin d'arrêter les :prop05 ixtâàctns e| le« 
menaces q<ae «e pertaettoi«iix onatinriteUemeAt Atiji 
officiers .et leê soldats de ccb dpux caiips. ^t vni» 
vo-aa lire les pietés qui oapcic envoyée à votst <0r 
mité, pétre« que, comme noè« ebevonft'votts ptopoAer 
un décret d^accusatioa^ noBS wulpns qucrVotre dé- 
cret soit xnOtivé-, moins par ce «apport que par le.s 
faits tels qu^ils vous seront présentés dans toute leur 
pureté* ^ 

» 
Lettre de la, municipaliié de Perpignan ^ à h dé^uiati^t 
"' - '. * 4€ :cHU' mile. .. 

L^ 8 novemibre iTfQL.' 

Messieuvs , il se trament depuis long-tems une 
tonspiratîoti contre b ville de Perpignan. La vip- 
Itnce dcvoit en être le moyen , et les deux régi-, 
mens des chasseurs et le ci-devant, régiment de 
Cambresis dévoient ea être les iiistrumcns. Plusieurs 
tentatives inutiles n^avoicnt pas découragé les ^oi|- 
prés -, et dans le moment où la détermination du 
corps législatif relativement à laÔaircdu i3 no- 
vcïubre dernier , de voit les déaouBager^ ijl vif nncnt 
de faire connoîtr^ cfe que peut lataîne tranifof- 
*née en désespoir. 

Le 6 novembre , à six heures du soir , des offi- 
ciers du deuxième régiment ont povté*u conseil 
du dtpartemeut le vœu de faire jdci patrouilks y jet 
de sortir du quartier où on les» avoit» fait, conj^- 
'gner ; le départcm^ut refusa d'accueiUir ce.vpeu , et 
le sieur Larivîcrre , un des officiers , osa dire fn 
sortant , les. satufaciion ne sera pas ppAir iùut h mon4e* 
Que signifioieut ces mots équivgqucs. Les faits - 
suivans vont les cclaircir. 

Cette nuit même , ces officiers associant Tastncc 
à la fureur , font circuler , au quartier , un ordre 
du lieutenant génêial , de faire^ partir c^. aj:mç«:,ct 
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%agtgei les soldats du vîngtlAnc régiment , pour 
se rendre i la ciudelle sur le motif que le lieute- 
tiant général iy est rendu, pour y trouver sa sûreté. 
•Heureusement les soldats refusent avec fermeté ; et 
<t n^est qu^après que la volonté de ce régiment a 
"été manifestée ; ce n^est qu^aprés que les perfides 
ont vu rimpossibUicé de mettre à la raison les ha- 
*bitans de Perpignan , de saccager , de bombarder 
la ville , qu^ils renoncent à leurs projets. C'est 
nlonc la fermeté de ces soldats - citoyens qui a 
sauvé la ville ; nous croyions qi^ le régiment étoit 
ennemis des loix , lorsqu'il n'y étoit qu'étranger ; 
nous le croyons coupable lorsquUl n'étoit qu'égaré. 
Telle est l'heureuse lumière qu'a répandue cet évé- 
nement. Nous sommes ., etc. 

M. le rapporteur fait ici lecture de plusieurs 
autres pièces , telles qu'un procès - verbal' de la 
mnmcipalité de Perpignan , une lettre du directoire 
de département , etc. Gomme ces pièces contien- 
nent absolument les mêmes détails que ceux que 
nous avons rapportés sur cette même affaire , dans 
le nliméro 99 de ce journal , à l'raticle Mélanges , 
nous renvoyons à ce numéro ceux de nos lecteurs 
curieux de connoître ces détails essentiels. 

M. le Rapporteur : Voici , messieurs , la dénon* 
ciation faite par M. le procureurs-syndic à M. l"ac- 
' cusateur public auprès du tribunal de Perpignan. 

Monsieur ,^Ja loi doit être la même pour tous , 
loit qu'elle protège , soit qu'elle punisse. 

Le 6 décembre 1791 , après-midi , le conseil de 
{[épartement assemblé , après s'être concerté avec 
M. Ghollet , commandant de la dixième division , 
arrêta que la tranquillité publique cxigeoil que la 
croupe de ligne en garnison à Perpignan, fût con- 
signée dans ses quartiers respectifs. La réquisition 
fut faite par écrit , en présence de M. Ghollet , qui 
la remit à M. Vialier , coionel^directeur du génie « 
commandant de ia place. 

Dans la nuit du 6 au 7 décembre 1791 , M. Ghollet 
donna un ordre pour que le régiment de Gam- 

bresis 
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Ibreiîs sortît du qra tîer et se trcndû â H Citadelle» 
Si M. Choiiet nie ces faits , je votis en donnerai 
Isi preuve : celui qui refuse d'exécuter une. réqulsi-^ 
tlon formelle , est coupable , d'après farticle 41 de 
la loi du 3 août ; mais cehii qui donne un ordre 
contraire à la réquisition qui lui a été faite , e>t 
bien plus coupable encore. M. Ghollct est dans ce 
cas ; il doit donc être poursuivi , et sur votre re- 
quête : je vous expose ces faits , j'offre de vous en 
fournir la preuve. Voilà ce que la loi exige de moi» 
J'cspere que vous voudrez bien faire en consé- 
quence, ce qui vo}xs est prescrit par cette même loi. 

Le 6 d'cembrça 
Voici la correspondance du ministre, de (a guerre 
avec le corps administratif. Le i3 novembre de»- 
uier , sur les lettres du corps administratif , le mi* 
mure répondit ce qui suit au département : c'est i« 
ministre lui-même qui a envoyé ces pièces par cq* 
pie , à l'assemblée nationale » avec la lettre ci" 
iprès. 

Monsieur le président , l'assemblée nationale s'eat 
déjà occupée des troubles qui ont agité la ville de 
Perpigiian ; elle a voulu que je lui fendisse comp^ 
de la pait que les troupes ^voient pu y prendre. J'aJ 
déjà mis sous les yeux de rassemblée le^ détails qui 
étoient venus à ma connoissance ; mais des Icttrcf 
que je reçois à l'instant me portent à croire qu*o|i 
p:::ut soupçonner (Remarquez, messieurs, ces ex# 
pressions) qu'il existojt'un complot dont on nm 
peut encore développer Tobjet. Je me fais un de#* 
vor d'en remettre copie à TassembUe nationale , et 
de mettre en même tems sou& ses yeux^ceUe» dq^ 
réponses que je vieus de faire au départem.ent de« 
Pyrénées orientales , et au commandant des troupes 
de la division. Signé Nar&onne. 

Copif de la îeiire d^i miniske de la giierre à MM. 4* 
dèparlem^ni des. P/rénées itrieniales. 

}e n'ai pas répondu sr-r le champ , messieurs , i 
Tome m. J{o' io. P. L, . K 
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h lettre que voi^^.m'avcz fait l'honneur de m'ccrire 
le «7 décembre , parce que rassemblée nationale , 
■ instruite ^ei derniers troubles qui avoient agite la 
ville de Perpignan , avoît voulu en prendre connois- 
tance, et qu'avant tout il convenoit que j'attendisse 
ce qu'elle décideroit. Elle n*a rien prononcé encore , 
et attend sans doute d'être plus instruite des causes 
de l'arrestation des vingt -cinq officiers du vingtième 
Tcgiment d'infanterie.^ Les nouveaux détails contenu» 
dans votre lettre du g décembre m'apprennent que 
le calme est loin de se rétablir, et que la méfiance 
«lu peuple ne fait qu'accroître , et s'est jnême portée 
jusque SUT M. Chollel , dont le patrionsme , le zèle 
et la prudence avoient jusqu'à ce jour mérité l'estime 
publique. Vous avez désire que j'en rendisse compte 
au roi , et que je prisse sur-tout sa ordres sur la 
iiécessité où vous vous êtes trouvés pour mettre 
quelques Cornes à la fermentation des esprits, d'au- 
toriser que la malle des lettres fut arrêtée et ouverte 
en présence de plusieurs commissalret pris dans di- 
vers corps administratifs. J'ai suivi votre vœu , mes- 
sieurs; et quoique je dusse naturellement penser 
flue vous aviez demandé au ministre de l'intérieur de 
|)rendre les ordres de sa majesté sur un objet de 
j^ette nature , l'incertitude où vous m'avez laissé ne 
jn*a poiui fait hésiter à mettre votre lettre sous les 
yeUx du roi. Si sa majesté n'eût pas connu d'avance 
4a sagesse qui a toujours guidé vos démarches , elle 
(n'auroit pu qu'improuver fortement une action qui 
blesse à la fois les droits' de l'homme et les règles 
de la plus simple morale ; mais elle a mieux aimé 
penser que l'empire seul des circonstances avoitpu 
vous porter à prendre une mesure qui enfreint 
toutes les loix consacrées par la constitution , et;ellc 
aime â croire que vous l'aurez -fiit cesser dès qu'un 
jprenjiier moment de calme vous aura permis de faire 
«ntendre la raison et de faire parler la loi. 

Au surplus ,. messieurs , sa majesté a remarqué 

2ue vous n'avez négligé aucuns des moyens de pi:u- 
ence pçur prévenk les plus grands nalheuri , elle 
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«spcrc que la continuité- de vos soins aura en le 
même succès ; et pout> afiTernitr peut toujours le 
retour de la confiance et delà tranquillité ; ^Ue veut« 
que de concert avec le commandant militaire , voti« 
employiez tous les moyens que la loi vous donn« 
pour découvrir les auteurs a un complot que tout 
les évcnemens précédens doivent faire au moins for- 
tement, soupçonner , et que le jugement légal dc9 
coupables , s'il en existe , puisse enfin en imposer 
aux ennemis de la patrie. Sa majesté vous charge 
de plus , messieurs , d'annoncer au commandant 
' de la gendarmerie nationale et à la troupe qui ser- 
voit sous vos Ordres , qu'elle est satisfaite des tcmoi» 
gnage^ que vous rendez de leur conduite. Le mii* 
-nistre de la guerre. Signé ^ H^rhoune. 

Avant de lire la lettre que le ministre de la guerre 
a écrite à M. Ghollet, je vais lire deux lettres dt 
fA.3 ChoUet au ministre de la guerrci 

Monsieur , j'ai Thonneur de vous informer itfit 
tous les officiers attachés au quatre eompagnies de 
fusiliers du vingtième régiment d'infanterie , qui 
composent la garnison de Collibure , en ont disparu 
la nuit dernière ^ sans qu'on sache positivement ce 
qu'ib sont devenus ; mais il est vraisemblable 
qu'ils sont passés en £spagne ; et comme il n'en est 
resté que .12 à Perpignan , je n'ai pu envoyer i 
CoIUoure qu'un seul capitaine pour prendre le cora* 
mandement des quatre compagnies, qui yspnt déta* 
chées. Il résulte de ce dernier événement et du pré* 
cèdent, dont j'ai eu l'honneur de vous informer , au»© 
ce régiment reste à-peu-près sans officiers , et c est 
avec d'autant plus de- douleur que je vous pré- 
sente un pareil tableau, que le bruit se répand qu'il 
paroît, par les premières observations, que les of- 
ficiers détenus sont fortement prévenus d un com- 
plot , d'un délit grave dans lequel il est prouve 
qu'ils auroient cherché traîtreusement à m'inculper 
en m'entraînaut malgré moi à la ci^a^dle , sous le 
faux prétexte que je devois être* assassiné d«ns m« 
maison « ei que je ne-poaTois éviter ce sort qa'es^ 



flbe réfugiant à la cItadcUc ; jVjoutertl <|ue 6 sergens 
«c 3 fusiliers de ces quatre coaipagnies ont disparu 
jde Gollioure en mcme-tems que les officiers ; mon 
cœur est déchiré à l'idée d'un pareil forfait dont la 
possibilité ne t^cst jamais offerte à mon esprit , et 
je n'ai pas la force d'en dire d'avantage. 

Cette lettre est du 7 octobre, 

Voiti une autre lettre du 9 décembre , quî 
paroît avoir été écrite peu de tems après. 

Depuis le départ de la lettre que j'ai eu riion- 
tieux de vous écrire liier , les choses ont pris ici 
«ne tournure qui ne me permet aucun calcul sur 
le tems où il me sera possible de partir pour faire 
l'inspection du quinzième et du dix-huitieme régi- 
ment , dont l'un est à Rével et l'autre à Narbonne* 
1-e peuple de cette ville , dont Testime et ramitré 
«n'étoicut acquises depuis Ion g- tems , s'est livré à 
une telle méfiance sur mon compte , à roccasioB 
de, ma démarche forcée à la citadeUe , dont je vous 
«i rendu compte par ma Ictue du 7 , qu'il me paroit 
impossible de sortir de la ville sans augmenter les 
«oupçons, et sans m'exposera être insulté. Il e^istcv 
'd'ailleurs dans ce moment*- ci une fermentation » 
dont les corps administratifs et municipaiix s'oc- 
cupent d'f mf>écher les suites ; dans de pareîUos 
•circonstances je pense* avec tou^ les gens sages, 
•i^'il seroit d'autant plus dangereux et imprudent 
• de m'absencer , qu'il est incertain si -on me laisse- 
«oit partir , et qu'il n'est pas douieux qu'on ine 
^roiroit coupable. 

D'afïxès ces déterminations , dont l'es motifs me 
-retiennent ici « vons J^ugerez., monsi<eur , s'U est 
.nécessaire que vous commettiez un officier général 
f>ouT faine . à thon défaut et à celai de M^S.aiUant , 
qui .est malade ^ l'inspection des qwinyxeme et dix- 
Jiniticme régimens de dragons « Un de mes plus 
grands chagrins « apr«s celui d'être soupçonné in- 
ju^ement « fst sans doute de ne po«ifvoir remplir hs 
foncèions de sta place a-uptiès de ces deux régio^ens. 
HLàjposiÂotL est d'^Jma^Kt ploê crudUe > m9»ski»^% 
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3 «e je ne la ^nérîte pas , et que mon patfîotlsimr 
cvoit m'en garantir ; mais je n^entrerai ici dan» 
aucttu détail , ni sut ce que j*cprotive , ni sur tin- 
justice qu'on me fait : ma répatation doit me jus- 
tifier , je lai en laisse le soin ; et je me bome h 
dire quHi^ esit impossibrle d*être çoiipsible q^aaad on 
]^eâse eomme je me fais gloîre de penser. J'ai la 
confiance de croire que vous m'avcï déjà juge à 
la kcture de la lettre du 7 de ce mois , dans laquelle 
je vous rends compte de ce qui s'est passé la nuit 
précédtntt. Je suis avec respect , etc. 

Voici , monsieur ,^ la réponse de M. le minlstrt 
de la guerre, à ees deux lettres , datée de Paris , 
ÈO décembre. 

Je teçois ^ messsienrs , vos deux lettres du 7 
et du 9 de ce mois , et je n'ai pas perdu lA ins« 
tant pour en faire part au roi ; sa majesté n^a pa$ 
▼n sans indignation la désertion de tous les offi^ 
ciers des quatre compagnies du vingtième i^égi^ 
ment , en garnison à GoRioure. Cet événement ^ 
en le combinant avec ceuit qui ont précédé , ne 
peot vqmi fake soupçonner comme Tauteur d'un 
complot dont il devient essentiel^ de décottvftt 
la trame. L'intention du roi est, eu conséquence \ 
que vous vous concertiex avec les corps adminis» 
tratifs , pour faire poursuivre par les t^ribunaux 
qui doivent en connoître tous ceux qui pour- 
ront y avoir qnelque part , afin qu'ib soient jugés 
et que ks coupables , i*ii €*tn trouve , soieiu 
punis. 

^e roi qni , jusqu'à ce jour, moivsleur, n'avott 
que des éloges à entendre de votre conduite d'a- 
près les preuves que'Vous n'avez ces^sé de donner 
de votre patriotisme , n'a vu qu'avec peine que 
-l'enchaînement des circonstances vous avoit mî; 
eu butte à "clés soupçons. Sa majesté espère que 
4c calme renaissant , vous ne tarderes pas a ob- 
tenir la justice qui vous est due , et que sur- 
tout vous forcerCE la confiance à renaître par une 
vc^onré détermiiiéc à faire découvrir ks coupables 
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ce à les faire juger par toutes !cs voies Icgaltf. 
tt ministre de la guerre. 
. Flusieuurs t^m ; C'est bien. 

. Voîcî uAe adresse de plusieurs officiers et soldats 
4vL vingticme régiments les offisiers , sons-officiers 
et soldats du vingtième régiment , ci- devant 
Cambrésis , mettent sous les . yeux de rassemblée 
«ationale et de la nation entière , un récit suc- 
cinct et exact de ce qui sVst passe dans leur corps , 
le i3 novembre dernier et les 6 et sept décembre 
présent mois. : ils soumettent en méme-tems â leur 
examen la conduite quils ont cru devoir tenir 
4tns un m orne n^ aussi dangereux pour la pa-* 
Irie. 

• Le i3 novembre ^ une rixe particulière s' étant 
41evé# entre des ^bourgeois de difféi'ens postes^, 
j»armi lesquels se trouvoient quelques militaires dit 
' vingtième régiment , et cette rixe , qui duroit de-* 
puis quelques heures, faisant scène sur la place 
4e la Loge , des officiers de Cambrésis vinrent 
.comme au secours ,de leurs soldats , et. cmpl^ 
«heient de mettre ordr^^.cette qperelle t qui p^e* 
aoit quelque extension^r ^Ces çffieiers se portèrent 
' ensuite au quartier , crièrent aux apnes , et dirent 
aux soldats qu'on égorgeoit leurs camarades en 
ivdlle. Le sieur Montjustice , -commandant ce jour- 
là le piquet ^ fit sortir la troupe â la hâte sans 
presque ttre formée. Ua. semés trier , nommé 
Joucfirt « déjà trop copnu par les troubles qu'il 
excita dans Perpignan Tan passé , à % .même 
époque du 6 décembre , continua 4. crier tfux 
•armes et â jetter ralarme dans la casiernc. Les sol- 
dats s'assemblent sur une ^laj;me aussi pressante. 
•Chaque officier , szns attendre le rassemblement 
.des autres compagnies , fit sortir la, sienne en con- 
fusion sans Tordre piréalable de la municipalité. Le 
commandant , qui arriva alors au quartier , y con- 
tint le reste de,la troupe. Les^différentes compagnies 
se joignirent à la Loge, où elles se mirent en ba- 
'itaiUe ; mais comme cette rjixç pailiçuUere- s'itçît 
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déjà dissipée/ depuis que les officiers avoîent quitté 
ia Loge , la troupe se trouva seule en grande de- 
ense contre personne* 

Cette fausse démarche fit comprendre au soldat 
qu*on le faisoit servir d^imtrument à un complot 
caché ; et , malgré les soins que prenoient quelques 
officiers d'entretenir ranimosité ♦ il commença à 
être indifférent sur les agitations que ces derniers 
ne ce&soient d'exciter. Cependant , M. Desbordes , 
commandât de ce régiment , ayant donné expres- 
sément des ordres qui porto ient qu'après l'appel 
du soir nul ne pourroit sortir sans an écrit de 
sa main , et qu'il supprimoit toutes les permissions 
même 'celle des travailleurs,, jusqu'à nouvel ordre, 
les officiers , de leur autorité , en faisoient sortir 
par troupes , et donnoient de l'argent à l'un et 
à l'autre. Cette façon d'agir duta jusqu'au 6 décem- 
bre , qu^un nouvel événement vint ranimer la ïct'^ 
mentation qui , cartainement , ne leur fut pas favo- 
rable , et qui mit ,fin à toutes les intrigues. 

Ct jour-la , sur les lO heures du matin , un gre- 
nadier se battit au sabre avec un bourgeois : celui-ci 
fut grièvement blessé. Le grenadier se réfugia dans 
VU corps de garde où montoit Cambresis. Des bour^ 
geois et quelques gardes nationales délibérèrent 
cntrVux daller se saisir de cet homme ; mais ils i^ 
prirent lâ-dessus aucune résolution. Les officiers se 
hâtèrent de monter au quartier où d^aiileurs ils dé- 
voient se rendre , mais un peu plus tard , px>ur la 
parade. Ils crièrent encore aux armes et vouloienc 
absolument emmener la troupe en ville pour retirer, 
disoient-ils , ce grenadier des mains de la garde na- 
tionale où sa vie couroit les plus grands risquer. 
AL Desbordes s'y opposa avec la plus grande fer- 
meté et défendit aux soldats de sortir. Ces MM^ 
alors, après de vives instances, pleins d'humeur , 
se restraignirent à demander so grenadiers armés de 
leurs sabres pour aller au secours de leur camarade,. 
M. Desbordet s'y refusa avec la même fermeté ; ct , 
sur ks miiimures de quelques officiers , M, pe«- 
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tordes fbf obligé de leur faire feirtîr qu'ils lAâii^ 
tjuoieiiÉ etrx-mètnes'à Tordre et 'cnjor|f»it itérative* 
vient au régiment de ne marcfier que diaprés la lok 
TJn sergent de gretiadîers s'oblige à aller lui-même 
chercher ce grenadier et à raiôencr cet homme. 

Ccpc triant ceS MM. slmpatientoient de ce que la 
|rarde ne dcfiloitpas : ils vouloîent absolument avoir 
de h troupe armée dans les mes. Sur ces entref»tes 
le grenadier est rentré , ramené par son sergent, ce 
qni dévoie ramener le caîme ; mais coiAie le régi* 
ment étoit consigné , plusieurs officiers donnèrent 
^e Targent ^ans leurs compagnies p<mr faire venir 
du vin en recommandant de bien se divertir , qne le. 
vin ne manqucroit pas.- Ils se firent apporter lent 
diner au quartier , comme s^il existe h nn péril 
Imminent , ensuite quelques-uns se dctachoient de 
tems en tems , ainsi que quelques sons - oUkiert 
leurs émissaires , et tous re^rroiem totijoBrs avee 
des nouvelles plus alarmantes les unes qi»e les an* 
très, lis étoient secondés pai de fréquetfs messagerf 
des chasseurs de Roussillon de tout grade qui con- 
îrraoieiit les alarmes et y ajonioîent mille men* 
Soudes incendiaires dont on sentoit aisément la 
fausseté par le grand calme qui regnok autour dvt 
quartier, ( Ce canton de la ville est nn dts plut 
agités dans h moindre émotion populaire. ) 

Ces récits^ Ces feintes alarmes > tant des officiers 
que du régiment des chasseurs , Furent les marnes 
tout Taprès-dînée. Les gens sages rîbîent sons cape 
de toutes ces menées , et prévoyoîent qu*eîte en 
kerolt Tissue. M. ChoUet s'ctoit rendu au dépar- 
tement : on lui demanda notre dtpart ; il lé refusa. 
On lui donna, dit-on, vingt-quatre heures pour 
se décider : nouveaux cris de la part des officiers , 
et toujourb aux armes. On avoit tellement abusé de 
se cri , qu'on n'y -faîsoit presque plus d'attention, 
jt^uatre soiis-ôfficiers étoit déjà tout armé» dans la 
cour , et scmbloient être sûrs de la troupe , dont ila 
pressoîentiè rassemblement. Déjà il étoit citkq heures 
passées , un jtfficier a dit que le général étok pf îs on* 
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mîer au département > où on le prcîsolt , la Wion^- 
ïiette sur Tcstoniac , d'ordonner h départ sur-le- 
champ. Le répriment ne se laissa pas encore sur- 
prendre ; il den^anda toujours un^e réquisition en 
forme, et dit qu^l se précipitera où son devoir 
l'appelle. 

La nuit survient pendant ces contestations ? on se 
retire dans les chambres s et nouvelles cruches de 
vin d'aller et de venir, et l'argent d'être jeté sur les 
tables , pour qu'on, s'en fournît autant qu'on en 
voudroît. L'intention étoit probablement d'enivrer 
le soldat , et de lui monter la tête par Je fausse» 
alarmes* Tantôt c'étoient des canons qu'on traîn(yît 
vers le quartier , tantôt là garde nationale qui »*avan- 
çôitavec des cordes, des échelles, et qui alloit tenter 
une cseatad* , et raille autres propos dé même ; 
mais ceux à qui on avojt rendu la permission de 
travailler , et qui xentroicnt entre huit et neuf 
heures , n'avoicnt vu aucun pré^aratif ; seulement 
les travailleurs qui avoient passe par la Loge y 
avoient vu ui^e cinquantaine de gardes nationales 
rassemblés pour le service qu'exigeoîeél tes circen»^ 
tances , et à qui peut-être on inspiroit aussi des 
craintes. 

Tons ces périls pressans ne faisant auetrnc îm* 
presfiioa» sur le soldat , on voulut lui persuader qu'il 
pouvoit exécuter un décret qui permet à tous les 
citoyens de s^orter en armes , sans aucune réqur- 
sitipn « partout où il y a un danger éminent. Cr 
nouveau pîege ne réussit pas mieux, et le saldat ^ 
sané eiitï'ér dans les circonstances, sentit naturelle* 
înent qu'ion n'èxîstoit pas ce danger-là , l'usage de ce 
décret étoit fort inutile , et tint ferme dans la résolu- 
âon de ne pas sortir du quartier. Xes soldats conti* 
XHierent même à porter différenies santés , assez phi* 
santei par le contraste de leurs différens ohje|s , et 
qjaelques-uns dirent , de manière à être entendus 
d'un officier qui n^étoit pas fort loin itiBn/ons le 
%in des aristocrates; il est fort bon ^ et puis ngiïé 
lu)us moquerons d'eux» (On rît. ) 
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Llieure du coucher engage le soldat i se mettre 
au lit, preuve qu'il ctoit fort tranquille- «ur Je 
péril , quclqu'exagéré qu'il fût. On n'a jamais 
tant vu d'empressement et t<y;it d'agitation d'un 
côté avec tant dé sang- froid et d'indifférence de 
l'autre ; ce qui rend étonnant l'aveuglement des 
officiers , et leur entêtement à stiivre un projet 
dont l'irréussite n'étoit pas douteuse ; cependant 
les officiers ne perdent pas l'espérance. A minuit , 
îFs vinrent réveiller les soldats en sursaut , en leur- 
disant de s'apprêter à marcher â la citadelle avec 
armes et bagage , que le général le leur ordon- 
Aoît 9 et les y attendoii. 

Nous devons des éloges â la prudence des 
grenadiers qui , pour tramer cette nouvelle ten- 
tative , demandent au moins un ordre e;i règle 
et par écrit du général. En mcme-temps, quel- 
ques-uns d'eux se dégagent e.t passent dans toutes 
les chambres pour instruire leurs camarades de Ig 
résolution qu'ils ont de tenir ferme , et de nç 
j)as sortir. A cette demande d'un ordre par écrit 
du général, la plus grande partie des oŒciérs qui 
s'étoient rendus dans les chambres des grenadiers,, 
les conjurent et les supplient assez maladroite- 
snf!nt de ne pas les abandonner, leur disant qu'iU 
alloient se couvrir avec eux u'une gloire immorr 
telle ; dans d'autre» compagnies, queues officiers 
dirent aux soldats qu'ils ne s'inquiétassent pas de 
leurs butins , qu'ils trouveroient de l'or, ae Tar- 
irent et des effets tant qu'ils voudroient; Arrivent 
dans l'instant une centaine de chasseurs de Rousr 
fillon , qui joignent leurs instances à celles des 
officiers , disant ique le général les attendoit avec 
les* commandans qui étoient à la citadelle. A la 
vérité, M. Desbordes y etoit monté pendant le 
moment^ du rep«s , pour conférer, avec lé général 
^ur l'état actuel des choses. Nous, crûmes probable 
qu'on saisiroit cette circonstance pour en imposer, 
et que notre commandant étoil ^ardé comme un 
étage qui dcvoit nous obligi^r à' bous fendre i U 
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citadelle ; maîi un grenadier s'avisa de le tîfer il 
ce pas dangereux , en disant : si notre cômmaû*» 
dant nous en apporte l'ordre.... On vole aussitôt à 
la citadelle. Ils vinrent avec Tordre de M. CholUt ;.' 
eF, commençant à le lire , Témotion Ten empê- 
chant , tous jugent encore , à son agitation, qu'il 
venoit d*cssuyer à la citadelle quelques vîoletccs* 
On le lui témoigne ;'maîs oû nous a assuré qu'il 
n'en ctoit rien. Un grenadier achève la lecture de 
cet ordre. Aussitôt une volonté générale se ma-* 
nifeste : nous ne partirons pas ; nous ne sortirons 
pas de notre quartier. Si Ton vient nous attaquer» 
nous nous défendrons. 

Le soldat se retire alors dans, ses chambres ; il est* 
résolument décide à ne point sortir. Cette nouvelle 
apportée à la citadelle ; arrive une heure après ua 
contr' ordre. Toute la troupe légère étoir lestement 
disparue. Alors les officiers sentaût Finconséquencd' 
des mesures qa ils avolent prises , puisqu'un offi- 
cier des chasseurs s'ctoit plaint indiscrettemcnt tout' 
haut , dans la chambre des grenadiers , que le conp^ 
étoit manqué , en ajoutant ,.nous agirons bien îané^ 
eux. , '....' 

Il est impossible de rendre la contenance Acs bf»*^ 
Scîers dans ce m_omcnt -, enfin ils ' se cherchent des* 
yeux , se rassemblent et sortent précipitamment dii*' 
quartier , d'où quelques soldats de la garde les ccôiK 
duisent aver les termes les plus poi'gnaifs ,' s'Hs sont 
téellem*ent*^coupable8. Vingt-cinq d'cui^f*<^ûx èt'qucli' 
ques sous-officiers , qui d'avance avoient fait trans,: 
porter leurs effeu à la citadelle., se Vetire;ît' ou s'é 
réfugient" dans cette placé. Lé lçndcYniîu7 , le'rétiî? 
ment rcsolût'd'ehvoyer une députatioij îâ la'^inRinîa- 
f alité pour 'y déposer ïcs faits de la fiuit, ict'assiiW 
les citoyens des dispositions pacifiques du ViSaj^tî^m^f' 
Tégiment, contre Icsqueles les citoyens sôiit iuquietsi 
Aussi-tôt la municipalité prit les préckntions nécre"^* 
saires et s'assura elle-même des Fugitifs dans Taprès- 
dîner. ' . , 

Lors du départ des chis^eutï « duî en ayoïeai 
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ff(Çtt te mailn 4' ordre dn ministre à GolUoure « qua- 
tre officiers , $I\ sous-officicrs et qmtrc soldats do 
détachement du vingiîemc régiment gagnèrent !'£$•> 

Cigne , quand ils surent les nouvelles de ^Perpignan, 
n sons-officier de ce dccachement, qui éioît ve|^ 
en cette vlUe « pour se couvrir d'une gloire immor- 
telle , lui porta ces nouvelles lul-mtme le même 
jour , et puis continua sa route. 

, VoilÂ, reprcsentans , les faits dans toute fexacti-^ 
tudé qu'ils ae sont passés , et dont malheureuse- 
ment noua avons été les auteurs» ( Ceci est sou* 
ligné.)'. 

Il nons^erott bien plus satisfaisant de vous faire 
le rapport de quelqu'action qui eût honore la totalité 
des individus du régiment. Ju&quà présent noua, 
^ions obéi à nos officiers , parce qu'ils ne xtous 
a|Voient encore rien commandé qui ne fût conforme 
4< notre devoir ; eux-mêmes nous exhortoient i oh» 
server exactement îa loi; nous leur étions attachés ; 
€A qui uous avoit aliéné Tesprit et le cœur des ci« 
tpyens. On nous traitoit jounteliement d^arî^ocra*^ 
tfs : aon» étions vive)nent pénétrés de cette incul- 
pation , car un aourire de la patrie vaut mkux que 
1^ faveur des rai&« ( Applaudi. Brava / ) Koes' nou» 
ci>asotiott& cependant ât ne pas le mériter , tt, 
If publk nou& a rendu toute so|i estime et un sentK 
fVlptt plus doux encore > leur amitié. 

Ce OL^est point iious.qui avons ^î|té nos oCfi* 
^uexA ; ce iont ^n^ <)vi ont fut : nous aou^s sommes 
tcuifours^ tettus obéissans à notre commandant dont 
1^9 ^CQnooijS^ient .f px-m^mes Tautorité , puis- 
•u( . quelq.ueA-Q9» UVuy eui^nt Fimprùdence de^ 
fire.'qiie.pâus ne deyion^ pas réçouter. C*cst le 
jiwîXOir public «ui^ s^est ên^paré d*eux , et iious^ 
iKi^ra jçf^igfijs aan^ notre ' Quartier ^ nous avons 
^dnf^ leu^ p^ôsition et i^ous la pJaîgnons encore*. 
ÇppeùdaiU ,, repr^se^ta»» , M ^tre est pénible » 
^pôi^i^ pj^eaique san> sùpéfieuw > nous. n.e lais- 
aonapâa cependant de remplir nos. devoirs ; mai* 
f|£Ac ,f»]^^^C'j df déAfiijfg^^^i^ÎQQrQ^ p^9m no^Mi trQu- 
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i^dtts demande la plus grandr attemtîoit dn^m^ 
nistere à qui nous faisons passer les ngêmes àé'^ 
tails que nous avons rhonneui de vous adresser» 
afin que nous soyons btencôt remis dans Tétat 
d'ordre et de décence où nous avons toujours 
été jusqu^à présent et dont nous étions si glo-* 
rieux. [ Vifs applaudîssemens de TassemUée et dm 
public. ) 

Suivent les signatures* . ^ 

2.et/r< dg la nuniàpûHtê <U Ferpignan* 

Le i5 dcccmbje I7§u 

SI Ton pouvoît douter des mauvaises intentions 
de ceux qui s^étoient réfugiés a la citadelle , il 
luffiroit d'entendre la déposition du sieur Gillet^ 
garde magasin de Fartillerie à la citadelle» Il nous> 
a déclaré que le 6, vers 6 à 7 heures du soir» 
il lui fut ordonné par M. Dusaitlant , conïman- 
dant le douzième bataillon , de lui semettre i5a 
eartouches â balle, 100 paquets contenant sa 
Cartouches , de pins cinq livres de poudre pour 
charger deux pièces de Canon , dont une ae ift 
et une autre df 4 ; plus tous les uuensilles né- 
ccssaires pour le service des pièces de qanon,. 
Ajoutez à cela que c'est après le départ des chas«> 
•enrs qne nous avons trouvé au milieu de £a 
citadelle quatre barils de poudre que nous avonfi 
bit apporter à la municipalité. Quand on réfié^ 
chit SUT tous les faits et qu'en considère toutes 
les dépositions , on ne peut s'empêcher de dire 

[ue dieu combat pour nous et que nous avons 

>té à la veille d'être égorgés. 

Dans le moment présent , la ville est dans hr plus. 
Érande tranquillité. ||ous vous disons e^ outre que 
foflBcier qui commandoit â CoHioure ^ s^étant sauvé. 
en Espagne , â PLilebcrg , s'est brûlé la cervelle^. 
{Bon tï s^fst rendu justice.] Nbu« avons cru , mes» 
ûcurs » devoir vous bîre toart de cette nouvel^ 
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j/rtramt dei fjuts qtre nous vous avons dénoncé , et 
vous voudrez bien croire à notre sincère dévonë- 
i^nt â -la chose publique. 

Suit la déposition du sieur Gillet. 

Voici une autre pièce importante ; c^est la dépo« 
tîtion d'un soldat qui , après ces évcnemens , avoit 
quitté le régiment , et qui a été arrêté à Toulouse , 
et a déposé ce qui suit : 

Je passe â l'interrogatoire . 

Interrogé sur son nom , son âge , son pays , etc« 
a répondu: s'appellet Pierre Gobcrt , âge de 2 5 
ans , soldat dans le rÂgiment de Cambresis , en gar- 
nison â Perpignan , être natif du lieu de la Maskere 
et de la compagnie de Saint-Amand. — Interroge : 
Comment et pourquoi il se trouve dans la présente 
ville de Toulouse ? quelles sont les raisons qui Vy 
' Ont amené , et s'il est pourvu d'un congé dudit régi- 
ment ? — ' Répond f'que se trouvant en détachement 
à CoUioure , distant de Perpignan de 4 lieues , et 
ayant appris les .troubles arrivés dans cette dernière 
ville ; dans 'lesquels troubles , on lui assure que les 
officiers sont vivement inculpas , ne voulant pas 
d'ailleurs trahir la chose publique , en suivant les 
ordres qui lui furent donnés , ainsi qu'à ses càma*' 
rades , par ses supérieurs , d'aller se joindre au 
reste du régiment , et à leurs camarade^ les chasseurs 
de Roussillon, pours*emparerde la citadelle de Per- 
pignan , et de là faire feu sur la ville. Ledit répon- 
dant et quelques autres de ses camarades quittèrent 
fa gkrnisoii sans congé pour n'avoir pas de, part à cet 
affreux complot. , . 

Interroge , s'il est parti seul : répond qu'il est 
parti seul de la garnison. Interroge s'il a rencontre 
quelqu'un dajis sa r>ou£e ; a répondu qu'il a rencontre 
trois de ses camarades aux environs de Ville-Franche , 
que si*étanjt lié de conversation ,^s lui ont appris que 
le sieur Mougeon du Roux , lieutenant , ainsi que 
d'autres dont il ne se rappelle pas les noms , étoienf 
en prison pour avoir engagé les autres camarades ,, 
dé Vemparer Se la citadelle et d^ faire feu sur là 
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ville ; observant encore qne sesdîts eamarades kii 
ont dît que les officiers dudlt régiment qui se trou* 
vent en partie à Perpignan , envoient journellement 
dn viu dans les chambres pour exciter davantage les 
soldats à seconder leurs vues. 

D'après la lecture de ces procès-verbaux , votre 
comité, messieurs , n'a pu s'empechèr de croire avec 
les citoyens de Perpignan , que ces manœuvre» 
cachoient un dessein perfide de la part des officiers 
des vingtième et douzième régiments. En effet , 
comment se persuader q^e des préparatifs hostiles 
ont été faits dans la citadelle , sans de mauvais er 
intentions' ; que des canons aient été J)réparés, , 
qu'un très-grand nombre de cartouches à balles ait 
été délivré, de l'arsenal , s*il n'y eut une conspiration 
contre la ville de Perpignan. Enfin ce qui paroit 
ne laisser aucun doute sur Texistence d'un'^ complot 
de trahison , c'est Tattention que les officiers eurent^- 
de faire venir à la citadelle , au moment où se faisoieat 
les préparatifs d'bostilité , ceux des citoyens qui sont 
connus pour partager la haine contre la constitution « 
et qui depuis long-tems étoient devenus infiniment 
supects aux patriotes. ' , \ 

Votre comité militaire , messieurs ,• ne xhcrchçra 
point à justifier des conjectures a une aussi grande 
importance parles bruits qui se sont souvent répandus , 
que cette place seroit .livrée à nos ennemis , d^f 
qu'il en seroit tems. 

Cependant, il ne croiroît pas remplir son de- 
voir , s'il vous çachoit qu'un françois çinigré en 
Espagne a écrit il y a environ un'^mois a nn ci- 
toyen de Paris , que son parti ,espéroit s'emparer 
incessamment de Perpignan. Après avoir rapproche 
les différens faits dans les pièces que j'ai eu I-hon- 
ncur de vous lire; votre comité^ messieurs^ na 
pu s'cmpcchcr de vous propo'ser de décréter d'ac; 
cusation les dénommés, au projet de décret que Je 
vais avoir l'honneur de vous lire dans un instant ; 
il vous propose aussi de porter en même-tems-lc^ 
décret d accusation contre M. Chollet} s'il ctoit 
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rrouvf que le tlenr ChoUct eût été forcé de sVq* 
:rmer dans la citadelle , et de signer Tordre dy 
amener à minuit le ^vingtième régiment d'infanterie , 
nous vous présenterions des mesures moins sévères , 

Suoiqu^il nous paroîtroit néanmoins inexcusable 
^avoir cédé à la crainte ^ et d^avoir fait par pu- 
fillanimité ce qnll sentoit être contraire à son de- 
voir ; mais attendu que* personne autre que lui ne 
dépose de la prétendue violence contre sa personne, 
et qu^il n*est guère croyable que s^il eut été con- 
duit par foroe'dans la citadelle, il lui eût été si facile 
d'en sortir deux heures après , nous croyons qu^il 
doit être compris dans le décret d^accusatîon , et 
avec d'autant plus de raison qu^il est presque im- 

{possible de penser que s^îl y a eu un c<Hnpl6t 
orme contre la ville de Perpignan pour la livrer 
à nos ennemis , il n*cn eut eu aucune connois» 
«ance. 

Votre comité vous fera , menîenrs , encore une 
proposition^ et il voudroit même n*en avoir que 
de pareille à faire ; c*est de donner à la conduite 

3n a tenu le sieur Desbardes , lieutenant - colonel 
U vingtième régiment dHnfanterie , les éloges qu'elle 
Sérîte ; d^approuver ég^ement celle du corps 
Iministratîf , d^ îa garde nationale , celle des 
ious-officiert et soldats du vingtième et soixante- 
tégtmens , et an détachement jdu régiment cî^devant 
îa Fere , qui n\>nt cessé de vivre dans le meilleur 
otdre , et dans la plus parfaite harmonie avec les 
cifayens de Perpi^gnân ; voici, messieurs ,1e projet 
de décret r 

L'assemblée nationale ^ après avoir entendu 1^ 
j^pport de son comité militaire sur les événemens 
qui ont eu lieu a Perpignan les 6 et 7 du mois 
dernier , s*êtrc fait lire différentes lettres eî procès* 
Verbaux,rarrêtfdela municipalité de ladite ville, du 
conseil du département des Pyrénées-Orientales , et 
de plusieurs sous-offieiers et soldats àoi vin^ieme 
ircgimetit d'infanterie ; 
, Décrète qu'if y 9 lieu a accusation contre les sieur 



Teliit Adhëmar , Monjoux , Pomâyrolc-Ic-Rowlf « 
Gérard , Sîochamp , Blacfiere > la Bhniere , Fran<^oi5 
Adhémar , la Chessiere , Masseleguc , Dcscorbiac , 
Dulîn, Lupê , Mengon , François ^ont-Ji4»tiu , Du- 
rou , Adhémar aîné , la Rivière , Pierre Pout d« 
Saînt-Marcous ,^Pargadc , Hersausson , d'A&uc , 
Môngon V Marchai de Chatte, tous officiers au ving- 
tième régiment d^infanterle ; Chapausard , serf^cAt 
audit régiment ; Joseph Bonafos , homme de loi; 
Pierre Blaudinîere , ci-devant procureur ; Vincent- 
Boxader, François Molinier , François Bertrand,, 
François Boxader , François Comelles-^ Laurent 
Pratz » Michel Antié , et Doc fils , Tourneur , tou» 
en état xi*arrestation depuis le 7 dédfemhre derniei?.; 
le sieur Cholict , ireutenant-géaéral commandant la 
dixième division des tfptipes dé ligne ; et le sieut 
Saillant , commandant le douzième batàillotn de 
chasseurs , lesquels sont prévenus de complot contre 
la snreté générale de Tétat , et paniculIéyemekU 
contre celle de ta ville de Perpignan. 

L^assemblée nationale charge le pouvoir exécutî| 
de faire porter le présent décret par un courrier 
extraordinaire , et de prendre les niesores conve- 
sables pour faire transférer les prévcniis ci-dessu« 
aommés devant la hâute-cdur-nati'onale , k Orléatis. 
L^asserablce nationale approuve la conduite qu» 
tenu le 6 de ce mois le sieur Dcsbbrdcs^ lieutenantr 
colonel du vingtième régiment d*ihfanterie , ainâi 
que celle des sous-officiers et soldats duditTégimcnt^ 
qui ont résisté aux suggestions pierfides et'mcnion* 
gères de plusieurs de leurs offiticrs.' 

Elle approuve celle du soixante-dixième régU 
ment d^înfanterie , et du détacheraeht du ci-devanJt 
régiment de la Fére , en garnison à Perpignan » et 
donne des éloges au xele que les membres du dé<« 
pa tement des Pyréftées*0 rien taies s le maire , la mu-« 
nicidalité , la garde nationale , la gendarmerie na^ 
tionale et tous les bons citoyens de Perpignan 
ont déployé pour prévenir q% arrêter Us plus (raxvl» 
désordres. ' ^ 
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PksffKTi vâix : Aux voix le décret d*accusatîoti. 
' ^ M. Baignoux : Plus TafFalre dont votre comité 
YÎem de vous entretenir est sérieuse , plus elle exige 
de votre part un sérieux examen*. Je ne sais pas si, 
sur la simple lecture des pièces , chacun de voiu 
m pu recueillir les faits , les comparer et les ana* 
•lyser avec Tattention capable de préparer une sage 
aéterminadon. Je crois donc que Tintérét de la jus- 
tice exige que Ton se livre encore à un examen pkts 
approfondi. L^intérét public ne peut pas y être op- 
posé , parce que tous les prévenus sont maintenant 
'cn état d*arrestation. Ainsi , sous ce daub le rapport, 
les coupables ne peuvent pas échapper ^à une juste 
Vengeance. Je demande donc rajournement, afin 
'i|Ue je puisse me décider après avoir examiné les 
pièces. (Applaudi.} 

M. Ckrnot , faîne : Qpoique je sois parfaitement 

i)ersuadé du crim^e qui vous a été dénoncé , je suis de 
^avis de Ta^otirnement qui v«us a été proposé ; maif 
mne chose qui ne souffre point de retard , et dont 
je fjjiis la motion expresse,, c^eist de la destruc- 
tion 'dé la citadelle de Perpignan. (Ris et murmures.) 
Je ne savois pas qu^eh proposant à des Français en 
1791 , la desmiction d'une Bastille , j^aurois éprouve 
mn aussi grand murmure. Il y a deux ans que je suis 
"dans le corps du génie, et je ne parle point enaveuglc 
aUr ce point. J'ai des lumières satqet objet, et sur- 
tout la haine des tyrans^ La cicadelle est un poste 
-fortifié , et dans les mains du commandant est le 
ton de cette cité, ( Murmure>, ) 
^ Plusieurs voijc : Ce n est pa?-îà la question. 

Jfef. Avtnn ; Nous ne pouvons trop n^us bâter de 
poursuivre tous ceux qui attaquent la liberté et 
lAotre constitution. Vous voyez par les pièces et ce 
qu'ion vient de vous dire , que tous Içs officiers du 
Vingtième régiment , qu'un commandant du régi- 
ment douxieme , 1^. Saillant , ont cherché à su<- 
bomer leurs soldats dans leurs cazcmes pour les 
introduire dans la citadelle , qu'on a fait des pré- 
Iparatiù , ^u'on a amexié des canons, et .qu'enfin 
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•n allait livrer la citadelle aux ennemis , les ci* 
toyens allô lent' être massacré» , çt on vient vous 
proposer dans ce moment , d'ajourner s'il y a lieu 
a accusation. ( Ah ! bravo!) Qu'est-ce donc que le 
patriotisme ? Est-ce donc-là le courage des repré- 
sentans de la nation ? Vous avez certainement porté 
des décrets d^accusation «jar des preuves bien plus 
foibles que celles-là. (Applaudi.) Et certes, je n'ai 
pas besoin de preuves plus fortes pour me per- 
suader que (Tes officiers méritent d'être livrés à U 
justice. 

Je ne pense pas cependant que M. ChoUet , lieu- 
tenant-général , soit dans le cas d'être accusé comme 
les autres , et je vais vous en dire une raison ; M*. 
ChoUet n'est accusé par personne. Qu'a-t-il fait ? U 
a été traduit à la citadelle par des officiers coupables 
qui lui ont peint la situation du vingtième régiment 
comme pénible ; il dit lui-même qu'il a été forcé de 
donner l'ordre , mais aussitôt qu'il en à trouvé le 
moyen ^il s'est empressé de retirer cet ordre , dt>ne 
"VOUS n'avez rien encore à condamner dans M'. Chollet, 
Autant je me préviens contre les hommes contre 
lesquels il y a des preuves , autant je réclame votre 
justice pour soutenir les innocens , et -vous devcs 
présumer M. Chollct tel , jusqu'à ce que de nouvelles 
preuves vous alenr prouvé qu'il est coupable. ( Ap- 
plaudissemens. ) 

M. TailUfer : Je n'ajouterai rien aux motifs quî 
vous ont été développés par l'honorable préopinant^ 
( On rit, ) mais je ne suis pas de son avis relative- 
ment à M. ChoUet. Est-îl supposable qu'un officier 
général n'ait aucune connoissance des mouvemens 

3ui se font dans sa division ? Est-il à supposer qu'il 
onne des ordres , que ces ordres s'exécutent avant 
qu'il en sache rien ? Et lors même , messieurs , que 
M. Chollet ne seroit pas lui-même l'instigateur de 
cette insurrection,' il n'en seroit pas moins coupable, 
parce qu'alors il.auroit tralvi son devoir , parce qu'il 
auroit cédé par une lâche et vile pusillanimité , et 
dès ce moment il se seroit «outré indigne de U 
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confiance At h. nation. Je dîs que M. CKoIIct me 
Semble à moi , selon le témoignage de ma con- 
science , être le ressort secret quoiqu'il ne paroisse 
pas jivoir trempé dans la conspiration qui avoît pour 
but de sVmparer de la citadelle de Pcrpigaan et de 
la remettre aux mains des émisés fran^ois» Je con- 
clus à Taccusation coatre M. Chollec. 

M. Dumas : Plus nous renaplissons un ministère 
rîr^oureux et tutélaire ( murmures }, ouï tutelaire « 
car lorsqu'on est chargé de diriger le gfaive de la 
loi , sans doute on protège sa patrie. Je dis donc 
que plus nous sommes chargés d'un ministère ri- 
goureux et plus nous devons l'exercer avec calme 
•t réflexion. 

Je vois avec douleur ^ dans le cours de cette 
malheureuse a^Taire , une série de délits militaires 
qui me semblent annoncer un complot formé, et 
je ne balance pas à prononcer mon opinion . 5ur ce 

Î)rçmier point. Je vois aussi que le commandant de 
a division militaire ne peut point être inculpé de 
la même manière que les officiers , 

l^. Parce qu'il n'a pas parn » ainsi que ceux-ci « 
comme moteur ou instigateur; 

5t^, Parce qu'il a été dénonce aux tribunaux par 
la voie légale , et qu'il faut attendre Feffet de cette 
première instruction • d'oà doit nécessairement 
ressortir le degré de soupçon dont nous avons 
besoin. 

3^' Parce que la loi dît bien qu^un commandant 
devra diris^er suivant les réquisitions, la partie de 
force qui lui aura été demandée \ mais elle ne dit 
point , et il est impossible qu'elle dise , qu'une 
réquisition peut paralyser une partie ou la totalité 
des forces d'une garnison; et après avoir, mes- 
sieurs , consacré ce principe , examinons si n^vs de* 
vons dans ce moment porter- le décret d'accusation 
contre les officiers. 

Je trouve dans toutes les pièces qui nous ont 
été rapportées , beaucoup d'indices , et point de 
'preuves ' asse^ muriet (murmures) pour pouvoir 



déterminer tout-à-Vlieare notre jugement. J^ m*cx* 
pllque , messieurs , car on pourroit croire qi^e 
j'entends par cet te ^maturité de preuves , celles qui 
éuat ensuite parfaites dans le cours de Tinformation, 
donneront lieu à un jugement, j'entends par la ma- 
turité des indices , la certitude que chacun de nous 
doit acqu^ir par Texamen et la comparaison des 
pièces. Je ne pense pas , messieurs , qu'aucun de 
nous puisse dire que sur une lecture rapide d'un 
grand nombre de pièces , nous puissions conduiîe 
que ia totalité des officiers dénoncés doit être mise 
eu état d''accusation. Et quand il n'y auroit que 
cette simple considération de ne pas prononcer à 
la fois suj un si grand nombre de coupables , sans 
s'être donné le temps de la réflexion , je crois que 
l'assemblé^ , convaincue comme moi qu'il a existé 
un complot , en voyant les ti^Aces dans la suite de» 
événemens , dans la fuite de celui qui «€ trouvoit 
commander dans un des postes extérieurs , dans la 
chaleur avec laquelle les officiers ont entraînés les 
çoldats , dans des suggestions per£des à un vieux 
.général respecté jusques -là , et que l'on a voulu 
entraîner, dans ces coupables mesures i reconnois 
sant , dis-je , à toutes ces traces , un complot , si 
nous mettions en ce moment en état d'arrestation 
h totalité des présumés coupables , sûrs qnaucunes 
dei prenves ne peuvent dépérir , nous montrerions 
plus de 'passion que de justice. ( Murmures. ) Oui « 
messieurs , nous devons tout faire pour protéger la 
liberfé , pour empêcher qu^aucune atteinte n'y soit 
portée^ Nous .4cv.ons frapper sur la tête des cou- 
pables , maïs nou« devons le faire en connoîssance 
de cause ; voujs devons tout à la loi , à son exé- 
cutîo ^jri goureu^e , et nous ne devons rien aux 
passîjH| ( M-urmures. ) 

M^Ri(mrc£ : Je demande , M. le président, que 
vous rappeltlez nominativement à l'ordre ceux qui 
interrorapent : quand l'assemblée nationale va porter 
Un décret d acc!i»ati<»jçi « tUe 4<^it é^c daçs le plus 
grand calme» 
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il. Dumàs : Dans les circonstances 6Ù nous sons 
trouvons , au moment où nos ennemis voudroient^ 
exciter des dissentions civiles , au moment où ils 
nous menacent de toutes parts , au moment où nous 
armons la loi de ses foudres vengeurs , je demande- 
que puisque nou^ avons un tribunal auguste aux 
yeux de toute l'Europe , on ne puisse pas nous 
accuser de précipitation. Je me résume et je dis 
que puisque toutes les pièces qui vous ont été 
Hlues ne mentionnent les officiers de ce régiment 
que d'une manière collective, puisque M. Cholbct 
est plutôt excusé qu^accusé , puîsqu^il ne s'agit que 
d'un délit militaire qui ne doit être informé que 
militairement ; enfin , puique nous devons j uger 
avei: réflexions^ je conclus à ce que le décret d'ac- 
cusation ne soit pas porté dans la séance même où 
la lecture des pièces à été faite , mais qu'il soit . 
ajourné à huitaine \ (Après la campagne.) que pcn- 
dfant Tintervallc de cette séance à celle où sera pro- 
noncé Tajournement , les pièces soient déposées au 
comité militaire , pour que chacun des membres de 
rassemblée puisse en prendre connoissance. Je de- 
mande secondement que M. Chollet soit, quant à 
présent , séparé de cette accusation. ( Murmures. ) 
Je demande enfin, M. le président, que le projet 
de décret soit imprimé conformément au règlement^ 
( Murmures. ) ^ 

3f. Alblte : Un de vos membres dernièrement, 
en prenant , avec autant d'éneYgie que de courage, 
|a, défense des soldats de Château - Vieux , vous 
disoit* ; que toutes les fois qu'il étoit question 
des officiers , on y regardoît de plus près que 
lorsqu'il étoit question dts soldats. On vient; de- 
mander que les pièces • soient déposées uucpmité. 
Messieurs , quand il a été question d'un. n^H^^iireux 
tambour, vous avez tenu séance, et Pavez accuse 
^ur-le-champ. (Applaudi d.es tribunçs ). 

Af. Jaucourt :.On a passé trob jours et troi^ 
mùxê pour ne pas les mettre en état d'accuit^- 
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Jlf. Lagrévol : Messieurs , je croîs que noii» 
devons d'abord considérer s'il existe un délit , si 
le délit est de nature à être de notre compétence, 
et s'il existe des coupables connus ou présumés i 
1**. II y a un délit, car il est prouvé par let 
procès - verbaux qu'on a voulu s'emparer de la 
citadelle ; £o. nous sommes compétens , puisque 
nous sommes spécialement chargés par l'état de faire 
punir tous les complots contre la sûreté de l'état. 

Messieurs, les fonctions que nous faisons, sont 
celles de juré , et à cet égard nous^devons plu* 
nous occuper de la nature du délit que de la" 
conviction des clïupables ; j'ose dire que ce der- 
nier article ne nous concerne pas, et que nous 
devons seulement examiner s'il y a des prévenus. 
Quant à M. ChoUet , si j'ai bien entendu , dam 
la dcclaration qu'il a faîte devant les commissaireji 
du département, il y est dît, il est vrai , qu'il % 
donné l'ordre de faire arriver le vingtième régi- 
menr à la citadelle ; mais il y est "dit aussi que 
c'est par violence qu'il a donné 'cet ordre , qu'ij 
y a été force le pistolet à la gorge , et qu'il la 
rétracté aussitôt quil a été libre ; de quoi e$t -H 
coupable alors , d'une foiblesse , d'une lâcheté ? 
Mais cette lâcheté n'est pas urfe conspiration ; 
cette lâcheté n'a produit aucun mauvais effet , et 
vous ne devez , messieurs , n'y ne pouvez la 
considérer comme un attentat contre la sûreté pu-» 
blique. Ensuite , messieurs , la déclaration de M* 
Chollet est indivisible ; vous devez la prendre 4 
charge comme à décharge , et vous trahiriez les 
droits de la justice distributive , &i vous preniell 
ce qui est contre lui , sans admettre ce qui est ea 
la faveur. Je conclus donc à ce qu'il soit déclare 
^ivil n'y a lieu à accusation contre lui. 

J'en viens à présent ^ M. Saillant, C^lui-^ct, 
messieurs^, je l'avoue , me paroit prévenu pour 
ne pas dire convaincu. Je conclus donc , quant â 
lui , à'ce qu'il soit mis en état d'accusation* 

Les officieri^ du vingdeme régi^eot loni foqii« 



Î Vices , messieurs ; îl sont plus , s'il eu permis de 
expliquer ainsi ^ ils sont auteurs et coupables , e€ 
si je dévots seul les juger , j^opinerois d'après ma 
Conviction intime , pour les mettre en accusation, ; 
mais , messieurs « rajournement vous est demandé 
par nombre de nos collègues ; ib vous ont déclaré 
Qu'ils n*avoicnt pas pu , sur une lecture rapide , 
laiiir rensembie des faits , s'en pénétrer assez pour 
délibérer, et s'enestassez , je croîs ^ pour nous en* 
gager à adopter Tajoumement : nous ne pouvons 
pas raisonnablement et justement, faire délibérer, 
faire juger ées gens qui déclarent n'être pas ins-' 
truîts. Au surplus , messieurs , yen ne périclite ; 
tous les ofHcicrs à accuser sont en ciat d'arresta« 
tton , et ils n'y gagneront rien , et la nation ne 
perdra rien pour attendre. Je demande donc pour 
eux rajournement à samedi , et que Ton fasse 
imprimer le rapport et le projet de décret. ( Ap- 
plaudi. ) 

M, Vincent ;Je ne parle qu'incidemment sur cette 
Question. Messieurs , les frontières d'Espagne me pa- 
rois€£nt mériter une grande attention de la part de 
rassemblée , dans !a circonstance où se trouve l'em- 
pire françois , et tandis que vous déployez des forces 
au nord de la France , les frontières méridionalfs 
paroissent placées dans une situation dangereuse. LV- 
vèncmeiît de Perpignan , vous ne pouvez le dissi- 
tnuler, tst lié certainement avec un grand projet 
contre la sûreté de l'empire ; et tandis que Ic.gouver- 
temcnt espagnol amené des forces considérables de 
èe côté , k fanatisme se ménage des intrigues dans 
les départemeiis voisins ; c'est un fait que les d;! pu- 
tés du département des Pyrénées-orientales peuvent 
Vous attester. Je crois donc , messieurs , qu'il est 
Important de pourvoir par des mesures précises à ces 
tentatives coiitre la liberté nationale ; et je suis 
chargé de vous offrir , de la part des volontaires na- 
tionaux du Gard , rhonncur d'être appelles les pre- 
miers à combattre \es fantassins et les moines espa- 
gnols. {'Applaudi des tribunes. } 

AT* 
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M. Laeuée:'Ultcx»te «jjprofoadW ^«ele tb«ift^ 
i fait dej pièce» de la conspiration, nom montre. 

• foe manière biea évidente , des coBpaMe, pré,». 
■•«!• dedehttwtlitaires , mai* nOn d'atteatab cdnWe 

M .««.e de leuu Vdili J, po«iion<le I.Yiïfc ^e 
•«•«rpign^^. Je vci» M. Saiikint, contre !et,ud Je 
«rot» qn i y ai.a, â portet en ce «ornent a, décrit 
«*cca*atioa .<.etittdépeadawme«t de* fah. Mt Tap- 
pii.«Dt , «oe pui«ante raison qui le éoit d^ieJ^iw*. 
- « cat^ne M. dn Sadka» n'ayant pa* tt* m^l }iis«,'ici 
ea «tat d»iw«atioa. nons devo*s â' 1^ «fi»«té'de 
1 état , nou, de»OM a b vi.igeance nationale de nott. 
Msurer le plntot possible de «h préMenn. Je vois dan. 
les othciew du Tegiment du ci-devaiit Cambres» 
?'*-*".. y. •««="•*».' «»"]«= à» qoe dan. quelque.* 
joun d .Cl , lowq» on aura eo le te*i* de .'inst^ire 
d« letat de» kits , aiots on »eriâpo«ëede diseer- 

• tier le» coupable» d'avec le» tomine8i(j|uJ^,'jfop©nO i\é 
q^i entiame». je ne crois pas les preum coniiaré. 
suthsa- tes. ,, j 

Je croi. que l'on doit adoptfr. l'ajournement en 
lausant.les accusé» et M. Chollet dan»- fétat oti' H. 
«»nt. Le comrté taiiiiaire, en «otn ^)roboséftt if» 
décret daccusatt»n contre eux , n'a pe«t-;tre'T,à. 
assez examiné que dea raiâon» aotïes que ecHç, 
de- complot contre l'état, peuvent le» •vow' coé- 
4u.u dans b çitadcile; ma", il n'e«t pfc» question 
<lenmriier,iad;«ciiasion. { Murmures. }Je me Jéinmf • 
porter le décret d'accusation contre M. SaillaW?* 
ajottmer à huit jours, et !ai«ier M, CkoHet d«l( 
leut oa il «su -...i , Tl* 

^ .'.•OiU!, ijnsqu'spris la guerre. ■'■■.' 

• M^.Lutroiit ; je.hn'oppo»eià l'aiouHuMnint ««uî^. 

• <»e. Pï0p»se i parie iqa.'i'iy a d^s p*e»vê»I.ooiïtf. 
■ KONS;lra,ftrfc»Miii)qus iont> en: rtat d'arrtstatidn x» 

• a. n« &mtu9^ é^ dontç .pins. ^le..p,^^„ T>oSr 

. 6n nonklMre d offiu»» en »<ald'aïwtt HtàW.îim'bf. 1 ) 
lU o y^polnudies*/. ^A,/ ( on^p^rta*dk pt-on ri^ < 
Je so, t,en« " •:. ,r-^.,- ., u con.titution et di 



( $3o ) 

la déclaration des droiti, voos ne pouvez pas priver 
* def'GÎtcfyen» àé leur liberté « aani'im décret ct^ii le 
déli^ popr lequel iU sont arrêtés existoit , comme 
vous n'en pouvez pas douter , il y a lieu àaccub«d<m 
coKiipe. ilj avoît liea pour «metàre en éut^ d^ar- 
.resttcioz|. Je. fiovièena.iqu^il y aliéu À pfono&eèr 
^le décf^ d^ccujatioB co&tre.lM. Gholler? et^ .poir 
^le prouncii, je dis-.^ucj ie» oioyens '^ni Ànt' été m* 
voquét. en aa faveur ne pcBTc&t pas. éoe • adoptés 
jpar llaMemUéek r <> 

! , On V9UII a dit iqu'on. n'avott pa» la >prtuve> que 
cet officier eu t> trempé* <bns. la cotrjttration , 'laaif 
vous avez la preuv« qu'il a fait plus, qu'il y a 
, contribué , qu'il yta- coopéré en refusant d'abord 
4c.ineMrC auxanrêu, ;de consigner dans la caserne 
\lu soldats du régiment de Vivaraia; on vous «a 'dit 
.que pe'U*étoitp«f un délit, parce qu'il n'y étok pis 
. obligé p?r une seule lois non sans doute 9 mais la 
;l9iv du .«.^llit de. L'état :cxigeoit qu'il • déférât , dafts 
^iine pareille circonstance , à la réquisition des corps 
administratifs; il a fait plus , messieurs , il ^ donné 
^ un ordre par-éirit au régiment, de Cambresis, à 
. mruuir ««de se rendre à la citadelle ; ot pomr excuser 
, cet ordre on voi:^ a dit qu'on detoh regarder cela 
.comme un act'e. de foi'drdse; messieurs,, dans un 
, fonctionnaire pobiic ia foiblesse est lâcheté , et la 
lâcheté ef t .uti crime. [(JBîfavd* AppLaudisiseineiis.) 
^ Qjie, diroit rassemblée natièbsie à un ofiitier mu - 
.nicipal quiauroit refusé de proclamer la* loi mar- 
tiales sanS''laquelle les citoyens ne pouvoient ré- 
,fi*W^r Je feon. Ordre, s*il venoit vous dire qu'il - 
laissé égorger 9Ci concitoyens parce ".qu'il craignoia 
d'être t\ié-e|i sorâint 4e cbes lui; f^ v<his demandt 
^ce;qu^ l'assemblée nationale'' diroit à un ministre 
..qui .,^ pQUf s'exciis^ d'à voir '>tgir^* un^ ô^dref arbie 
.^4raire tvipq droit dire, qu'il aipté.Q0ot«aint par i- 
^-icoi ; é^ist foiileiAe de ma pari^ ce>n*cst.pal(ttn ovimée 
et je vous le demande ,.:mcssienri^^i quVst-ce qtt'o*, 
pouTi^hyôus dire, si vous «viez lai fovUes^e • da 
/v^M U Hrm^v^ qne tous àrta fait >de (Oiainteaîr 



la.constituuon , ji les enn^m'B de la pottTic^afdiè^o 
geoient cette encoiiup , , serions^nont .z$$cz lâcher ' 
pour j(ouscrire^ uae capicut^troQ contraire^i la copll * 
titution. / ' r - . , ♦ *. X ^^ 

Plusieurs voix : Non ,. plutôt la mprt ! { Applaudi* ) 
Af. Lacroix ; Non , messieurs» , le de^'oirdc tout» 
fonctionnaire puUJic est de. le re/aplir ou dsmouïin 
( Applaudisscmeûs , iravo^-,,) Eh bîcnc'itt/ii celui du> 
M.- Cliollet. Si M. GhoUneût consigne-le» troupes^ * 
les désordres qui sont «urrivés «nssiuroiem pdiût-eu' 
lieu, SI M« Choilct eiit r-fusé de- signer aii :ord«e ,.*i^ 
M. Choilet £û( m>Tt à.sOn poste ; il auroit eittpoMé 
nos regrets % oiais il a«roi(^ptéVenù un grandxnalheur ;' 
et alors nous a'auriotis -oi^e des éloges à dtfiniker à- sai 
mémoire ; n»us devons aonc le mettre en état d'aecu-^' '' 
sation ( applaudis&etaens réitéras ) pourseryir d'<xei&«^ 
pie 4 tous les foni^io^iiaifQS et itVLZ «{»prendre qia»l 
lei^r* flcvodr est de rnm^tv leiits faaciîoQ« ou^/def 
tqcxurjir. Jfc xendiis 4<^%tiV^^d^cf9J;Éi<la<:^liiatioB«t 
- tAppUudisfeBiens.)r-/i ,„t i •. 7/ j ,; ; fJ« 
. Plusieurs ,vi^x f Ferofla^^. la , <]i«oaMt€>n. { -Aîw V , 

Uassemblée déf^ei^ ^ite la disctts>k>& &*cst pam 
fermée. ^ . . > ., . ^ . 

M. Lecoini€'Ptiyr avenu : Monsieur le président je» 
d^emanderois que vous^yfuillct fb'ttn icousnlter l'as^î 
^mbiçe^ si on se bornera; 4. dî^^^ter suc rait^ume^i 
1' nent, si i'ajovxuement €H i^eje.t^ oa- discutera Ici 
r fooi . ' , ^ : ^ \ i . ï''l 

,M. Vir^t^ud: Jç.m^opppie à la proposition ,.' »» 
r» 1 assemblée, s^ qroit ai^scz^Iairée «lie rendra le décre^* 
't ^accusation, si elie nt^st trouve plis suifisamoien^ 
\t éclairée ou ajournera.' Je deouiade donc qu on coa*I . 
t tjiitic la discussion. /- • • • . : .1 

t . 3f . Maille : Ceux qui .ont opipé ponr«. Ta^ourne*^ 
13* m^n^ se fo^^LdCjUt ^uj-lâ néce^ifc 4c.preiidrQ des ren- 
çi sftkgn^cjniuUéxieurs ; 9< yk^Û^ nae^ paroi t dépûéidç 
r • fondement puisque' noua ^^e fai^on^ pas jla ^«oiKtioal 
w de juré de jugcmçfit,! mai^iseplement 4c juré 4ta^u- 
sation* Maintenant je demande quel est celui d'entre 

L 9 
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▼evt ^î st>tt intimement periuacK ^ne cjhactm dttt . 
•Acicn cottipru dant le projet âe décriet du omîté 
suétuele décret d'tccosaticfii? 11 y en a uxr qui est 
ctupabieaBz ye«x de lont le monde , contre ieqnel 
il y a des indices certains : c'est M. SalHant* 
llcttez'leeû état d'accusatioa. Je voterai avec von» 
dfns ce sens , parce que j'ai des preuves convain- 
cantes ; mais je nVn ai point contre les antres otfi- 
ckrs , Cl je se crois pas que je doive voter contre 
•T^x d'aprrs nne lecture rapide des pièces , et lorsque 
jo voit les membre* du comité nVtre pas d'accord 
catr'esàx.et ^Ire restés trois ser.jaii.es sans se décider. 
il. Deima^ z ]t demande la parole pourim fait ": 
le ivtopjnam vient de dirt (|tte .les membres du co* 
flûte mUiiflire nVfoteflt poîi^Pt d*accord ; que d^ati- 
Imn ce comité «voit resté tro's semaines pour vous 
Imtc ccirapport. J'invoque ici k témer^age de tott% 
Uê ftttiubin doeomicé qui ont assisté à cette tm- 
y«9taotc affaiiixtrils yfûti$ divOnt tons / ^e èur serxie 
maibrcfl V qoatonc wlt'vofé-poéi^ le décret d*accii- 
•ation ; qce le comité n'a mis qne trois jours poUT 
Vnam^i de toutes les pièces v q^'i^ ^'^ cessé de de- 
mander la parole ; et que ce n*est qu'aujouid'hui 
fftcf M. le I «ppoitetir a pu Tobtenfir. 

Je crois devoir faire part à rassemblée d'une cir- 
lionstance qaia'frappé ^rccmité: c'est que M. Chol* 
let, ^tti déclare* que les officiers lui ont forte lu 
main pour se rendte â là citadelle , et pour s'rgner 
rdrdre de faire ▼cnir le ^iligtifme réfçiment , eh î 
bien, messieurs, une beure après, il a si^né un 
«nti^ordre , eet <vrdre'a été porté ; et cet bomme 
^i nVboit pas libre , cet homme qui a^ été forcé « 
dnrnr'a paa eu le counvge de faire fton' devoir, â 
1-ittitant m^me qu'il se trouve l*bre, les ponts de la 
citadelle se lèvent , et il parvient au directoire du 
département poiir y faire une déclaration. Je de- 
mande à l'assemblée^ si , en' nroprocbànt ces CTrcons- 
tances , on tfe v^rta pas véritÉblémerit que M. Cbol^ 
lec tm prévenu de crime éodtrè l'état. 
- ^FUéms vêU's Aux. voix lé décret^ 
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Af. Vergnîaud : On a observé qije nous devi^A)»,. 
nous abstenir de toutes passions : ce principe , TOjCS-j 
sîeurs , a besoin d^ûne légère çxnlication, $i ^'p^.ft 
voulu dire qu« nous ,3êybn^,n,QUs abstenir de Joute? 
passions jCtlialhci'indlyiduelJcs', oh a 4itune grand^ 
vérité; jnaîs on à (Jii . \îrie chose bîcn inutile. Car ^ 
certes , il n*c.^t aucun membre de ce^tc assemblée i^ 
âsseï indigne des^fdnction* quî.Iui sonr confiées, pouV 
diriger son opinion par un pareil sentiment. (;A"p-^ 
plaudi). Maii il est une autre passion cûî' ne doic 
jamais nous abandonner, <jui doit être la ba«e dé 
torftcs nos opinions , qui doit nous diriger dans 
toutes nos délibérations. et que nous ne devons jamais 
redouter : celIc-lâ /'ct^i ramoûr'de la patrib..( 'Ap* 
plaudi). 'Ôr , daiis* les circonstances où' pouV.nCu^ 
trouvons que nous commande 1 amour d^l^patrî^, 'de 
toutes paris U paroît qu'^ii "conspiré c6htre\rîlcj 
de toutes parts il paroît que Ton menacé .la liberté^ 
Dès-lors nôtre devoir ex ramour que nous avons 



ger sans délai-, comme «ans omission, le gl^ivc-^/en- 
^eur tie la justice sur. tous ceuxo^iii scrclcni"' prevc- 
nus a avoir trempé dans ces complots. . «1 «i-i 

A-t-ifétë forme un tompîof pdurliVjferîa'çîtaBW 
âe PeVpîjrnan?^ Ceux qui 'ont .voté' pour 1 âjôurnV- 
tnent du décret d'accuiatîon,' reùx'qui ont craint nue 
ce décret ne fut rendu avec trop de rapidité, t» ont 
pas ose, nier l'existence' 3u âélît. Tout le lïioqde 



conyicnt qu^ily a eu un complot formé à Pclpî- 
jgnan : voilà fionc J'existcnc^ du crime^blen prou- 
vée. < ., • . .1 , . I 
^ ^'^^aîntenknt^pour'obtemi fajouThcment, on'3îtî: 
le' complot] épiant ,3|Écpuv'er*t 11* est avorté,' iTn^y W 
Cône plus de danâer- ' J^avouc que je' ri*ai jpas'trcA 
compris cette logique,; si fa ville ije']?erpîgnaiiTétoit 
'laôtrë ^ seule y'i|irfrpîîViere ''àWlaquc^lc no\i'&*^^^^^^ 
sîons un puissant intérêt *â maintenir ramôuf dé .'a 
constitution, çt a'surveîfterceux qui la veulc^t^cenvqr- 
iéf, il ocrait p'oss'ilile de se lais scr 'diriger par li il?- 
«enccVmaîs '^eï^gm'n céi i)is-hole'ÎMîl8 ^ifl# 
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frontière la sruîc oà nou« ayons drs offict en de lî ^rtc , 
Ik seule ou il faille épouvanter ceux qui scFoîtat 
l'entés d^imUcr le maavals exemple donné à Pcrpi* 
gkian. Il faut donc vn salDtaîre exemple. 
']c illstiniçuerai , comme le préopînAnt, entre *e« 
€ffi:îôfs , M. ChoUet et Jci'citoyeni. Quant aux q[^ 
ficîert, j*avoue que je n^i pas'chcore entendu une 
taùon fusible pour Taccusation '; car tl ^ pour ren-^ 
dre nn dccret d*accusatîon il faut toutei tes preuves 
possibles ,nous «devons prononcer U .destruction de 
u hautc-cqur nationale et nous imposer la loi de ne 
jamais f en cire de dtcret J^accusation. En effet , le 
décret d^accusation se rendant avant Tinstruction d\\ 
l^rocès ^ n est bien évident que nous n'aurons ja- 
mais Ips preiivef que Ton auira acquises après Tins- 
itçuctipîi.^J applaudi.) 

. Quant a* M.* Chollet,je croîs qn'iï ne doit pas 
être rangé en ce moment dans h classe des autres 
officiers. Je m^explique : M. Cbollet prétend qu'il a 
signe Tordre par force ; s'il n*avoit que cette excuse 
i donner , je n^Lésitcroîs pas â voter pour qu'on 
rendu' le décret d'accusation contre lui. Il y a , - 
comme on vous l'a observé , deux manières de tra* 
jbvrjla^patiîei la première , en faisant dcê actions 
contré é)le ; la seconde , en ne remplissant p^s les 
^çvpirs Gifelle nous impose* 

Si'nnae vof comm'andans de places frontifrres en- 
vironné de 5 â 6 officiers , an moment où i|ne ar- 
mée assîégeroit cette place , signoiC na ordre pout 
•uvrir les portes aux ennemis , et qu^exîsuîte if vint 
t*excnser sur ce que les six officiers Ini ont tenu le 




,4c vpvt qui s»e porte an fond de sa. conscience le 
•entiment que la lâ^Heté 'dé cet ^^'officier ^ eroït 
aussi coupaDie que la ' conspiration la 'plus directe'. 
[iizlê il m*a paru que nops econnoîasons Tordre 
. dont i} s^git , que par la déclaratioii de M. Chollct» 
^ fbukm 0m: t% jP?' Win»fi des «ojditt. 
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M* Virgniaud : Sî Tordre donne par M. Ctollet ^ 
€>t Tcmi's â rassemblée , il va lîtu i acçnsatioû ; 
mais H est un auti*e obstadfe qui nous eiqpeehera' 
peut-être de prononcer aujourd'hui sur M. Chollet? 
c*est qu*îl a été dénoncé à un autre tribunal , ec 
qa*il y a déjà, une procédure eiitamé'e. 

QuafU aux antres citoyens , j)avob pen$é a^usti 
<m*à îeuT égard ' on pouvott ' ajourner 'le décret 
d^accttsation ,' Tes preuves sont nioius fortes coijtref 
eux -que contre tes officiers. Les sT^spicions même. 
sont moindres. Ainsi , je demanderois Fajourne- 
ment du décret d'accusatioii cooti-e^M. CkoUet et les 
citoyens , et le décret d^aceusatibn contre tous lelf 
officiers. » . 

M. le rapporteur : L*oirdre que' M; C&olle» m 
donné n^est point ici; mars , messieui^s ,' radt^ésse 
des soldats que je vous ai tue , prouve son exis*- 
tettce« 

M* Cheron : Il existe ceisaiiiement nxk complot t II 
existe un grand délit , il existe de grands coopubJ^ 
D'abord , messieurs , il n*y a point de dg»|e qme 
M. Saillant ne soit coupable : son crÎMe cit.^îen 
caractérisé. Certainement le crime d'un grMi<laea»9 
bre d'ofHcîcrs est aussi caractérUé t «uîa^eCi »• 
peut pas «tre use preuve piour tous. Xes prociltt 
verbaux disent seulement * im iras »- ftamà m^mhtà 
i'ëjficiers : or , ccrtaiBenl eut cela né vent pas'iUre 
que tous les officiers sont coupables* > ' . 

Qiiant à M. ChoUet, si Torctre n'existe pas «{nftrt 
mures. U exiitt. ) Je le veux ; mais il ne prouve pat 
que M. Chollet soit du complot. Et je ^b eacoref*^ 
^ Murmores. ) je vais aie lémsamot. ( AÂ l eà/) Je 
demande qu^l soit porté va décret d*ac€|]9ati«]| 
aomre liL Saiflant. -{ Murmniies. ) Quant aux àu^ 
très prévenus , je demande que Ton attende le rè» 
tmkai des lafoi^atioai .qiie Imi * a^vcmmeçsr le 
tribunal s^if i de ceit<^ ^ff^^p.^ . .^ 

L'assemblée ferme la dtscusslonè ..<'..: 

M» DfOMs : PuisqTie U dsicpAsio^ est Cernée^ jt 
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iti altéré dans la dlscuisioxi. Ce fait, ç^est quoA 

tV pas pris le dçik de M- Chollct dans son principe. 
tc Yoki :...,.'... 
[^Plusieurs voix : .Ct uest pas un fait, j , . 

Jif. Ùumas : Jt viçns défendis un accusé.,, ainsi 
je di^is^étrccntcn^du*. \^ », ' j 

if,;, Vauilanc ; Nous .^'^mandona que ACl>umas 
lôit .eiitenda , et il le sera. ( Grands murmures. ] 
. Plusieurs voix : Rappelez M. Vaublanc à Tordre ; 
il a manqué à rassemblée. 

. Mf Ml ptéii^Pf^t , i le counols mt^ devoir; ct si 
lrc^tie.ppr%QQnes 4 U^ois pc m avoient .pasi parlé ^ 
je Taurois déjà rempli. M. Vaablanc n'ayoit pas 
b f^tf^^X Cf *je ,lej r^pelle à- Terdre ; maïs , paes- 
»i«M^^, M.Dumas avpic.li parole ^ct je Rappelle 
Àvli^rdf:^^ tiuii.cfuxquri'Qai /interçpmpu. 

3f. Dumas : Le premier tort de M. ChoUet ^' 
é^eatf devoir « quitté, sa maison la nuit pour aller 
à la «itadelie. Remarques que M. Gholet est dans 
#M qvartiep t- il a été au département ; il y a 
obéi, et obtempéré aux Réquisitions*; il est le- 
tevMd i^mutte^chez lui. Là^ rica. ne nous dht 
•OmMemiâ a étérà-^la^oitadelie. ^Jtst-sce par vio*-^ 
Ifiurrt^ Aiot^ .iè faut ^iifet nous, paissions en avoir 
te pi^uver (Mur«itre»i ), ) . . - / ^ - 

'^ilèlmifUrs ^toi» « CtfstJa discsiss;on#v 

M. Dumas : Alocs il faudrait' qiie quelques âo^ 
tWBRhsoMVft* en assurassent pour que nona pns- 
aioniv jprqnonèer ., avec ! eonnoiisance de xause. 
( MtTfflWïts-î) -. •• ..1.! ■ î , î: . î : 

9^USisèBml)lée idécvecstque^. Dumaf aescontinueta 
}Ms«i 4 A|>^iaisdi5s<kieBB des* tribuncsj ) (. jEllt* rejette 
FajomnKmcntV c^t.-xoooordé' la .^rkiHhi id projet 
çlb obimt%-^ j. r.M*. .,-;- -•';.. '" ' * -v*. ^i-- ?, : 

»1 ^."F%^-î'^i-i#«M.'^ïe ^i^sîd^fet* ,''yappélél'lcs -tri» 
bunej à Tordre. Nous- nt faisons '^pSLs iei'une' partie 
déplaisir. •l'^r* :..-.'... i. * . , 

•' JWfî /rW^y/^^ftr tî^ést. nécessaire, que je Vappellc 
fcfit'*cifo>M ^ ibâ 8às*ïis-trîbuiics qn^fr-iit 



doivent pas applaudtr a Tacte le plas terrible 
«Bai« le plus îad'ipènsable do corps iigi&tatif» r 

Mm ... « • . : Je demande que' le diécrct d'ao* 

cnsation soit porté inditidUellemetU. [.Qm^mà*) 

l_^assembl.c dtcrcte succeisivri^ent qu'il y a lieii 

•â accusation contre M. ChoUet , et tous les dé«> 

jaoïxime^ au projet du comité. 

^M, MoHiaui Denlhs : M. Cholet n'est pas même - 
en état d'arrestation. Je demande que le pouvoir 
exécutif soit chargé d'envoyer un couiTÎer extraor- 
dînaire pour le mettre eu état d'arrestation , sans 
cela , il fera comme M". Saillant ^ il pasfer» iea 
E^pairne. ^ r î 

' L^assemblée déciete cette m^otÙKi. ' 

M. LacroU : Dans le cas on l'assemblée adopie«ôi» 
lé surplus du décret du comité ^ je demande 4)Q*<nt * 
ea fasse un décret séparé , paiTce ^u'il poorrok • 
y avoir des dispos i tions> injettet ài la sanctào»^ 
^j « étant indivisible * frapp«roit ^ svr la tOiOililii. .: 
{ Om ^ oni,) «^i I 

~ L*assennblée adopte cette prop^sî^toil c.clk 4é» 
crête « sauf rédaction ^^ le projtl^ du -comité ^ ct^ 
Jerc la séance â minuit. ^ 

Siémce du mercredi vuttin 4 ^smier B799* 

Frèsidenci de M,, franç^U-'Niufchàitan* \ 

Jf • PilîûUÎ , €tu nom? d» ê^mitè di Sviid^n : J« 
pir^pase à rascemblce de déclarer valables lc«^ 
jyouTOÎrs de M. * Garnon , premier suppléant àm 
département de PÀrdecic. 

Af. Fresnel : Vous vous rappellet qu'il y a quel* 
ques jours on vous proposa dé preti^dkrtf des me*^ 
ftures sévères contre les députés qui ne s'éfoieflrT 
pas encore rendus â leur peste. Si je 'me rap- 
pelle bien , on, reiivoya^ au -coAiilé àt% întpee-^ 
tèurs de la salk. On ne vdfts proposa aucun«i 
Mesure gé-nérale; et je *uis étonoé'^qu<e Ton âilf' 
choisi lit. Valadier pour servir dVï^àiplè à €e«9^ 
fc^'ne «e^ rcndeat pas â leur pptte.jé vient ré-^ 



damer contre le décret rendo hier c^.oir a^i ce|.. 
objet. Je crois que le suppléant ue . ^'ea . pué- 
vaudra .pas , car il sait que M. Valadier e£t ma- 
lade depuis long-tems et qu*il va se rendre sods 
quelques jours à rassemblée natiooale. Je sal^ que 
M. Valadier n'a pas pu répondre encore à la 
lettre qui a été écrite du consentcincnt , j'ose le 
dire , de rassemblée « pour savoir s^il vouloit se 
rendre à son poste. Maïs , jâiessleurs , j^écrte ces 
considératicms et «je soutiens que le décret , en 
lui«iêmcr, ne peut pas sabsister. Effectivement il 
faut , pour qu'il y ait lieu à radmission d^ua 
-cuppléant, qu il y Ait mort ou démission du membre 
ODininré. Or 11 n'y a pas mort , il n'y a pas 
dêmis&ion , il . xk*y a qu'absence. /Or une simple 
aksence v lorsqu'elle n eàt pas volontaire » ne peut 
epmînerile reniplâceniemt. M. Valadiex ne mérite. 
pas qu'on 'rea(.clue,iixfc pré^ipitatron. Je demanda 
le rapport du décret. 

- M. JLagrtiHkl: Messieurs^ iv>us devons moins con- ' 
'«îdéi^r cette iif£iirQ sous le«. rapports d'intérêt partie x 
eulier que sous les rapports. d'intérêt public v s<^je^i 
doute il importoit à l'assemblée d'avoir dans son 
^ein M. Valadier dpuil le civisme et les talens sont 
<onnus ; mais W i-mportoit plus encore que la dépu- 
tation deTArdecne fût com'pictte. Je conclus de là, 
xsi9s»ieurs'^ queraseémbiée'a du recevoir M: Gai^f^n 
premier. suçtpléaîJt.'J,'exa mine -i présent si çlle a fait- 
vtàt injusllce-à M- Vajadieri et si .elle a blessé la 
Joi constitutionnelle; i*^.. il résulf< du pipcès- verbal 
(f)ëlecùoi| du département d*4ÔLrcie<îb/î qiteJVI. V^lja- 
dicr ayant itk informé de son élection , répondît 
^|«re sa santé ne;lui permettoit pas d'accepter •, il est 
^ vrai .que TasSembliée/électoriLle lui fit répqndre par 
soji tprcsidw i' -qu'elle espéroit que. sous peu i)- 
l^rroit se ir^[»4re à son devoirêt qu'feUc ^'açeepv>i| 
liai w déi^|ioff.fD<îpnls cette ép9quc:M,^¥aUf^ài-c»T 
Djrla donnélau^uçsjsiguf de vie , » d'où jçiconçjçs qVS, 
a-||Cf|i«|é dknç.sa pref^inre/vol^nié eit.qa'il^^H ^a»?,»» 
la résolution de ne paa acceptera 
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«•. La constitution n*a pai prévtt le cas qtiî nôtis 
•cciipe ; cll^ a décraré , i! est vrai , quc^si dâus le 
courant de mai rassemblée n'étôit pas coxnplette 
jusqu'à 3oo membres, elle pourroit prendre de» 
arrêtés pour faire rendre les membres absens ; mais 
•lie n'a pas dit qu'un citoyen fut malgré 4ui imputé 
député,' etquHin département et k chose' pnb^qfat 
pussent souffrir de 4'incertitnde d'un* homme hottofé 
dé la cotifîattce de ses concitoyens. Je' âcmande 
donc que rassemblée passe à Voték-c'àn joiin/ 

M» Tàuri^t : Je*soutiéns que la délnissiam cxîstt, 
parce qu*il n'étoit pas ïtu pouvoir dé rassemblée 
électorale , de délibérer sûr la démbsiôn d^e M. Sa- 
ladier , de la refuser ou de racceptcj.* Depuis oc 
moment , M. Valadier n*a écrit , ni >au pvésidemt , 
de rassemblée éUctorale , niU celui der'UsMsfem- 
Mée nationale , ce qui étôit afu moins ^un devbir de 
décence ; d'après cela., je crois que , rien., ne. peyC 
•BOUS déterminer à forcer un ho^nme d'JK^eptéiT'mal- 
.gré lui les honneurs de la dépuiadon au ciHlpi -légis- 
.latif. Je demande la question préalable sur le rap- 
port du décret d*mer, 

M^Fresnel : Je demande i faire lecture d^une lettre 
..aopvelU. de M* Valadier v^^j contiez^. une aeçep- 
ta^tion' formelle de sa part. [Xon , non.) 

M» Lacroix ; C'est une xuse;> ( Brul^^ />ff2 Is 
hUre ; «*»,»oW. ), . . ., ,. , 

L'assemblée décrète que la lecture de la lettre lui 
sera faite. 

M* Fresnel : La roici. Dans le moment ou je reçois 
la lettre que vous m'avez, écrite , d^tée du 17 , et 
signée de MM. Rcboûl', Saint-Prix et Vacher, je 
vous dois donc comptc.de ma santé. La fièvre 
in*a quitté depuis troii semaines ; j'ai pris mes re- 
mèdes., depuis la semaine dernière; ma force rt- 
irient , et, quoique je ne sois pas encore sorti' de 
la maisofl ,* j'cspere , autant que des fièvres d*ati- 
tomne peuvent m'intpirer de sécurité \ j^cspe^e 
pouvoir enùrépréndfé le voyage avaat la fin do 
iiovembre. {^Rnc9riunan* ) Je serois biea fâc^ié ^ 



•fet tlfaîm de ce département pouTOfent $6n(ftiï 
de moB absence ; mais von« y êtes , mesârieurs , qne 
rcste-*t-il à désirer ? Je sais qu^il y aiiroit à gagner 
dafts radmtssloa de M. Gamon à ma place , et j'ai 
wn dans «e tcmsavec pe'm^ que , dans le choix dcc 
dcpiitc« et des sisppléaas , on ait doi^o^ à 1*âge 1 al^ 
•leMoa q»e Us* ttdeiia mcrÎLOienc -de captiver. Si 
- ftettt admission peut ««re faite à tems et jusqu^à moa 
arrivée à Paris ^je d^is avoir àt$ rf^^râts qa^^elle n'ait 
pat ceèrJoUicitte plutôt « si elle exige ma déminloa 
abi^luc , je vous prie de lae dire ce que je puis. $t 
c^étoit «tte chose d'affection , }e a'hesîterois pas a 
olBir aa talent Tho mousse qui lui est dû , et qu*il 
«seteroitsl doux, de it»i rendre; mais., dans ce mo- 
aacut^ ce a' est poljot un^ faveur qae rassemblée élëc* 
tora&e ait eotcadu m -ac corder, c'est un devoir qu'elle 
«1% impMé , '«t'v quand te de voir parie , il ne laîsae 
«ienâ ht ¥«4oaté. Je vous supplie de me faire cou- 
iioître v^tre^setitiiiieatpr cts ^ et, s'il se peut aussi , 
t*satéiitîoa 4a ptétident de l'assemblée mitiotiale. 

Je suis , etc. Talddieu 

fhi\îéurs noix : L'pndre du jour sur \t rapportdu 
décret. • • 

* ' L'assènihHe déctetfe Wîl n*y a pas lieu à passer 
i, Tordre du jour, et décrète le rapport dâ décret 
rendu hier soir. 

i^tîtte et m: AmloL 

M. ic président, jVi l'honneur de vous prévenir 
qu'il sera brûlé, vendre ii prochain à la caisse de 
l extr-a»ordinairs , . 3 millions d'asyifiçnats proveaans 
4c . la veate. ac:^ domaines nationaux, 1 sqiieh 
4oiQt$ aux 3o9 déjà- brûles fqnt en total Syj? »:ic 
•TOUS prie d'en doaaer cpanols:iance i X*ass'emblee 
«auo'aale.^ , ,;•'_. 

M. le président ,. j'ai pensé qu'il seroît agréable 
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à râiscmblée de coniioître proinptcracBt chaque 
nature d'assignats qui , par l'effet du décret , ont 
dCi ou doivent entrer dans la circuIaiÎQn ; j'ai fait 
. former le tableau ci joint qui présente la quotité 
pes assignats par ci cation, et le montant des brûlcmer.i 
soit kju'ils proviennent des rentrées des liomaines , 
50tt qu*ils proviennent d'échange contre des assi- 
gnats de 5 liv; - ~ ' 

Ces brûlemcns s'clcvcnt à 469 millions, çc qui 
réduit la masse des assignats au-icssus de 5 liv, à 
un milliard trois cent soixante et un millions. Il 
y avoit encore sur cette somme au 3i décembre ^ 
qnatre- vingt neuf millions sept cent mille livres, 
tant .à fabriquer que dans la caisse de M. le Cou- 
teulx. Ils doivent Servira payer trente -un millions 
huit mille trente livres , à échanger 31 millions 
395,000 liv. de billets de caisse, et à continuer le 
service de la caisse de Textraordinaire. Au moyen 
du décret du 27 décembre , je me .propose 
de faire mettre ce tableau à U tuitc . -du 
compte de décembre que Ton s'occupe de rédi- 
ger , etc. 

l/» secrétaire : Voici une lettre accompagnée d'ua 
assignat de 100 lîv, , signée: 

M. le président , tandis qu*on m'accusoità Saint- 
Xlomingue , d'être à la tête de Tinsurrcction d'Ogc , 
-jc^m'occupois à Augers à équiper cinq gardes na- 
tionales , du nombre desquels étoit un de mes en- 
fans , pour aller défendre les frontières dans le ba* 
taiiion des gardés nationales volontaires. 

J'entends répandre que Ton m'inculpe de naru» 
veau d'être à la tête de l'insurrection des esclaves 
dont j'avois empêché tant de désertion 1 je ne ré- 
ponds à cette calomnie que par FofCre d'une somme 
, de 100 liv. dont je joins ici l'assignat, pour con- 
tribuer aux frais de l'armement des citoyens qui vxmt . ^ 
combattre les ennemis de la constitution que je fini- ^ 
roîspar défendre de mort sang, et avec tous m.t$ en*- 
fans , si, comme j'en suis menacé , on m'ôte dans 
Têmc VIL .V». U. P.L. M 
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Ic« colonies les moyens pécuniaires de faire autre- 
ment. A Paris, le 4 janvier 1792. 

L'assemblée décrète la mention honorable aupro- 
ccs-verbal. 

M. Amy , rapporteur du comité de liquidation , 
a proposé , et rassemblée a adopté , un decrct.de li- 
quidation d'offices de judicature , de perruquiers , de 
maîtiises et jurandes , de créances suf maisons ecclé- 
siastiques , et de créances arriérées des dcpartemens 
de la guerre , de la maison du roi , montant à 
10,827,096 liv. I s. 5 den. , entre 3iJO parties 
prenantes. 

M. LaiTon-Ladebat, au nom du comiié de Tex- 
traordinairc , fait une seconde lecîure du projet de 
décret sur la somme à accorder pour les travaux du 
Pantliéou. La troisième ajournée à Luitaiue. 

M* Aîhliej Mcssièjirs , vous ne rendez pas un 
gcul dccrct qui ne puisse faire beaucoup de mal , et 
je crois que vous ne voulez pas travailler comme 
Pénélope, ^'est-i-dire défaire la nuit ce que vdtis 
avez fait le jour ; vous venez de décréter le rapport 
d'un décret. Je demande donc que le rapport d^un 
décret, quel qu'il soit, ne puisse être f^it qu'à l'ordre 
de deux heures , parce qii'a!ors la volonté générale 
sera exprimée , ou si vous agissez autrement, 
\V ordre du jmt.) ce que je' ne crois pas , mais ce 
qui pourroit bien arriver , une cabale , ou bien le 
dessein de quelques personnes, pourra faire rapporter 
tous lés décrets ; je demande donc au nom du bien 
public , au nom de la stabilité des lois , au nom de 
votre devoir , que vous ne rapportiez des décrets 
qu'à l'ordre de deux heures. 

M. Dorizy : La volonté générale s'exprime égan 
lement le matin ou à deux heures dans l'assemblée 
nationale -, ses décrets sont toujours le vœu général- 
en quelqu'instant qu'elle les rende. Si l'on adoptoit 
'^fa. motion de M. A'ibite , il en résulteroit que l'as- 
semblée ne pottfroit rendre un décret qu'à dcuit 
. heures. 



M^ .•.;.: La motion n'est pai appciy^e ; 4 

Tordre du jour. 

L'assembHc passe à Tordre du jour. '^ 

M, Camhon: Vous vous Têtes occupes pcndank^ 
plusieurs séances de la question des coupures d'as- 
signats âu-dessows de 5 liv. ; il n'y a aucun décret 
définitif sur cet objet. D'après vos délibération» 
ultérieures il ne vous reste plus qu'à adopter la ré-» 
daction du décret ; mais il faut savoir si vous ren- 
drez un décret d'urgence ou si vous regarderez Je» 
discussions comme remplaçant les formes constitu- 
tionnelles. Le-^comité des finances pense qu'il est 
nécessaire de rendre le décret d'urgence pour rele- 
ver tor.te équivoque. Je vous observe d'ailleurs que 
le ministre des contributions ne peut point prendre 
des mesures définitives que la loi ne soit sanction-^ 
née. Voici le projet de décret: 

L'assemblée nationale considérant qtie la dîspa- 
rution momentanée du numéraire rend instante I« 
fabrication des assignats de petite v^ileur ; qu'il 
importe d'ailleurs de remplacer , le plutôt possible^ 
par des assignats nationaux au-dessous- de 5 liv. , le« 
papiers actucUctnent en circulation , qui ont été 
émis par des municipalités ou des particuliers, dé- 
crète; qu'il y a urgence de délibérer sur cet objet. 

L'assemblée nationale , après avoir décrété i'ur» 
gencc , décrcte ce qui siîit : 

i^' Il sera procédé de suite , sous la directiom 
et la responsabilité du ministre dès contributioag 
p^.'bliques , *et sous la surveillance du comité de» 
.as>i^nats et monnoies , à la fabrication de 40 ^ 
millions en assignats de 10 soiis , 60'millions en 
assignats de 15 sous , lOO millions en assignats de - 
23 sous ,< et ICO millions en assignats de 5o sous,: 

2^. L'émission desdits assignats ne pourra-Avoir. 
lieu que lorsqu'il y en aura pout 5o* millions dft 
fabriqués ; ils ne pourront être employés qu'à 
réchange des assignats de plus forte somme actuel* 
ieiacnt en circulation , lesquels seront brûlé» tt 

M g ' 



ifnaull«9 , diaprés rotdre et le isodc- qui seront ré- 
glés par un décret du corps Icgûbtif. 

3«. Le minisire des contributious rendra compte 
•oui les x5 jours , à rassemblée , des progrès de U 
deii^icrc fabrication. 

L*a5iemblf c d^^ crête rùrgcnce , et adopte la rcdac- 
lÎMi da décret dcB.ildf. 

Lcttrt du Ministre de Vinlérieur. 

M. le Président , le directoire du département 
cle r Aisne m^a marqué que les insurrectipns qui 
ftc sont élevées dans plusieurs districts du départe- 
ment relativement aux grains , écoicnt appaisées , et 
que radministration générale du département , que 
le roi avoit autorisée à se rassembler , ne voy^int 
plus de dangers , s'est séparée. Je crois devoir en 
informer rassemblée. Je suis etc. Cahier. 

M* Ducastel : Le comité de législation m'a chargé 
tf observer à l'assemblée , qu'il -s'était occtjpé hier 
d*unt question très-importante. £}le consiste à savoir 
si les accusés auprès dala hautc-conr-nationale , et le 
commissaire du roi , pourront se pourvoir en cassa- 
tion contre le jugement rendu par la hautc-cour- 
nîïtionale. ( JVon, non, ] La solution de cette grande 
difficulté dépend d'un principe infiniiàent profond. 
Le comité s'en est occupé ; il n'a pas pu prendre 
encore une opinion , soit pour TaFfirmative , soit 
pour la négative , et vous présenter des vues à cet 
égiird ; mais il m'a chargé de vous dire qu'il va s'en 
occuper , afin de vous présenter un article addi- 
tionnel. 

Plusieurs voift : L' ajournement. 

M. Lacroix : Je crois que ce seroit faire préjuger 
4|a'sl y ftUToit lieu a cassation , et alors il faudroit 
UrecTiMi très-haut tribunal national. 

M.Yvisitt-Gartempl :Si vous dé ci dei l'affirmative , 
itXBiodf» régler, la manière dont la cassation aura 
IvéB. Le droit de éassation tient à la liberté pu- 
Utqmt. ( Mitmures. ] Quand les iormc^ de la lot 
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ont été violées , on a droit de se pourvoir en 
cassation. 

M. Couthott:Ce sont des idées de l'ancien régime, 
l'instruction qui. se fait pas^ jurés n'est pas tusceji^ 
tible de donner lieu à cassation. , ' 

M. Ducastil : Je n'ai fait qu'une annonce de U 
part dtt camité , et je n'ai pas demandé d'ajour- 
nemfnt. 

Af. Thtiriot : Je crois qu^l est inutile que l^ 
comité s'occupe de cet objet , et j*ea vab di^e là 
raison , la iMute-cour-nationale a été créée av?c na 
caractère de souveraineté , qui ne pern^t pas de 
s'occuper d'aucun moyen d'appel , ou de cassation , 
aucune raison ne peut autoriser un pareil -système , 
^1 , je puis le dire , porte un caractère qui doit 
vous répugner ; comment peut-on vous faire en- 
tendre que rassemblée nationale qui aura porté Tac- 
cusation , pourra , après que la haute -cour-nationalc 
aura prononcé. 

Plnskurs vmx : Il ne s'agit pas de discuter U 
fond. - 

M. TTturîot : Je demande que l'on invite le co» 
mité -de législation à s'occuper d'affaires interca- 
lantes , et non de semblable question. 

L^assemblée passe à l'ordre du jour. 

M. Grangen€uv€ : Je demande à l'as semiiUe cU 
décréter , que désormais il ne &era proposé d« rap- 
port de décrci qu'à l'ordre de deux heures. ( Aftff- 
mures. ) 

Plusieurs voix : A l'ordre , il y à un dcccct OMi* 
traire. 

Xf. Dtîmas , '«» vpi» dv. C9miti de lé^iihati9% : Let deCTctl ^^ 
eorp« législatif- concernant 1* organisât! on de la liftvM-com^ 
nationale , et Tordre j-adiciaire qui doit f ctre obseivé* 
»ont-rl8 sujets à la sanction du roi ? TeU« c«t la fUCSlMMi 
i|ue vous avez renvoyée hier à votre comité de Ugialation* 
Elle y a été examinée , messieurs , et le comité Ta réB«»lu« 
par Urne décision prompte et unanime , parce que dana t*«t 
ce qui touche à la constitution , il n*a et «*auTa janait 
%ii*«ui «cul vœu , celui de earder ua« fidéèiû leli^icUM Ml 
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•iKmeV ^v\ ••ut y Me tous. La cottttUutioa frtnçotse est 
teprésentatÎTe , les représentans sont le corps législatif et 
-le roi. Le pouvoit législatif est délégué à une assemblée na- 
tonale, composée de représentans temporairei , pour être 
^crcé par elle , avec la sanction du rot. 

Yoilà le principe général qui constitue le mode dÂ Texer- 
«ice du pouvoir législatif et qui rétablit sur le concours d^ 
la volonté des deux représentans du peuple. 

Quelques aMlcles de la constitution établirent différentei 
•xceptians à ce principe général, et donnent au corps legis» 
latif le droit de faire pjusieurà actes non sujets à la sanction* 
Les décrets d^aecusalion sont nommément compris parmi 
tes exceptions ; nais on n> trouve rien de ce qui regarda 
. Jf organisation de Tordre jndiciairc et des tribunaux. Un ar- 
-tf de parle du mode de la formation de la haute cour natio- 
nale , de celui de «on rassemblement, tX des délits qui lui 
«ont attribués , mais il ne renferme aucune explication , nî 
aux les détails de son organisation , ni sur ceux de ses règles 
judiciaires. De-là il eit de toute évidence que ces détails , 
Butant point compris dans Texception , rentrent naturel- 
lement dans la {>rincipe. Elles ne peuvent être conséquem- 
mtnt ordonnées que par le concours constitutionnel des 
^eux représentans du peuple. On dîroltinutîlcment qi^e là 
loi du 15 mai , relative à la formation de la haute cour na» 
Éionale, n*a pas été présentée à la sanlctîon , mais à Tac- 
«eptation du roi. 

L*a8sejnblée constituante, chargée de faire laconstitution , 
et réunissant, par le titre même de ce mafidat, tous les pou- 
iroirs et loute la représentation natîonile, a pu , pendant 
tout le cours âe sa Session, affranchir ses décrets- de la 
■aanctipn royale. Elle a pu , elle a dû la faire , pour ne pas 
oxposer a la suspension du veto les Joii nécessaires pour 
végénércr promptement toutes les parties de Tadministration. 
La loi du t5 mai , concernant la haute-cour-nationale , n'est 
]^8 la seule qui ait été rangée dans la cla^e des lois régle- 
yientaires , après avoir d'abord été placée , en apparence , 
■ur la ligne des décrets constitutionnels. Les décrets sut 
]*organ3sation du clergé , des corps administratifs , des 
municipalités , de Tordre j[udiciaife , avoient aussj reçu 
^primitivement ce même caractère , et on n*en conciliera 
yas , sans doute , que le corps législatif peut aujourd'hui 
les détruire ou les modifier sans le concours de la sanction 
du roi. On n'oppeseroit pas avec plus de succès la considé- 
latioa des circonstances actuelles , et le danger d*un vetm 
%u\ peut compromettre la sûreté publique. En général , I«^ 
législateur doit rarement céder à Timpression deff circons- 
tances , il ne doit se fixer qu'aux principes éternels de la 
tatson et de la justice ; ^et combien \ts circonstances 
doivent lui paroitre fuifiisantes lorqu'oo les lix'i offre coaioBf 
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on moyen d'attenter aux lois constitutives et foncLimcn- 
tales de la société. La sûreté publique et le ealut' da 
peuple tiennent intimement au maintien de ces h)is ; &'il 
vous en faut une preuve , messieurs , voyez la consterna- 
tion dont ont été frappés les ennemis de la patrie à la vue 
du serment loyal et solenmcl que vous avez fait de les dé- 
fendre. Le despotisme appuyoit aussi les siennes dî ces 
grands mots : c'est avec eux y c'est eu les - profanint , 
qu'il entassoit les victimes à la bastille , et substituoit 
souvent <le pouvoir arbitraire à la sainte autorité des Icùf. 
Gardez-vous de ce terrible abus ; il n'est aucun de vos d^ 
crets qui ne pût donner lieu à parler , et du danger" des cir- 
constances , et de celai du veto. Ces danger*, vta's ou 
faux , sont ceux de la constilutiàn , et il nous est dé- 
fendu , nous nous sommes nous-mêmes imposés la loi 
âe ne rien proposer qui pût y porter atteinte. Nous ajou- 
terons , messieurs , une dernier'e observation ; c'est que , 
de tous les actes du corps législatif, il n'en est peut-être 
pas qui appellent plus instamment la nécessité dz i.i «anc- 
lion , que ceux daus lesquels il s'occupe de rorganîsatîou 
judiciaire du tribunal devant lequel il est lui-uicjuc r.ccu^a- 
teur. Le cotps législatif a déjà une grande influence sur les 
accQsations qu'il porte à çt tribunal ; elles y arrivent aycc 
la prévention funeste qui résulte de cette première ooU 
JXion des rep?çsentans du peuple ; «tllc^ sont poursuivies 
par deux des membres du juré d'accusation^, imprégnés 
ëe cette même opinion* Et où- seroit la libetté , si , au 
danger de cette première influence , on joignoit le danger, 
plus grand encore, de l'influence que le corps législatif au- 
roit sur le jugement même , s'il pouvoir seul porter les lois 
réglementaires de l'instruction des preuves et des peines de 
ses propres accusations ? Le corps législatif , dans ces 
grandes et tristes circonstances , doit se méfier de ses 
propres vertus : l'amour de la patrie , rindignatît)n très- 
juste qu'inspirent les complots perfides formés conti'elle, 
peuvent' passionner et égarer le zèle. L'intérêt de la liberté 
et de la justice exige donc i^lus impérieusement ici que 
dans tous les autres actes du corps éjislatif , Tintarvcu- 
tîon de l'autorité qui la sanctionne ou la suspend. Heu- 
reusement elle est prescrite par \i constitution , de-Jï qu'elle 
n'en est pas exceptée , 'et nous qui sommes les premiers 
appelles à la maintenir , nous ne donnerons pas l'exemple 
de la violer. Plus elle est menacée , plus ses- amis , plus 
les vrais amis de la liberté doivent se rallier autour d'elle 
pouf la défendre. La constitution est la colonne de l'Etut : 
elle sera inébranlable , messieurs., si vous n'y potez la main 
que pour l'appuyer ; mais le plus léger chungem:nt à sa 
construction , la plus légère secousse qu'on lui icroit eprou- 
Ter, entrai|ieroi( sa cUûte , et avec elle le renvcrt^uici^t 
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àt tont tfotre édiSce politique. Votre çomUc ptnst dAB« 
^u'il' n*y a pas lieu à délibérer sur la proposition. 

M, Couikon : Messieurs , je ne xn'attendols pa» 
que cette grande question seroLt traitée i et je me 
scrois encore ïnqins attendu au projet que le 
ccnuitc vient de vous présenter. Si le comité , 
nle5^icurs, se fût plus attaché à chercher daAS la 
constitution les princî^pes que les mots; s'il eût 
«n peu phis réfléchi |ur les conséquences de la. 
c v.:siiiution , sur son esprit et iur^son viri- 
taSle sens , jVime à croire qu'il ne vous aur&it 
pr.s présente un projet de décret aussi nul que 
te lui qui vient de vous être lu. Je le deman- 
de , . messieurs « aux pardsans les plus thauds 
de la sanction. Qu'est-ce que c'est que la haute 
cour nationale ? Un établissement , cuite néces- 
saire et forcée d'un décret d'accusation porté par 
I: corps législatif. Le décret d'accusation est donc 
le principe ; la formation de la haute cour aatio- 
- jiQle n'est vcrilablcmcnt que k conséquence et 
rcxécution nécessaire de ce principe. Or , j^ le 
li.mrMvle, n'est - il pas de la dernière absurdité 
d; prôicndrc que vous avez pu décréter Le pria* 
clpc , sam itre a&ujétis à la fQjmation de la 
Hiinction , et que vous n'ayez, pas la faculté dç 
• flrcrctcr les coiîséqnenccs , sans être ^ssujuis à îà 
niéinc forraalitc de la sanction. ( Murmures, ) Qjiand 

Y Oui aurez Hni , messieurs , -de m'applaudir ; cay 
-j'appelU ces murmures des ^-îppl.iudisseîiie^s, (On 

Ji'it et on applaudit. ) Oui , messieurs ,- certains 

murmures me paroisscnt des apphudlssemers. 
Il me paroît extvarordiuairc que rassemblée v^* 

tionaîc qui , d'api es la consiiratioii , a le droit . 

inconîcsîable de porter un décret d'accusation qui 
- donric lîcu^ forct.;ncnt A hi formation d'une liaut« 

co/i'.r nationale; que Tasscr^^blcc nationale , dis-je, 

qui a la f?.cuUé de porter le décret d'accusation t 
, uns cjue cet acte du corps législatif soit î^ssujéti^ 

à -la bunctîon ; il me paroît bien extraordinaire 
' ^uc. rassemblée nadonale ne puisse pa5 dccççtjçi 
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la formation de la haute cour natioiîale mec fat 
même dispcnsabilité de la sanction. Voilà ^ mesw . 
sieurs , quels sont mes motifs pour demander, ^me 
le projet de décret du comité soit rejeté , et 
que vous ajoutiez au contraire au déétet que vous- 
avez rendu pour la fondation de la haute cour 
nationale, cette disposition pour dernier article. 

Le pouvoir exécutif donnera les ordres les phii 
prompts pour que le présent décret , non sujet 4 im- 
sanction , soit exécuté dans toute sa form« et teneur. 
( Applaudi des tribunes. ) 

M. Becquei : Messieurs , c'est dans la c^nstiiutioii 
que se trouve la solution de la difficulté qui vous> 
occupe en ce momeat ; et telle estmaîntenant la de»» 
tinée de la France que les représentans du pevpl« 
et le roi trouvent la règle de leur conduite écrite 
dans le texte qui fixe à chacun des pouvoirs coias-' 
titués son étendue et ses limites , et qui , par 'cette 
division conservatrice des droits du peuple , le ga- 
rantit de l'usurpation que les pouvoirs coafstrtués ne 
commettent jamais sans un grand danger pour la 
chose publique. ' . 

On demaudé si les dé^rpts que vous avcx rendus 
hier et ceux que vous pouvez rendre encore sur 
l'organisation de la haute-cour-nationale , sont ec 
seront sujets i la sanction du roi ? les opinions ont* 
pu être partagées au premier moment où cette ques- 
tion fut proposée ,' mais la méditation des articles 
constitmionnels , relatifs à cet objet, me paroît de- 
voir lever tous les doutes ; la règle commune assu- 
jettit tous les actes du corps législatif à la sanction ; 
il existe cependant quelques exceptions, elles sont 
comprises dans l'article 7 de la section 3 du chapitre» 
3 de l'acte constitutionnel ; ainsi , pour 'qu'un dc- 
cret^uiuse être considéré comme exempt de sanc- 
tion , il faut indispensablement qu'il fasse partie d^ 
ceux indiqués dans l'article qne j'ai cité. Le. àrokt 
de sanction est, comme tous les autres droits , la 
propriété du peuple. C'est pour le peuple , c'est en 
s«n Bom qu'il doit être exerce», La constitution Vm 
• M 5 
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^bU pour Tintéret national ; ce seroît donc le 
TÎolcr que de soustraire à TcxercTce de ce droit le» 
décrets qu^clle n'auroîtpas exceptée elle-même de la 
Ibrme générale ; on ne trouve pas dans la nomen- 
clature des décrets dispensés dé .sanction ceux qui • 
concernent la formation d^ la haute-cour nationale , 
j^en conclus quMIs sont sujets A la sanction ; on ne 
pourrolt confondre raisonnablement les décrets re- 
latifs à la haute-cour nationale avec les décrets par- 
ticuliers au corps législatif, â la responsabilité de« 
ministres, et avec les décrets d'accusation. Les"prei, 
iniers sont des lois générales qui doivent régir les 
citoyens comme toutes les autres lois , les autres sont 
de simples actes d'accusation dans lesquels le corps 
lég'u^atiF s; rend , pour ainsi dire , partie contre 
ceuK qu'il accuse ; on a dit que les ministres de- 
▼ '•ent être traduits à la haute-cour nationale pour 
l'exercice de la responsabilité, le roi pourroit les 
mettre à l'abri de leur responsabilité en refusant sa 
sanction i des. décrets nécessaires pour mettre en 
activité ce tribunal. Il peut y avoir , messieurs , un 
très-grand inconvénient à cette faculté du refus de 
ianctton sur des décrets si pressans ; mais j'observe ^ 
que cet inconvénient est le même pour toutçs les 
lois importantes et urgentes que vous aurez à faire; 
que la haute-cour nationale n'est pas seulement des- 
tinée à juger les ministres , puisqu'on y traduit-teuf 
les citoyens prévenus d'attentats contre la sûreté 
générale. 

- La constitution a voulu que le pouvoir législatif 
fut exercé par l'assemblée nationale , avec la sanc- 
tion du roi. Ce concours est indispensable. On 
4it encore que la loi du i5 mai n'avoît pas été pré- 
sentée à la sanction , mais bien à l'acceptation du 
roi ; cette considération ne peut influer sur la cons- 
titution , car nous ne sommes pas pouvoir consti- 
.tnant pous , et ne pouvons rien présenter à l'accep- 
tation du roi ; mais on explique facilement cette 
disposition de la loi du i5 mai, parce qu'avant la 
^vision de la constitution , la plupart des loix ré- 
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glcmentalrcs , telles que les loîx sut les contribu- 
tions , et un grand nombre d'autres avoicnt'été ran* 
gées dans la classe des *loix constitutionnelles , et 
présentées en conséquence à Tacccptation du rbi ; 
niais leur absence actuelle de l'acte conr.tilutionncl , 
les placent au nombre des loix ordinaiires , et tou-- 
tes celles semblables que porteront les législatures , 
n^en seront pas moins sujettes à la sanction. 

J'ai puisé mes motif» x^e division dms la consti- 
tution elle-même, et je vais donner à mon opinion 
un dernier développement. Ce seroit , selon moi , 
un grand vice dans la cQnstitution , si elle a/oit admis 
que les décrets relatifs à la haute-cour nationale se- 
roicnt exempts de la sanction. La haute-cour natio- 
nale est une branche du pouvoir judiciaire. Ce tri- 
bunal extraordinaire prononce sur les crimes d'état 
d'rprès l'accusation du corps iégislaiif. Or , me§- 
«icnfs , je demande s'il n'y auroit p.is du dan;>er à 
revêtir le même corps qui doit ju^er les accusatious, 
du droit de changer à son gré les loix relatives à 
cette accusation ? n'auroit-onpas à crairilre que dans 
les momens de crise où les passions ar^itrnt , .sou- 
vent même dominent , é;^arcnt les esprits , on ne 
modifiât l'organisation d'un pareil tribunal , en rai- 
son des circonstances ou mêms des personnes qui 
y /sont traduites. ( Qjielqucs appiaudls-ciucns';. C\ui 
peut calculer l'effet que peut vrodi i^e dans de 'gran- 
des occasions "i sur une assemblée publique , l'appa- 
rence d'un faux amour du bi^n public. 

Pour moi, messieurs, s'il en éteit ainsi , je ne 
vcrrois plus dans la haute cour nationale q z'une çs- 
pece de commission du corps législatif, puisque son 
cxistance et sa marche se trou-^croient absolument 
subordonnées à sa volonté (applaudisscmcns l; et 
une telle institution me paroîtroit infiniment allar^ 
mante pour la liberté publique. Car vous ne vo!?lez 
ni violer la constitTitioç , ni Tevêtir le corps législa- 
tif d'une autr- ri té qui pourroit devenir s\ funeste au 
peuple. Je pense donc qu'il y a lieu de décréter que 
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}cs (Secrets sur U Haute-cour nationaîe $<i;ont p^rté* 
à la sjinition, 

M, Maille : Je suis religieusement aitaché a la 
co?istitution ; et c'est à raison de cet attacbcizieiit 
m<'înc que je m'clcvc contre le projet présenté par 
votre comité de législation. Votre comité vous a dit 

3ue ce seroit porter atteinte a la constitution , quel 
c refuser au roi la sanction sur les décrets relatifs à 
ractivitc de la haute-cour nationale. Et moi je dis au 
contraire que ce stroit paralyser en quelque sorte la 
constitution, nue de donner au roi la sanction sur 
ces sortes de aécrcts. ( Applaudi). hV nous le dissi- 
mulons pas, messieurs , le vrai paUadiim de la li- 
"htrtè , ce sort fes dccrcts d'accusation q%ie le corps 
législatif a droit de porter indépendamment' de toute 
sanction* Or, incss.icurs , s'ildépend du roi d'arrêter- 
les décrets que vous rendrez pour mettre li haute- 
cour nationale en activité , n'cst-il pas évident que 
vos décre!s d'accu3atlcn pourront être éludées, ( Vifs 
uppîandîssemens ). 

Je réponds en ce moment à une objection que 
vient de faire le préopinant : Il vous a dit que 
SI le*s décrets relatifs à la haute - cour nationale 
éeoient soustraits à la sanction du roi , dès ce 
moment- là la haute-coar nationale pouvoit être 
regardée comme une commission du corps tégisla- 
tif. Cette objection me parît dénuée de toute sorte 
de fondement. On au roit raison $*ii s^agissoit de 
Taire marcher ïa haute cour nationale suivant les 
espèces particulières qui se présenteroîent; mais 
fomt du tout. Le corps législatif rend des décrets 
non pas sur des affaires particurieres , mais sur 
tous les objets relatifs aux atteintes portées à îa 
sûreté générale. Je m'explique ; quand nous dé- 
crétons un objet de h haute-cour nationale , nflu» 
nc^ faisons aucune espèce d'acception , nous n'a- 
vons personiie en vue, nous n'chvisageons que 
l'objet générât , que la sûreté générale de Fétat. 
Nous ne pouvons avoir aucune passion particnliere 
4:insi ces décrets ; comment donc peut-^ou redo^ 
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ter riailiicncc du corps législatif reiativement^l* 
haute^-cour^uationale ? Je le répète, cette craiatr 
me paroît absolument défiuéc de fondement ' jtU 
répète, cette question est fort importante. Si vaut 
ne vous décidiez pas à rejetter dans ce moment 
le pfoJ€( du comité , an moins d«vrie£*^ou$ bieit 
vous garder de Taccueillir de suite; il fandroit 
au moins que vous rajournassiez et qu4e tous les 
membres du corps législatif eussent <le tems de 
méditer la question. Quant à moi, je ne.piYt» 
voir aucuae difficulté sur ce projet, puisqu'il est 
certain que si le roi a le droit de refuser ou d'ae-. 
cordei: sa sanction à tous les décrets relatifs à ié- 
tablissemeiit , à l'existence , à l'activité de la kautc^ 
cour- nationale , les décrets d'accusation gu€ vous 
porterez seront paralyses et deviendront Hpisoires; 
et alors , bien loin de servir la constitution , vou* 
mettrez entre les mains an pouvoir extcutifla fa*- 
culré accidentelle de renverser la constitution. ( Ap* 
plaudissemens des tribunes et d'une partie >ie. Tas» 
semblée. 

AI. Cûuthon : .C'est une sanction indiscrète 
que vous donnez au roi sur vos décrets d'accusa* 
tîon. 

M. Lscoinft'Puyraveau : Personne n^étoit prévenir 
qu'une question si importante se roi t agitée aujour-» 
d'hui ; j'en demande l'ajonracment^ 

M. Bigot .'Si l'assemblée nationale veut limiter 
son ajournement à un déhi très-court , il n'y amra 
pas d'inconvénient ; m^is elle ne doit pas perdre 
de vue qu'un tr^s^grand nom^bre d'accusés sont 
maintenant au secret , que la question en elle» 
siéme est simple , qu'elle est susceptible d^iiae 
discussion sûre et sin^ple ; et si Ton veut âjouï*'. 
ner à demain , je ne m'y oppose pas î mais si 
en demande un ajournement indéfini , je m^y op- 
posel ( Aux voix V ajournement. ) 

Liasse mblée nationale décrète qu^il y « lieu à 
délibérer sur rajournement. 

M. (rirar«(io: Je demande Ij^ parole eoatie l'^^ovi» 
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aement de cette question. Je pense qu^il est toujonrs 
très-dangereux d'ajourner une question extrême- 
ment simple , et une qnestion qui attaque la consti- 
tution elle-même. ( Ah ! ah ! ) Oui , messieurs , qui 
attaque la constitution ; il seroit très-facile , lorsque 
des orateurs sont inscrits sur une question de l'élu- 
der par une question incidente , telle que celle de 
rajournemeat. L 'ajournement, dans cette question , 
n^est pas proposable ; car il suilit de lire la consti- 
tutipn pour se convaincre que les décrets que vous 
venez de rendre , doivent être soumis à la sanction. 
(Àh! fikl) 

Pbi leurs voix : Ce n'est pas la question de l'ajonr- 
aement. 

M. Gimdin : Il est impossible de démontrer les 
incoB^ énîens , si l'on ne veut pas me laisse rtraiter le 
fonds de la qiit:stio i. Je dis qu*il est impos iblc de 
tenir plas long-teins des accuses au secret ; je dis 
qu*on ne pcit pas retarder la vengeance de la loi* 
Il exi&te des coupables î ce n'est pas maintenir ce 
que vous dct-z à la justice , ce que vous devez à la 
nation , que d'ajourner cette question ; c'est répan- 
dre des soupçons sur l'assemblée nationale elle- 
même. ( Bruit. ] En me résumant , je dis que cet 
ajournement tend à retarder l'activité de la haute- 
icour-nationale , et tend à répandre des inquiétudes 
très-dangereuses. Je demande ^uc l'ajournement ne 
•oit pas adopté. 

JH. Lacroix : Je demande par amendement qu'avant 
d'entendre personne" , le rapport et le projet de dé- 
cret soient inrprimés. 

M : Je demande qu'avant de prononcer sur 

rajournement l'assemblée entende tous les orateurs, 
alors elle décidera si elle est en état de délibérer. 
- Plusievrs voix : La question préalable. Adopté, 

L'assemblée ajourne k samedi , et adopte l'amen* 
dément de M. Lacroix. 

M. le président :' Messieurs ^ un angloi:^ , nommé 
Nicolas Degay , dépose sur le bureau de l'assemblée 
aationale looo livres j)Our don patriotique , et il 
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âernasde à Passemblée nationale à c[uel jour il pounn 
lui présenter «on respect. ' 

Fîw leurs voix : Tout de suite. 

On introduit le particulier à la barre. ( Vifs ap* 
plandissemens. } 

M, le président: Il n'a autre chose à dire qu'à pré- 
senter son hommage et son don patriotique. 

Monsieur , l'assemblée nationale vous accorde 
les honneurs de sa séance. 

L'anglois est introduit au milieu des applaudisse- 
mens. . ' 

On ordonne la mention honorable de cette of- 
frande. 

M» Lafuèe : Je demande si le citoyen qui vient de 
vous faire une ofitande sur l'autel de la patrie est 
franc ois ; s'il n'est pas titoyeu franc ois , voiiS"ne 
pouvez accepter rohré qui vous est faite. Messieurs, 
à quel titre vou« le donae.oÎMl? à quel titre le rece- 
vriez-vous ? je me rappell-^ d'avoir vu Tassemblétf 
nationale constituante refuser de la natioii genevoise 
un don de. .1... 

Une voix : Parce -que Genève étoit ari'^tocrate. 

M. Lacué : Nous devons être très-flattc» de cette 
offre, mais nous ne devons l'accepter que s'il est 
citoyen françois. 

M -: Il est né anglois , mais il a des fonds 

dans la tontine nationale. Il reste en France la plu-, 
part du tcms : il vient passer presque tous les hivert 
à Paris ; par conséquent il est comme naturalise- 
franc ois. 

M. Pastoret : Peu importe que le citoyen qui se 
présente soit ou non domicilié en Fraoce. 11 est tcms 
que tous les hommes libres recônnoisscnt qu'ils sont 
da la même famille. ( Applaudi. ) La cause de la li- 
ber^é est menacée , il vent vous p^ésen^er son of- 
frande , il veut concourir à sa défense , nous devons 
la recevoir avec reconnoissance , et insérer honora- 
blement son nom au procès-verbal. 

Mi Grangeneuve : Personne- ne doit douter que 
celui qui vient de faire à l'assemblée ou 'à la nation 
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ina^oiie une offrande , qai a obtenu une approbâ^ 
tlon SI universelle , s'il n'est pas fnmçots « ae soit 
bien digne de Tèue. £a conséquence je fais la ouo* 
tioa que Tareicl^ 4 de la constùtution soit exécuté , 
lequel porte : U pouvoir législatif p4mna, pùur des 
cênnilèraii^ns impor tantes, •.•^ 

Plusieurs toi»: : Il ne vous le demande pis. 

La proposisioa de M. Pastoret est adoptée* (Ap- 
plaudi). 

. AT. Si tire : Une municipalité du district de Dal 
est dans U plus grande disette : 40,000 arpens de 
Urre sont peut-être en ce moment ensevelis sous les. 
eaux et préparent pour cette année une disette 
afireuse dans un pays qui alimentoit presque toute 
Tancicnne proviuce de Bretagne. C'est sur dessables 
mouvans que sont assises les digues de Doi : elles 
sont sans cesêc déjrradées par tes débordemens de la 
rivierre de Basutout ; et pour peu que dans la pleine 
mer il vienne ua coup de \tnt , elles essuient des 
dég:its qui njctwftt en danr;e)r la propriété et la yie 
de plus de 3o,oop François. L'assemblée conseil 
tuante a accordé à diverses reprises 54,000 liv. pour 
être employées à la réparation de Ces digues ; mais 
cetlî somme 'n'a pu fournir tout au plus qu'à la' 
moitié du travail. Les administrateurs du départe- 
ment m'ont chargé de demander un nouveau secours 
de 25,000 liv. 

M. . . . . : Je demande le renvoi aux comités 
d'agriculture et dc^ secours réunis. 

M. • . . ^ Messieurs , il n'y a pas d'avis du dé- 
partement et il en faut un et que vous en soyex in- 
fbrmésN par le -ministre de l'intéFieurà qui le direc-' 
toire du département de Fille et Vilaine doit Faire 
sa demande ; aiusi je demande l'ordre du jour. 
JdopiL' 

Lettre de M, Amelot : L'assemblée nationale en dé» 
crétaat, le g du mais dernier ^ que lés r^mbourse- 
mens de la dette exigible ne seroientpas suspendus , 
avoit ouvert la discussion sur Le mode de rembour- 
•ement. L'aaoés 1791 5>&t achevée . sans q/ae et 
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^ode ak ététennlné. Il 9ctoît eép^&dant â dcstret 
qu*il partît du premUr janvier dt oett^ année , ce 
qui scroît encore possible si le décret est Fendu dans 
les dix premiers 3-Ottrs du àiois. 

J'ai l*Konneur , nooRsieor le présîde»t, de vous 
prâ^ d'observer à l'assemblée que les remboursc- 
Hiens tant des effets au porte wr que des objets tf« 
li«quidaticn s'clevoient au Ji décembre à638,843,OQO 
livres. 11 ne restoit au premier janvier sur les 
1800,000^00 qui ont été mis en émission que 
59,717,000 Hv. sur lesquels il est dâ 3i,83o,ôoo liv, 
à U uésorcrie. 11 doit être pi^levé si,595,000 liv^ 
pour achever rechange des billets de caisse qlB rem- 
placent les assignats dans la circulatioii. Il ne restoîs 
donc nécejssasrement à ce^te époque que 6,499,000 
livres pour continuer les remlïovfsemens % mars an 
snoyen dm décret da 27 décembre dertiier la cai^c 
«Le rectsaM'iiinaiTe aura trente miHioins pour s 091 
service. Je destre viv«meiat , laoïwiesrt^le président , 
^phc rassedubléc nvtioaale veniMe %j^j|^ccupfc.|ç 
plus p«t»0ptcinci»t po«s%ledc cet ^^ijet. 

.Je croîs devoir vows prévenir emrO'c que îa tré- 
sorerie nationale n'ayamt pas tOMiché au Si décembre 
les 3i,83itOOO livres q«i lui revreanent , il n'y 
a;i^oit en circulation » à cette époque , qu'environ 
z,39S,722,^OQ livres. Jç suis uveq respect ^^ etc. , 

L'assemblée renvoie aux deux comités ^t l'or-» 
dlnaire et de T extraordinaire des finances. 

Lettre du ministre ^ /« justice. 

Monsieur k président , le 5^9 du mois derarci^ 
j'ai eu l'hoonevr de vous adresser , ^ vous ave^ 
bien" vouls faire connoître à rassemblée nationale! 
Texposé de TafEiirc de M. Voldais , qu'elle m'avoit 
denttftdé. J'ai reçu depuis une lettre de M^ Ferrieres „' 
commissaire du roi près le tribunal du premief 
arrondissement : il m'apprend que la capture du 
nommé Ferat , prévenu- devoir gravé les planehes ^ 
^ donné Ueu 4 ^^ intçrro^atokei^ trls^QAÇS *i maî« 



3ue Ipun résultats , la nature du déUt et le danger 
es correspondances , ont forcé le tribunal à presser 
rinstructîon de cette affaire pour évicet le dépé- 
rissement des ^preuves. La même lettre m'annon- 
. çoit que la procédure étoit sur le point d^étre 
.décrétée , et que le tribunal avbit fixé hier lundi 
> pour en entendre le rapport. Je suis , etc. 

L'assemblée renvoie au comité de législation. 

M. le rapporteur du comité, militaire fait lecture 
de la rédaction des décrets rendus hier aii soir sur 
l'affaire de Perpignan. 

M, Merlin : Je demande que les pièces relatives 
i cette affaire scient déposées aux archives na- 
tionales. Adopté, 

M. le rapporteur du comité de commerce fait un 
rapport sur le remplacement des chambres de 
commerce de Marseille et de la Rochelle : il 
propose un projet de décret dont rassemblée or- 
donne Timpression et rajoutnement. 
. M. C héron fait la première lecture d'un pro- 
jet de décret sur la conservation des forets na- 
tionales. L'assemblée en . ordonne l'impression et 
l'ajournement à saipedi prochaim^ 
. Le séance est levée à trois heutes et demie* 

Séance du jeudi matin 5 janvier 1792. 
Présidence de M. François-Neuf châteaul ' 

On fait lecture du procès-^verbalde la séance de 
la veille* 

M. : Je demande le rapport du décret 

qui a ordonné hier l'ajournement de la question de 
savoir si le décret sur la haute coiir nationale devoit 
être sanctionné. Nous devons i nos consciences , 
nous devons i nos sermens et à rhonneur de ras- 
semblée de rapportcr.ee décret. Il est absolument in» 
constitutionnel. ^ . . 

Plusieurs voix ; L'ordre du jonr. . 

L'assemblée passe â Tordre du jour. 
. fi* Hamond; Le<ii séances du soir ont é(é instituées 
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yenr décider les affaires qui n'étoîcnt que d'tme îm» 
portancc secondaire , et pour lesquelles il y auroil 
péril dans la demevré. Ainsi je demande que ras- 
semblée s'en fosse une règle constante. Je demande 
que dans Texercice des fonctions importantes de 
haut pire , nous ne portions jamais de décret d'accu- 
sation dans les séances du soir , à moins qu'il ne fûc 
préalablement démontré qu'il y a péril dans la de- 
xneure , du soir au matin. - 

Plusieurs voix : L'ordre du jour. 

M. Lacroix: ; J^appuié l'ordre du jour 5 Tni\s jfe 
demande que l'assemblée nationale décrète dès-à- 
pTf sent que les comités ne pourront pas tenir pen- 
dant les séances^"; c'est le moyen de rendre Tassem* 
'bfcée complerte. ( Vordredujour )r Vous avez troî» 
'jours par semaine pour préparer dans vos comités 
rliSs rapports- qui doivent être présentés à rassemblée. 
Je demande donc que ma proposition soit décrétés 
et qu'on passe à Tordre dû jour. 
•- M; Daverhouli ; J c demande la questîonpréalablc sur 
)]a pTopositton de M. Lacroix ; car il est impossible 
■^iie l'assemblée fasse cette loi à ses comités , tandis 
•que ro us les jours elle leur renvoie des affaires 
dont ils doivent leur rendre compte le lendemain 
-matin. 

Plusieurs voix: L'ordre du jour. Adopté. 

M. le président : Je reçois deux lettres , Tune de 
M. Daix , homme de loi ,'qui fait hommage à la na-» 
tion d'uti assignat de 3oo liv. ; l'autre de M. De- 
vaux , libraire au Palais-Royail , qui fait hommage 
à l'assemblée d'un recueil des décrets de l'assemblée 
nationale constituante. 

L'assemblée décrète la mention honorable an 
procès-verbal. 

M. Bréard : Dans votre séance d*avant-hier soir , 
▼ous avez renvoyé à vos comités des pétitions et de 
surveillance des pièces qui ont été envoyées de 
Marseille , et relativement à Avignon *, les comités 
se sont réunis hier, -et ont examiné avec la plus 
scrupuleuse attention ces pileces : voici en quoi çUet 
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•onauteBt : Vue {xétkion de la ville àfAvip^^n « ^A 
nous est adresse e et sigaée d'environ Soo citoyena 
de Marseille. Vos comités , aprè^ Vxv<nx cxamÎMc , 
ont pensé qui! leur ctoit i^po:»ssible de savok 
quelle seroitla marche de rasscmbLée nationale à»ms 
cette circonstance. Je vous observerai qu^on ne pFCVt 
>€ dispenser de soupçonner qu^il y ait ua nouveau 
complot tramé contre la vie des citoyens. Je ne voixs 
rappellerai point ce qui s'est passé ^ il reste cncoitf 
aises présent â la mcmoire pour que vons tt»ycz 
«ortés à cxodre qu^il peut encore s'y commettre de^ 
aorreurs. Je me bornerai , dans ce naornent-ci , à 
demander l'exécution d'un décret qui a proMncê 
qu'il y auroit an tribunal â Avignoofi^our juger ce«ix 
qui sont duenus. Le décret porte ei^ mâm« tema ^û 
le. minÎ2>(re de )a jusxlce et le minis^'e de rintérie\ir 
Tcpdtont con\pre de quinzaine en quinutBe de Tétat 
de cette afi^irc ; Je den^ode q^e les miffi^tres de ia 
justice et de Tintérleur rendent oompie par écût à 
l'uaeinblée nationale , et dans le jour > parce que 
«^k est instant , de l'état actuel de la p^rocédure qe 
de h sit«9!tian de| prisf^aakrs déieaus à ▲vigiwMi* 
Je prie rassemblée de vouU»ff J)>eû déesétev sua pror 
jvosition,j< </•/>/*. 

. M, fauchei : Un ^fcur abbé de Paulnier a été mis 
en état d'arrestation pouv prctendu cniyiie d'embLau" 
f^^iage ; le fait est qu'il 4 donné. un petit écu â un 
soldat qui lui a dit qu^il allpit en semestre , et qu'3 
n'a]poit pas de qnol faire &a route \. ce soldat l'a acr 
eusé d'avoir vouVi Tenrôlcr , et n'en a fourni au- 
çvaûst prepve sufiBsante'; ^J,^ des témoignages en 
faveur de cet eccléstasiique. Le^ informations faîtes 
depuis n'ont rien produit çoiUre \m ; il étoit à 
Saipt'Claude , estimé de tout le monde ; W: a les 
certificats les plps iipnQrabla« de la municipalité de 
]5eint-CIaud£ , çt tout annonce 'que s'il avoit vouin 
jouer le rôle d^embaycbeur , il «e «eroit pas allé au 
fond de h Bretagne po«r cela; ^ seroit resté i 
l^aînt-Claude , où |1 est aimé , on ii auroie pu avoir 
à^v^pt^^e dç i^ejnr « «t où. il vmùi. kti pl«a près 
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de la frontière ; en conséquence le comité de sur- 
veillance TOUS propose de décréter qu'il n'y a pas 
lieu à accusation , afin qu'il puisse' être mis en 
liberté. 

M : Je ne m'oppose certainement 

pas au décret que vijént de demander M. Fauchct ; 
mais j'observe à l'assemWée que l'abbé Paulnier , 
vicaire de l'endroit que j'habite , y a porté cons- 
tamment le trouble. Il n'a point voulu prêter le 
serment , il a quitté le pays , et de retour , il y a 
ramené le trouble , de" sorte qu'il a été chassé par 
ordre de la municipalité et du district ; du reste , 
s'il est juîte que le décret ne soit pas rendu , je ne 
m'oppose pas à l'avis du comité de surveillance , 
mais je crois bien qu'il doit être surveillé. 

M. Fauchei : L'embauchage est le seul objet qui 
regarde l'assemblée ; tous les témoignages sont ea. 
faveur de cet ecclésiastique , tout annonce qu'il n'jr 
a point de preuves ccmtrc lui. Je demande que 
M. le président consulte l'assemblée sur la propo- 
sision que je lui ai faite au nom du comité de sur- 
veillance. 

L'assemblée adopte le projet de décret. 
M. Camion : Messieurs , votre comité de Tor- 
dinaire des finances m'a chargé de vous présenter 
le projet de décret suivant , sur une pétition de U 
rille d'Aubenas , qui lui a été renvoyée. 

Décret d'urgence 

L'assemblée nationale , vu la délibération évL 
cGnscil-géucral de la commune d'Aubenas , du 
29 septembre dernier , tendant à demander l'an^ 
torisation poar emprunter 10,000 livres destinées 
à l'achat des grains uécessaiaes pour l'approvision- 
nement de ses habitans ; 

~ Vu , sur i celle , le» aviâ des directoires de éi^ 
met de Coiron et du département dfc l'Ardeclic » 
des 9 et 5 octobre dernier y 

Comidéx^at qu'il -««tioMiit ^Ih^nétcre Fe» ôfS** 
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cîcrs municipaux en état d'cxécnter les mesures 
«jue le conseil-général a jugées nécessaires, et qu'un 
retard rendroit inutiles ou illusoires , à cause t]e 
la saison avancée , décrète qa*il est urgent d« 
délibérer sur cet objet. 

Décret. 

L'assemblée nationale , après avoir entendu le 
rapport de son comité de Tordinaire des finances 
sur la délibération du conseil-général de la com- 
mune d'Aubenas , du 29 scpterabrje dernier , et 
Ici avis des directoires du district de Coiron et 
du département *de TArdéche des 2 et 5 octobre 
dernier ; après avoir décrété l'urgence , décrète : 

Qjie ia municipalité d'Aubenas eut autorisée à 
emprunter la somme de 10,000 livres qui seront 
' employées , -sous la surveillance des corps admi- 
nistratifs , à Tachât des grains nécessaires pour 
former un grenier d'abondance ; à la charge , par 
elle , de les rembourser dans Tannée 1792 , en 
capital et intérêts , en y employant les deniers 
provcnans des veiites desdits grains ; et en cas 
d'insnffisance , par supplément de contribution en 
tous additionnels sur les rôles de contribution 
foncière et mobiliaire de 1792-, à la charge aussi 
d'en rendre compte au directoire de département , 

2ui y prononcera sur Tavis du' directoire de 
istrict. 

Le présent décret sera porté dan.^ le jour à fa 
sanction. Adopté» 

Af. . ^ . . : Je viens soumettre à votre déli- 
bération un projet de décret que votre comité 
de Textraordinaire des finances vous i' présenté le 
80 novembre. _ , - 

Art. L Les propriétaires d'office^s et de caution- 
nement d'emplois et de dîmes inféodées, siippri- 
çaés parles différens décrets, rendus sur ccs^objets 
par Tassemblée nationale constituante , ceux qui ont 
.4 réclamer des droits ci-devaut seigneuriaux » et 
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ititrw rachetables par la nation; ct^cnfîn tous autres 
propriétaires de créances à la charge de là nation , 
pour telle cause que ce ^soit , qui n'oat pas encore 
fait connoître leurs titres , sont tenus de les pro- 
duire dans le délai porté à Fart. 3. 

II. Les propriétaires de créances sur l'arriéré , 
ceux, des offices , charges et cautionnemens suppri- 
més \ fourniront leurs titres au commissaire du roi » 
directe tir-général de la liquidation ; les propriétaires 
de créances exigibles sur les ci-devant biens ^ corps 
et communautés ecclésiastiques , de dîmes inféodées ; 
ceux des différcns droits féodaux ou fonciers , dus 
sur les domaines nationaux , ou supprimés avec in- 
demnité , les produiront aux directoires de districts, 
ou aux municipalités , suivant qu'il aura été. pres- 
crit parles ]f>rccédens décrets. 

Et il sera , ^ cet effet , ouvert et teiju un journal 
d'enregistrement , paraphé par lés procureurs-syn- 
dics de districts, ou par les procureurs de com- 
munes , lequel sera clos et arrêté par eux à l'expira- 
tion du délai ci-après. 

III. Le terme de rigueur pour la production- des- . 
dits titres, sera le i5 mars prochain ; et avant le 3o 
du même mois , les directoires de département se- 
ront tenus d'adresser audit commissaire du roi , di- 
recteur-général de la liquidation , un état sommaire 
d'eux certifié , du capital des sommes réclamées aux" 
termes des ritrcs qui auront été portés sur les jour^ 
naux d'enregistrement des districts et municipalités ; 
lesquels journaux resteront déposés aux archivés des 
départemens. 

IV. Tous ceux qui, dafis ces délais , n'auront pas 
effectué lesdites productions de titres , feront déchus 
de toute répétition sur le trésor public ; ii*-îïf"pi>i^r- 
ront être admis sous aucun prétexte , ni dans aucun, 
tems , dans aucune classe , ni état de rembourse- 
ment : sauf aux porteurs des créances admissibles , 
â se pourvoir pardevant l'assemblée nationale , pour 
en obtenir , sUl y a lieu , la conversion en un contrat 
de rentes perpétuelles , à trois pour cent du capi^* 
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ul lliiuidé, et dont les iacéréts ne commencerom 
ncaornoiiu à courir que de U date du décret de liqui- 
4atîon. 

V. Sont exceptes des dispositions du présent dé- 
cret les créanciers qui justitieront , d'une manière 
authentique « être domicilies dans les îles ou au- 
delà du cap de ficnne-Espérafice ^ à Tégard des- 
quels fl sera incessamment statué. 

M. Beugnat : Le rapport que Ton vient de vous 
faire , selon moi , a un très-grand tort : c'est celui 
de vous être présenté trop tard. Vous avez , mes- 
tieurs , sagement déterminé qu il n'y auroit lieu â 
aucune suspension de Temboursemcat ; mais dans 
Tins tant même , après avoir acquitté cette dette de 
la loyauté. Françoise , vous devei au peuple d'ap- 
porter la plus grande sévérité dans Texamen de 
cette dette. Je ne vous présenterai que quelques 
observations de déuil, sur le rapport de votre 
comité. 

D'abord , l'article premier ne me paroît pas 
susceptible de difficulté , puisqu'il ne fait qu'im- 
poser attx créanciers de la dette exigible Tobll- 
gation d'exhiber leurs titres. L'article 2 , dans la 
plupart de son contenu, ne présente pas matière 
a plus de difficultés ; cependant il porte que les 
créanciers des différcns droits féodaux supprimés , 
avec indemnité , établiront leurs titres pardevant 
le directoire de district ou la municipalité ., et 
qu'il sera à cet effet tenu un journal d'enregis- 
trement, paraphé par les procureurs- syndics de 
district, ou par les procureurs des communes. 
Vous avez l'intencion de faire une opération sure, 
et une opération rapide , et je crois que le but 
seroit manqué, si vous laissiez aux créancicFs de 
ces espèces de droits l'altcvDative de se présenter 
ou aux directoires dès districts., ou pardevant le» 
municipalités, à l'exception des objets qui »é- 
cessitent une délibération de la municipalité ; h 
plupart des autres so«t ordinairement «l^dndonnés 
«pc secrétaires des aumc^alifiér : il MUHfit -donc 

1res- 



f «6s y , . 

très-facile aux àï^cns de 'ces porteurs ^dc créance' 
de circonvcmr le secrétaire de la municipalité , 
de le s^difît'ë'-,' e* ttr'-ô Wtiirv.de sa part une inû" 
dat« ; ainsi il y aûroit d'abord la crainte t^ac rop»-* 
riiion ne fût pas extrêmement sûre. * 

La deuxîcme craitite seroit que l'opération ne fut "^ 
pas rapide •, car votVetomité a fixé Ie'i5 mars comme 
un tcrinc de. rigueur , et il seroit ti-èsnlifficile d'ici' 
^u i5 mars d'obtenir un relevé dei registres de 
48,000 niuriicipaïîtés. J'observe ique k liq[mdaftioii 
d'une créancie, ^Jt assez importante pour obliger 
celui qbi la potirSuit, de se présenter au district 5 
d'ailleurs ces porteurs de créances , causées pont* 
droits ïébdaux, sortt des particuliers riches^ «^ j^ 
lie vois" "pas de ' difficulté à les assujetir à «epré— 
senter devant le-dirieétoirc dii district «eulément. 

L'article 3 fixe le terme de rigueur au i5- mars 5; 
<5n pourra peut- étire 'objecter qtie ce fèttfie est très- 
rapprocbe; cependant' ,'riieH4curs , daigner -remar- 
quer qu'il y a pi'cs de dêiix ans que la liquidation» 
est ouverte , et ce n'est 'pas Tintéi^êt personnel qui? 
s'est endormi pendant dçnx ans. Si vous avei encore 
quelques créanciers en retard , ce retard n'est occa- 
sibtlnc que par re^'prîi'yîe ^rps; quelques ci-devant 
officiers d"c']nstîcc qui nènn«if encore à une espèce 
dé gloire def èc refusera la' liquidatioiÉ. ' ' " -l 

Votre c(imitc'v6us'*)prbp^pse de décrétcf que ce*'. 
pendant les poftebrs 'de^ créances admissibleipourn 
Tout se p6urvoîr;â' {assemblée' , pour en obtenir 
iine conversion en un contrat de rentes perpétuelle» 
à trois pour cent du capital liquidé , et dont le« 
intérêts ne cofnmencerorit à courir <juc de la date 
du décret de liquidation f etje soutiens, messieurs «. 
due çctiV disposition atiéantît etïti-érement toute» let 
di&poiitions antérieures. Daignez vous rappeler ce 
que je viens 'd*avoir rhôÂneur de vous objecter, 
que ce n'étoit point Ht^érét particulier qui. s'ctoit- 
e^ndornii pendant deuicf'àtis ; /mai» T-esprit-dc parti 
qui avoit veillé depuis deux ans. Or , il n'y a pa« 
W de ceux qui refusent par cet esprit. à &e fûr^ 

Têtne VII. J^o. 8. P. Li ^ W 
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l*qtfider , qui préfèrent d'avoir un contrat à trois 
peur cent sur 1 état , avec la chance d'aaendre à se 
faire liquider snr-le-champ ; par cette seule di^pu* 
jition VOU& aurez ouvert une ressource à l'opiniâtreté 
de leur incivisme , vous aurez nui encore à la chose 
publique. Car il est trcs-vrai de dire qu'on ne peut 
plus chercher d'obscurité dans nos finances , que 
dans r incertitude de la dette exilai ble. Il suffira qu'il 
rc4te encore pour di^ux ou trois millions de ces 
créances non liquiilces ,. et qui peuvent être conver- 
ties en contra u â trois pour cent , .pour que les 
J&alveillana en fassent monter la totalité ides sommes 
indéterminées. Ce n'est point une pareille opdon 
^u'il faut leur laisser ; il faut les ^^sujétir à se pré- 
«<ntet pour le i5 mars prochain , et rejet^er aoso- 
Inment • les créances présentées s^près ce tej.me. 
(:i4^^ti)if ; applaudi. ) 

• Cette inesurç np peut pas être taxée de sévérité , 
parce que Lorsqu'il s'af^it. d'administrer les finances 
aun grand petiple , la sévérit,é , je dis plus , la ri- 
gueur n'est qu'étroite justice. Cette dernière ré- 
flexion me force à faire à rassemblée une observa- 
tion purement littérale sur les expressions dont le 
comité s^ett servi dans la rédaction de l'article 5. Xi 
dît ; sont exceptés de la ripieur du présent décret. 
Si vous laisse.s subsister le mpt rigueur ^ on se pré- 
tentera à chaque instant devant vous , on dira que 
Fon est victime d'une rig^ueur , qu il est nécessaire 
At revenir sui la rigueur , et vous serez dans peu de 
•ems obflcdés de demandes pour obtenir des excep- 
tions. Je demande donc que Ton substitue à ces 
aiots : de la rigueur du présent décret , ceux-ci : sont 
«xceptésdes dispositions du présent décret. Je persiste 
éàtks les autres, conclusions que j'ai précé4enimea| 
prises. 

M* Tarhé : Mes.neurs , le projet du *comî,té tend â , 
"VOUS diriger dans le choix du mode de remj[>ourse- 
menï que vous <ievez adopter. Mais je crois que 
pour adopter le mode de remboursement définitif, il 
tft Miffii pàt.de «tvoiis sfculeiijieiu ce que vou5 devei » 
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I est encore besoin que touj lachîcz ce" que voni 
aVez à donner en paiement. Je crois que dans le 
moment présent , ne connoissant point nôtre posi- 
tion exacte , nous ne pouvons nous occuper quç- 
d une mesure préparatoire qui nous araene a pouvoir 
rédiger cnEn ce grand bilan national promis depuis 
long-tcms à la nation , et qui , j'ose le dire , ne sera 
jamais fini si Ton adopte toujours des mesures par-^ 
tielles. 

Je crois donc au'il est indispensable , qu'il est 
de notre devoir ûe nous occuper, avant d'entrer 
dans aucune mesure particulière , de déterminer 
à quelle époque les agens du pouvoir exécutif 
devront remettre , à rassemblée ou à ses comités , 
des états justificatifs de tous les élémens de U' 
dette publique , alors avec certitude vous pourrec 
mettre un terme à ces critiques , à ces censure^ 
ridicules que l'on renouvelle journellement, pour 
donner de l'inquiétude sur les moyens qui restent 
à la nation |30ur acquitter ce qu'elle doit. Je crois 
donc , messieurs , entrer dans les vues de votre 
comité , en vous proposant d'adopter un terme 
fixe , auquel le comité de la caisse de l'extraor** 
dinalre devra vous soumettre un état approximatif 
4c tous les domaines nationaux , déclarés ac- 
tuellement disponibles , ou réservés , ou occupé|, 
actuellement par des communautés religieuses en- 
core existantes , et auquel le commissaire du roî 
de la liquidation vous remettra des états également 
exacts de tous les titres des propriétés deS créancef 
exisuntes sur la nation. D un autre côté il faut 
demander au ministre des contributions publiques 
un état exact de la portion des contribution^ 
arriérés de 1789 , 1790 et 1791 , qui pourront i 
pour ia même époque , se trouver échues. 

£n me résumant , messieurs , je fais la motion 
expresse qu'on s^occupe immédiatement après 
la discussion du projet dn comité de i'extraordi- 
soaire , des moyens de limiter Tépoque à laquelle 
to«s les agens dn pou^it executif devront aoq4 

N « 
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ptc'senter tontes les bases élémentaires du grand 
bilan national. 

M* Camhon : Tout le monde paroît d'accord qu'il 
faut connoître le montant de ce que la nation doit. 
Du a demandé qu'en même tems on prit des mc- 
fuixs pour connoître le raonuni des ressources de 
la nation. Je tranquilliserai rassemblée sur cet objet. 
IjCS ressources de la nation consistent principale- 
ment dans le produit des biens nationaux ; M. Ame- 
lot vous envoie, toutes les semaines , l'état approxi- 
matif de la vente des biens nationaux de touà les 
districts : déjà vous en avez .4o3 qui vous ont en* 
voyé la note dts biens vendus ; Tcstimation de cfcux 

3ui restent à vendre , et une note séparée de ctnx 
ont la vente est réservée. Conséqucmment lors- 
que les 128 districts en retard auront envoyé leurs 
états , nous connoitrons parfaitement la valeur des 
domaines nationaux qui déjà se montent à 1900 mil- 
lions , diaprés les derniers états qui vous ont été en- 
voyés par M, Amelot.. Il vous restera pour former 
le tableau" des ressources de l'état , à avoir des 
comptes détaillés des ministres sur l'arriéré , sur les 
parties à échoir. Déjà il y a plusieurs décrets 'qui 
leur disent de donner la note de l'arriéré , qui Ifeur 
ordonnent de donner ces comptes : il ne faut que 
^ire exécuter les décrets autrement. 

Il n'y a encore aucune loi de portée par le corps 
constituant pour forcer les créanciers à se présenter 
dans un temps prescrit. C'est cette connoissance 

Îu'U importe d'avoir. Il e«t certain que la nation a . 
éclaré remboursables oertaines créances qui n'é- 
ipient point exigibles : elle a cru qu'en faisant de 
Iprandes réformes politiques il falloit rembourser 
i^ux créanciers le montant des charges qui n^au- 
Xoîent jamais été remboursées dans l'ancien régime* 
' Cependant plusieurs de ces créanciers ne se pré- 

} entent pas : ils vous laissent en suspens ; et cette 
fiexactitude fait grossir la dette de la nation par les 
J|àalveillans qui la portent à la somme qu'il con- 
i^S^ik^ leiirs^<^i:icc«« Il iwu donc prescrire à ces 
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créanciers un terme fatal ; et c'est ce que vous priJ- 
pose votre comkc. 

Messieurs , il reste encore une masse de créan- 
ces échappées à votre comité :, vous voulez conoître 
en entier tout ce que la nation doit. La niition , le 
5 du mois d'août , a déclaré que les communes qui 
auroient des dettes , les payeroieut sur le prix dç 
la vente de leurs biens pitrimoniaux , ensuite sur 
le seizième du prix de la vente des bien^ doma- 
niaux -, enfin , par un sol additionne^ sur les im- 
positions foncières et mobiliaircs ; et en cas d'in- 
suffisance , elle a d-claré qu'elle se chargcoit de» 
dcfttes de ces communautés. Conséquenunent ,. les 
dettes de« communautés font partie des dettes de la 
nation. Qu'arrivc-t-il ? Les municipalités ne trou- 
vent rien de si aisé que de ne pas faire connoitrè 
leurs états de créances , les créanciers ne se pré- 
sentent pas , les communautés ne vendent pas leurs 
biens patrimoniaux, La nation qui s'est chargée des 
dettes , a intérêt que ces biens patrimoniaux soient 
Vendus , elle a întertt au moins de les, connoître. 
Cependant aucune de ces municipalités ne se met 
tn règle. Je crois qu'il seroit convenable de^ les 
forcer dans un teras prescrit , à vou> donner Tétat 
de leurs créances et de leurs ressources , parce que 
-sans cela , vous vous exposez k rembourser deâ 
sommes considérables. En conséquence , je vou^ 
proposerai un article additionnel que voici : 

Les villes et comniuiiautcs enverront, d'ici^ au i5 
mars prochaîu , au coramissaire'lîqivi.latcur , l'état 
de leurs créances et de leurs ressources. Faute par 
elles d'y saûsfairc , elles seront déchues de l'avan- 
tage qui leur est promis par le décret du g août 
dernier. Les maires et officiers municipaux demeu- 
reront responsables des dommages qu'Us aurblit 
causés à leur commune. En me résumant , j\ippuic 
les dispositions du comité ; mais je rédipTroia d?^ 
féremmcnt l'article qu'il vous prc5cnte'. Il faut dire 
que tous les titres qui ne seront pas présentés , 
tesséront de faire partie de la deitc exigible , maii 

'n 3 
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leroiit porUs dans la dette constituée , «ycc rm 
intérêt à 3 pour zoo , parce qu il ne faut pas que 
rieu d^arbitraîre tt d'obscur exi&te dans votre loi. 
(Applaudi. ) 

L*asseniblée ferme Ii discussion, et décrète le 
premier article. 

i#. ie rapporteur : Voicî le second article, (Il le 
lit. ) J'adopte ramcndement de M. Beugnot , de ne 
pas parler des municipalités* 

Af. Cambon : Vous dcvei décider si vous voulez 
déroger â la loi du 17 juillet, ou si vous voulez 
faire jouir de la loi actuelle les créanciers qui y sont 
compris. 

M, €aimnet:Jt demande que la loi du 17 juillet 
soit prorogée , et que la faveur de celle actuelle 
soit ttcndue à tous les créanciers. Adopté» 

Af. Camhi : 11 faut expliquer aussi si Ton pro- 
duira les lûres sur les domaines nationaux vendus 
ou à vendre. Je croirois qu'il conviendroit purc- 
jncnt et simplement de se borner aux domaines na-^ 
tionaux vetidus , parce qu'il y a une valeur réelle 
assurée. 

M. Bohrot : Je m'oppose à ramcndement de 
M. Cambon. OjJel est le principal b.ut de ras- 
semblée national; en rendant le décret actuel ? 
C'est bien certainement de savoir et déterminer en- 
lin quelle est la dette nationale , et quelles sont 
les ressotirccs nationales pour Tacquitter. Or , 
messieurs , si vous adoptez ramendemcnt proposé 
par M. Cambon , il en résultera que vous con- 
noîtrez bien le résultat de la dette nationale sur 
les objets nationaux vendus ; mai^ que réellement 
vous ne la connoîtrcz pas sur les objets à vendre, je 
demande la questiojî préalable sur Tamendernsnt de 
M« Cambon. 

L'assemblée rejette Tamenderaent de M. Cambon , 
e) adopte Tarticle avec ramcndement deM.Beugno*» 
M. le rapporteur relit rarticié III. 

M : Les dîmes inféodées ont été as* 

S«yetties pour la liquidation par l'assemblée constî- 
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<«2mt&4-J»ea^GQ9p'<lf formalités ^}â Sémaaàt t^^^ 
répoqae soit Hxie.ou premier de mai. 

L'article et raçaendemeat sont adoptes. %i 

M. le rapporteur relit Fart": de IVr 
Af. Camhon : L'objet de l'assepabléç est de c^ptt- 
noître ce qu'elle, a àp^yer ; et ce qu'elle n'a pas i 
payer, elle n'a pas hc soin de Iç" cwippître. Il .c>t 
pexmis: ^ tftufcdébiuîur cic iSC liquider., je cpnyiens 
de ce principe avec ML Pieûgnbt,; paais^ quelle est la. 
{pjeiii£'qu« j«tdois ftire suppoççcr à. mon crcatiçier , 
lorsqu i\ t%îv&9 de pfés<qntei^ s<^ titi:cs ? C'est à%}^ 
point lui payer peiidaQt[|obt IcJeaap* qii'ij' ne '- 
se.^era p'oiitt. point présenté; cas il seroit absurde 
qu'un homme qui a un titre avéré , sojt privé de son 
•titee p«« i«c$?BigUig«âces , r^cï^sé*» "peut-être par 
mille circonstances qui sont dans la nature mêiQ€ 
.d<sr.$-hoscso'f.. ,,. : ;, •.- . ;. i '^y/iz-l : \ ' •' 

M. Crestin ; Je demande la question préajabl^ titff' 
raiitond^^Md^:M# Gii^lH>n,S ,( ' 
^ Mk€hèron'i:'f^ mopipost jà il^ir question jpréalable 
et J9> demande que Ton ajoute d^us h'èècsçttà.maimB 
i' excuse Ugiime. , , 

M, Lemoniey : Je ne pense pa* que la natîpn.jât le 
.droit àfi déclarer déchus des Cwéânçiprs qui n'af^roièilt 
pas .préseni^ leurs titres dans le délai fix^é v mais j« 
crois qu'il faut un stii^^lantqUi intéresse les créan- 
ciers à produite ces titres. J-e proposerai d'unie part» 
que les créanciers' qUi n'aurx>nt.p^8 satififaît au décret 
soient' soumis à voir kurs titres pon%«ertis en contrats 
à 3 pour tejitr et eii sepoqd Ijeu , que jusqu'au mOr 
•ment où ils auront produi«t leurs titres ., leur capital 
soit réputé mort, et qu'il ne puisse pi:oduire aucun 

intérêt, ^i 

M. ..;.*: Je debfiatt'de que l'on supprime b 
■seconde partie; d4 1 article 4 , commençant par ce i 

L'ai^j^mi^lée laaopte cette demîcre proposition. 
M. 1« r;ijjport/îur rcHt rarticle en ces termes : 
Tous ceux qui dans cês délais n'auront pas effectuée 
J«sdil«S;piitoducU4>ns.de ûtre,sero)it' déchus de toute 
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vépétitîon sur le ti-esbr public TiU^fit potk'rroQt ëitt 
admis sous aucun prétexte ni dans lûcun tems , dans 
^ aucune cja&se jii état de remboursement. 

M, DaverhouU : La question pi%alable , parce que 
Vest une injustice. 

-^f. Lemonieyi On demande la qt^estîon préalablt 
au nom de ia justice et de rhohneur de la tkatios. . 

M. Laetoiûi :'Oki demande 'la questijm préal;i|ble 
•»UT la vôtre au AOâi dei'^qui^é. ^ ■ i 

M. Davérkùfilri Et lao* je demand» la question 
l^éalable contre touiRr banqueroute purtiellci 
'}k,'\e ra^pôrtelnr ttH4 IWtkte. 

PluHéurs vfoiH : Serortt déchus irrevdcablement. 

M. le rapporieur : J'adopte. • i 

*' "^Une voh(:%.A€jtit^kiu préalabltssurcctâboiqinabfe 
article. > .• . i 

L'assemblée décrète qu'il y a lieu.â dclibétersur 
rariiWe. • ; -^ :* '.r ^ ^\',r ' ,[ -. 

M* Lemontey : Je demande une est^epdon peur lès 
èxtct qui se tfbttkftÀt Mftns lea ^e(&« • qui 4i«':.»ont 
pas encore •^uWris i, et ceuk qui 'se i;rouv«îit sous les 
fccllés , et ceux qui appartiennent à desmineurs. 

M. Lacvée : £tmoije crois que no\is ne devons pas 
fiîté'dV^ceptions; La dette nationale entière a é^ 
viise sous la sauve (^arde de la loyauté francoise. 
* Flusieàrs voix : EMe^y est encore. î » • ' 

r M> Diwerhoull : Nôii < elle n'y ^^ ^^i ; l^ loyauté 
^'existe plus ; vous faites une irtjûsticè- ^ 

^ M. La f née c 11 est impossible que rassemblée dé- 
clare qu'elle lie paiera pas un« dtfite qu'elle a recoa , 
-tiue. Il n*e8t pas possible que vous prétendiez décla- 
ter dans ce motment-ci que vous ne payez pas: 

M» Gossuin : J'observe à rassemblée qu'il y a 
quantité de titres dfe famSile 'dcpoises ^dans des triou- 
*naux. I! n'a pas été possible^ messieurs,, deifaSre l'oa- 
vtraire et le treia^e detôus ces papieJrS-ïi* , et «vous 
kliét jfter la confusion dans le» i'^aiiûà^lfmAer beau- 
coup de citoyens. Je réclanjie Votre ju-sfice* ttt votre 
loyauté su nom- de ia nation. ^ . ; ,, 

' Je répéterai ici , mes^ieul-s-^, qtv»«Jl9iitiB ia^detu «4t 



mise sent la stuvegardp de la loyauté frati^oisc , et 
vous n*avez pas le droit de la prescrire. (Murmures.) 
Jet conclus- à- ce que les créanciers de Veut qui n'au- 
lont pas produit leurs titres d'ici au premier Àiaiv 
leurs titre* soient convertis en contrats à trois potir 
cent. 

M. Lacroix: Onvoujraitquc rassemblée nationale 
constituante a mis sous la sauvegarde de la loyauté 
Françoise les dettes.de l'état. Sans doute , et ce 
seroit calomnier rasSeuiblée nationale actuelle ^ que 
dédire que les dettes ne reposent pas sur la loyauté 
Françoise. Car je vous demande s il' y a xien de 
plus loyal que de vouloir payer ses dettcà ; or-v 
cest pour les payer qu'on exige que les créan- 
ciers de Tctat -apporrjnt leurs tittfrs dani un délai 
quelconque. Déjà rassemblée nationale constituant» 
avoit pris cette précaution À laquelle on n*a pas donné 
assez de suite ; mais , messieurs , en considérant' la 
jiation comme un simple débiteur , a-t-on jamais V» 
un créancier se rcfusor à prés-rntcr ses titres*, à té- 
climer ses créances lors d une distribution de deniers ? 
'Ceux qui jusquà présent -n'ont pas demandé a lt!fe 
liquidés , ne l'ont fait que pour enti*e tenir l'espoir 
-q^'îJ*' portent par-tout de la coutre-rtvolution.-'VottS 
a\îey/^r-toutles ci-devant conseillers aux parlemeris 
qui' ne veulent pas -se faire liquidçr , .parce 'qU'lt» 
espèrent encore se retrouver à la messe rouge ,'à ]^ 
Saint-Martin prochaine. , . ; 

Il faut donc d'un seul mot ruiner cette espé-r 
rance , leur montrer que vous avez de la loyauté ,\ 
•et le prouver en voulant payer vos dettes ; je \ 
demande la question préalable sur tou§ les amc»-. 
démens. ( Applaudisscmcns.,) > 

M*Caminet : Il y a des créanciers à'qm il lefa 
impossible de se présenter ; voici une, rédac^rQQv^me 
je propose : • - i 

Tous ceux qui , dans les délais prelsciîits . n^aïf j 
ront pas rempli les dispositions du présent détret 
seront déchus de toutes répétitions sur lé trësd^ 
put>liq \ rassemblée nationale se réserve de statuât 
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ipr cellct Uni, a^auroieiu pn hd être produite*» 

( ^on , non» ) 

Ml Dorizy. Dcuk opinions absolument cantrairet 

^divisent rast»emblée nationale ; il est certainement 
àc toute justice que la nation poisse se libérer ; 
mais il est en même tcms de toute loyauté qu'elle 

fouisse payer tous tes eséanciera. ( Mnrmures. ) 

Je suis bien éloigné « messieurs , de Topinion de 
ceux qui pensent qu*iliaut punir la malveillance 
de ceux qui ne se préscntenepas ; mais j'ose aussi 
Itre bien éloigné de l'opinion de ceux qui veulent 

-rejeter ceux qui ne peuvent pas se présenter ; 
c'est aujourd'hui que vous traitez la question la 

.plus imp/ortante , que vous devez conserver vis-à- 

l'vis de .la nation entière cet esprit de sévérité dans 

J^$ principes qui doivent toujours vous diriger ; 

Vest ici que vous devez faire connoître le droit que 
nous avons de faire cesser, comme on vous Ta dit.» 

M liquidation ^ de connoître le montant de notre 
dette ;' mais c'est aussi aujourd'hui que vous devez 
montrer les principes de loyauté qui vous ont 
toujours guides. ( Ils sonHovjùur^ conservés) Il n'est 
donc pas possible , messieurs, à un citoyen pénétré 
des grands principes , d'exposer à l'assembléts na- 
tionale une opinion qui croise d'autres opinions; 
il faut donc qu'il soit toujours interrompu , lors- 
au il énonce une opinion. ( Murmures. ) Oui , mes- 
sieurs , oui , vous agitezr aujourd'hui la plus 
grande question que vous ayez encore agitée. 
Plusieurs voix: Au fait, au fait. 
M: Dorizy i Je snis au fait. Quel a été l'objet 
de votre comité ? il nous a présenté les moyens 
de connoître dans un terme prescrit toute l'étendue 
de votre dette , et de pouvoir la rembourser. On 
jV^hs a dit qu'il falloit la connoître , je snis. de 
cet avis. Et je dis que lorsque vous avez agité IV 
mendement de M. Caminet , vous avez rejeté le 
•eul moyen qui reste à l'assemblée nationale de 

«fiiire justice à tous les créanciers. Vous connoitrez 
•"VOtce dette et vous, ne vo-ttlez pas ? o«s réserver le 



4roit de faire justice ^ux malkQUt.eiix qui vîemdroM^ 
la réclamer. (" Bruit. ) ' , ^ 

Flusigurs.poix : Ou ne veut pa^ les frustrer. 

M, Dgrlay : Vous devez doue, je le dis^ fixer U9 
terme fatal, après lequel il ne pourra plus se pré- 
senter aucun créancier. Cette première partie des 
.jdisposltions de votre décret est parfaitement adop- 
tée par toute rassemblée ; mais en même tcms jç 
dis que. vous devez laisserJa porte ouverte à tout 
pétitionnaire. Lorsqu*un créancier , dans Tancien 
régime, étoit rejeté à 1^ suit^ d'une faillite , il nV 
voit plus de moyen, sa négligence Ijui étoit impu- 
tée ; mais, messieurs^ ponvez-vous entendre traor 
quillement, au sein dcrrassemblée nationale, coni- 
parer la nation française à un citoyen que la mau-* 
vaise foi o^ des malheurs ont entraîné dans une baor 
qaeroute. Non, je ne peut pas Tentendre. 

Af. Reboul : Il est affreux que, dans unediscus<r 
sion de cette naiuse,. ou ne fasses pas silence. 

M, Chabot : La question préalable a été adoptée 
par l'assemblée ; et, comme a très-bi£;n observé 
M. Lacroix, les pers.onnes qui parlent ne fonx que 
resasser ce qui a t\è dit en faveur de la dernière 
partie de Tarticle q)ie nous avons, rejeté à une 
grande majorité. Je demande, M. le président, que 
-vous interrompiez toute; discussion, et qu'on aille 
aux voix sur la première partie. 

M. Reboul : je demande à combattre la propos!* 
tjou du préopii^nt , et à prouver que c'est à tort 
qu'il avance que l'assemblée a dcja rejeté , par la 
question préalable, ce qu'on discute dans ce mo- 
ment. On a, rejeté, par la question préalable, la 
JKconde.parjtie^de rarticU qui proposait un dédom- 
;ttiagemeait aux .créanciers qui, n'ctant pas venus à 
tems, se^présentcroient ensuite; mai^ on n'a pas. 
Te] été la q^esiipn préalable sur cette proposition» 
immorale et injuste , de détheoir irrévocablement 
des créanciers qui. n'auroient pas présenté leurs titres» 
i l'ép^qve. déterminée. ' 

, M* J^^ux : ll.fqgo^t injuste de pe pa.< disrlngitfr 
\ " N 6. 



«îhx qui ne pavent pas d'avec CCtt^ qui ne Teulcnt 
pas, 

M. -Cntnhbn *: J^obscnrc que fes /gros crcanrters 
tout d^ji ItquUlês,' qi\e ceu^ qui sont à Gobleuu 
nous ont emporte notre argent. 

PhùeHïs voix ; î^ discus«o1i fermée. 
" L^asaemblée décrète que la discussion sera con- 
tlnnée, 

A/. Bigot : J*ose vous répondre que je vais tenir 
le langage de la loi. Je ne demande* que quelques 
mom'ens d'attention. On a comparé la nation à un 
particulier, et Ton a dit qii^hn particulier a le droit 
'de purt'er les hypothèques 'de -sci crt'anciers , et d'é^ 
carter ainsi cefix qui ne àc pfésenteroient pas ; il 
paroît que cette rtpinion'''^a fait une impression 
■fféncrale dans rassemblée. ^Tfon , «off. Bruit. ) Vous 
seriez , messieurs ,• par un pareil raisbnncrnent , in^ 
iduits en erreur. ( A'fln , non.) Il est vrai qu'un parti- 
culier peut pttr|^ei*scs hypothèques , mais jamais il 
ne cesse d'être personnellement débiteur. Aussi, si 
\ous comparez la nation à nh pr.rticulier , vous 
n'avee pas le droit de purger les dettes- de la na- 
tion ; mais il est un intérêt public , c'est cehii de 
counoître les det'es nationales , afin ,* comme on 
BOUS Ta dit trcs-ji^steraent , de pouvoir préndi*e un 
moyen de Its n-iyer. TJtis ceux qui Manquent de 
remplir Tordre' imposé par rassemblée naticmale-, 
se rendent coupables d'une* faute ç^rave. lis ne 
lemplisscnt p&s un devoir- auquel peut tenir fe 
salut de la patrie. Ces donc, messieurs , unique- 
ment à titre de peine , que vofis- avcf décrété hi 

'déchéance. Il s'agit maînéenant dé 'âaVoîi^ comment 
vous pourrez* appliquer li peiàe. "Pour ;être coV- 

'pable , il faut avoir pu femplir -le devo^Ç imposa; 

•s'il en est ^ui niaient pas* pu produire lettrs titre?, 
ils restent vos' créanciers , parce' qu'ils ne sont pas. 
coupables. Il faut donc examiner s'il-y a dc« cas 
particuliers où* un horarpe puisse être dans uîje 
ignorance invincible de la loi, ou dans ' I^mpossi^- 
kilité de Testée uXer. Je crois que tcU ^'a point été 
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discuté suffisamment. Sous ce ,|>oiipJ; de yyi^i je 
demande que vous renvoyiez au comité poux xous 
proposer dans un très-court délai quelles pcuvei|t 
être les exceptions à adopter. ( Applaudi. ) 

La propositit>ir'dïr M. Bigot a^ été adoptée. 

Af, Dumas : Je demande le renvoi de tout i'ar- 
tlcle , et je demande à Je motiver : c'est le priai 
cipe qui est contenu dans Tarticle , qui est vicieux. 

M. Grangeneuve i L'assemblée nationale vient de 
décréter qu'elle renvoyo.it à sGjn. comité pour 1^ 
exceptions dont elle a décrété le principe. 

M, Dàmai : Les décrets de l'assemblée ne peu.- 
vcnt pas &e prononcer par présomption ; il est 
certain que l'article, n!est pas encore décrété. La - 
première partie dont je, demande le renvoi , con- 
tient » selon mon opinion , un principe vicieux ; 
nous ne pouvons pas dissentir sur les engageraens c^e 
la nation , sur ce qu'elle doit à ses créancier*-; on i^e 
se libère pas par la faute , par le crinie de San 
débiteur : aimi , messieurs , je pense que la na~ 
tion qui a voulu se libérer â itn^ époque , et q^i 
Ta annoncé à tous ^çs créajicieps ^ ne doit pins aucun 
intérêt , des que Ton a laissé i'ôpoque fixée ; mais je 
pense que. le capital n'en 'C^it pas moins entre scs^ 
maîîis. ; il y est comme gage; il .y est comuie 
preuve de ce que la nation doit i vous .ne voulez 
pas que les intcrètsi de la nation soient lésés -, l)é 
bien ils ne le seront pas , et. tous vos er|gagemei)S 
«eront remplis, ^o.it vis-à-vis des créanciers, soit 
vis-à-vis de la nation » lorsque vous aurez ç^psst de 
payer l'intéitt de la somnxe dont îe créancier n'aufa 
pas voulu , par mauvaise volonté . se faire rembour- 
ser. Ainsi je hé vois plus qu'une difficulté ; c'est 
de trouver ûu moyen de constater la^ dette exi- 
gible.- , 

'C'est ce moyen sur lequel il me semble que le 
comité de légidatim doit faire de nouvelles re- 
cherches ; mais voudriez-vous dès ce moment^,: 
avant de l'avoir entendu sur ce nouvel abjet » 
. consacrer, un principe que je maintiens vicieux^? 
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M. le Ittpporteiir lit Tartlcie 5. 
Plusieurs voix : Le renvoi de la rédaction sB ce* 
mité. Adopté. 

Letin de M* AmeloU 

M. le président , j'aî iTionnciir de vous envoyer 
tin mémoire dont le but est de fnettre rassemblée 
'nationale à portée de déterminer le parti qu'il est 
nècessairf de prendre à Tégard des adjudications qui 
ont ctlfr faites de plusieurs objets immobiliers dont 
la vente a été ajournée par différens décrets , et 
notamment par celui du «3 octobre i79i.Jevous 
prie , M. le président , de donner connoissance à 
rassemblée nationale de ce mémoire , cft de Tcn- 
gacjer à s'en faire rendre compte incessamment par 
son Comité , afin qu'elle puisse faire cesser des 
doT.tcs qui sont de nature à influer essentiellement 
«ur le Succès de Taliénation des domaines nationaux. 
Je suîs , etc. 

PfuAeurs voix : Le renvoi an comité de la caisse 
de l'extraordinaire. Adopté. 

M, le Président : Un particulier écrit à l'assem- 
"blée que la vente des biens nationaux est en partie 
arrêtée dans l'étendue du département de Paris. 11 
ne dit pas à propos de quoi ; maïs il «(joute qu'il 
faut un mot de l'assemblée nationale pour rendre 
l'activîtl^ à cette vente. En conséquence , il de- 
mande à être entendu ce soir. Adopte. 

M. Isnnrd : y^i l'honneur de vous demander la 
parole pour une motion d'ordre public. 

L'assemblée y consent. 

M. hnard : Tan4is Huc rassemblée nationale se laisse 

comme entraîner au courant des événemens et des affaires, 

et quVlle néglige un peu trop sans doute de se livrer aux 

«lédhntions de la pr^ voyance, si nécessaires dans un teilis 

iAe lévolution , jç viens .fixer un instant se» regards ftUr les 

.dangers qui menaient la patrie, sur la nécessité de réunir 

,dans un même esprit tous Us citfvenî» de l\t France et tous 

les m^ml^rcs de cette assenihlée. ( Applpndl.^ 

UBej,ucrre est prête à s'allumer, vj'.erre' indif pensable 
^lOiitx. consosunei la réTolutùoit, Q»is q\ii ^ pioiio^ctce' jra 
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•ar certainement , mcSMcurs , les intérêts de là 
nation ne seront pas lèses. £lie a, le fond ; si ellq 
en payoit Tintérêt , on diroit qu'il sert à sou*^ 
doycr les ennemis die h. nation , on aurôit raisoh } 
mais quand on n'en paye^pas l'intérêt , quand le 
fond est entre ses mains, quand le gage est là , on ne 
peut pas iiire que les intérêts de la nation sont 
lésés ; ainsi on fcroit une chose • esicntiellcraent 
immorale : et quand Timmoralité se mêle anx in- 
térêts d'une grande nation , il n'y a pins de garantie 
pour sa liberté. Je demande donc le renvoi de 
Tardcle au comité de légisbtion , pour qu'il pré* 
sente une nouvelle rédaction. 

AI. Alhite : Il est étonnant que ceux qui sont ve- 
nus demander le renvoi n'aient pas dit la vraie 
raison. Je vais vous la dire , moi : c'est que ce» 
créanciers sont àcs gens qui travaillent à la contre* 
révolution. Je demande doue que la première par- 
tie de l'article soit adoptée , et qu'on renvoie la 
deuxième seulement au comité, ( Applaudisse- 
nieni. ) 

M, Rehoul : Il est réellement très-faux de pré* 
teqdre que c'est par haine de la révolution qu'oil 
retarde à se faire liquider; car j'observe que le^ 
ennemis les plus acharnés sont ceux qui se sont fait 
liquider les premiers. • ' 

M, Lacroix : Témoin le parlement de "Rouen 
qui a pris un arrêté pour ne pas recevoir »a li-r 
t^uidaiion. * 

Mn Crestin : puisque le princique a été décrété a 
«ne prande majorité, il ne peut être question de- 
renvoi que pour des exceptions. Je suis bieU 
éloigné de combattre les exceptions ; mais je sou- 
liens que s'il y a un renvoi à faire , il ne d^iti; 
porter que^ur l'énumcration exacte des exceptions ^ 
et que le principe doit être maintenu. 

Âf. Chabot : Je demande la question préalable suf 
le renvoi. 

• L'assemblée rejette le renvoi , et décrète le 'J^t'v^ 
€Îp« , «auf lés exceptioss. 
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IncentUet yCtuope entière. Des orateurs .qui ont parti à cette 
tribune pensent que tcHe est la position des puissances 
étrangères , qn'il suffira de nous uicttie en attitude de le» 
combattre, pour qu'elles n*osent ivous attaquer. On vous 
f (dit que Leopold ne veut qu< nous intimider , que sa 
politique lui dci'end la guerre. Eh î messieurs , la prc- 
niiere politique des empereurs , c'est d'ctoiiifer la Ubeité 
des peuples. On vous a dit qu^il craindra Tinexorable his- 
toire ; croiez, messieurs, qu'il craint bien pins notre dé^ 
claiation des droits de riioniuie et les pages de la consti- 
tution fran^ûi&e. ]*avoue que TintCièt des rois seroit de 
nous laisbci en ]-aix ; maib Turgueil peut cgaier les rois; 
nos amba>sadeur8 les tioaipent sans cesse sur Tétat de la 
France. Fcut-êr.e aiissi la Providence veut qu'il» courent 
cnx-roêines à leur i^iine pour hâter la liberté des peuples ; 
quant a mui , je'crain<; que i*ctat actuel de r£urope ai 
fcssemblc à la tian^'.rl'itc «ijna^^aute de TE tua. Le si- 
lence règne sur laCijntdgn-, mais eiiLr*ouvrez-la tout-à-conp , 
et vous vciTe:^ le gjuflre Je feu , ces'torrens de lave qui 
préparent les éruptions prochaines ; de même, si vous 
déchiriez à l'instant ie v.oiîe qui cache tous Jes secrets des 
cabinets de TEurupe , vous y veniez une coalition secrète 
(}e tous les grands ennemis de h\ liberté des peuples, des 
plans d'iniquité que Vv^ combine ,* rie longues guerres 
que l'on pieparc, ces trahisons de tous les genres que Ton 
médite ; • mais , messieurs , quc's i\ue soient le nombre , les 
projets j les moytnà de no» enue»iiis , nous en trîomplierons 
si nous paivenous à cvitcr les aisjcntions inte>tines. ( Ap- 
plaudîssemcns. ] Le ^iCUjjle frp.u<,ois est invincible s'il tciite 
nni ; avec de l'union il parviendtoit plutôt a rendre tous les 
•uttes peupîos libres que ceux-ci' ne parviendraient à le 
lemettre aux fer?!. 

. Malheureusement cette union , *i nécessaire , est altérée , 
et sur-tout dans les ik'paiteniens ;. c'est-là une v«^rité dont 
îl vaut mieux npais occuper ; pour en prévenir les suites', 
que de se la di.si.iuiuier plus long-tcms ; jetons enfin u%. 
«oTîp-d'cr.il réhcchi sur la situation dés esprits en France. 
j*y distingue cinq classer de citoyens >• dont les sentj- 
piens di-fferent ; dans Vune (Iq tes liasses sont tous les en- 
jttémîs acharnés de la rcvolutloii ; tous ces émigrés réunis 
â Coblentz sous l'étendard de' l'a révolte, et tous les prêtre» 
fanatiques ; cette trou]^e insensée' croit au ' retour du des- 
potisme^ du clergé , de» pa»rlemens ; mais ses chefs, qui 
Teçonnoîssent que le retour total. de l'ancien régime est im- 
possible , n'ambitionnent que le rétablissement de la no- 
blesse , et l'adoption d'une constitution à-peu-près conforme 
à celle de l'Ang cterre. Sans doute les princes ne songent 
pas à rétablir les parlem.ens , dont ils redoutèrent toujours 
Vojgaeil et la puissance ; ni V.oxdie 4j» clergé , ^tii (Unû« 
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«oit sur la noblesse, et dont les trésors sont devenu^ né- 
cessaires à tous les partis , pour restaurer les Haances et 
payer tous les frais de la- guerre; une seconde classe, qui 
contraste avec la première , est composée de citoyens qui 
voudroîent un gouvernement tout-à-fait républicain : mais 
ils sont en si petit nombre , qu'ils ne forment point un 
parti , ils se bornent à faire des vœux ; il çst une troisième 
classe , qui embrasse seule les deux tier» des citoyens du 
royaume , c'est celle des ardens patriotes , vrai* aifiis de la 
liberté et de l'égalité ; leurs sentiraens sont au nivçau de la 
révolution, et ils la soutiendront au péril dç leur vie: 
mais parmi eux se trouvent quelques: hommes dont le pa- 
triotisme est, je ^l'avoue , inquiet, ombragçux , intolé- 
rant. (Applaudi.) 

Une quatrième classe est celle des citoyens modérés par 
caractère et de bonne foi. Leur nombre est grftnd , leuri 
intentioxis sont pures-, ils veulent la constitution ; mais 
leur premier besoin est la:. tranquillité. Foibles et timides , 
IVippâvence même du trouble'les alarme; les ennemis delà 
pa&ie4>Tofitent de leur crainte pouc les séparer des patriotes 
aideiM^ ilp leur présentent sans cesse Tabiiae de Tanar- 
chie ente ouvert; ils lieut .disent qvi'il existe «une faction 
répiiblicsine qui veut boulc!TerserU»I^rance ^ eti contre la-r 
quelle bes bdns.citoyeas doivent vse réunir. Ces hommes 
foibles.' et crédules sont les dupes de. ces insinuatidns >per- 
-£ded.; ila regardent les. meilleurs citoyens comme des fac- 
tieux ; et par amour du bien et de la paix , ils se réunisssat 
avec ceux qui n'ont que le masque de la modératibn. { Apr 
plaudi )•>.... 

CetteMerniere clasfe est la plus dangereuse ; elle se com- 
pose dé* biaucoufp de' personnes qui perdent à la révolu- 
•iion\*vnTiiê'p1ni i^tn^éiUin&rtt d'une infinité de gros pto- 
•pHé^Hs , aiéntlïé^'négocîinS , enfin d"'tine' foule d'hommes 
^o>gTicîllcux, qifi^'Aepettve^t pas suppcJrtcï l'égalité, qui • 
Ttsre^tènt''und noblesse à liqueUe ils aspîroient; qui, placés 
avait^usem'en't dartsVâinpMthéâtre des «Conditions sociales, 
*nevculent pa's qu'on en-déplacc les- siegeë^; enfin, qui dé- 
testent la constitution nouvelle , mère de l'égalité , et en 
vcnlentune qui tonsacre les droits du patricîat. Voilà quelle 
est en général la véritable situation des esprits en France. 
ïî^aprcs cctapperçu, 'toii't homme qui réfléchit, reconnoît 
'«IHc ce n'est point pouTTamener à plein l'ancien régime , ni 
pour introduire un gouvernement républicain , que l'on est 
■prêt à ctfmbatti*e , maïs que nos'ennemis^ôudtoîcnt en venir 
'à un accomnMdemcnt , et qti'ir s'agit d'UUe lutte qui va is'q- 
tabKr entre lé>atriciat et réga?lité, 

'l'égalité êoftstitutîounelU ' sVtâSlïra-t-clle pu nç s*éta» 
Iklira-t-elle pas? ' ,^ . 
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Plusieurs vqîx : Elle Test. 

M. Isnard: Je le sais biei qu'elle Test ; maïs je 
ne parle pas contre ceux qui Tont établie,, je parle 
contre* ceux qui n'en veulent pas. (Applaudi ). Vous 
venez, tout-à-rheure que je suis qu'elle Test, mes- 
sieurs. 

Voilà la pomme de discorde jetée dans le TOyawaie ; et 
voici , dans tous les cas , ce qui doit naturellemeni en ré- 
sulter. 

Si cette dernière classe d*hoinines ennemis de la consti- 
tution , persiste dans son in-civisme, dans sa haine pour les 
patriotes ; si elle cherche à entraver la machine , à favoriser 
en secret le retour de la noblesse et un changement quelcon- 
que dans la constitution , alors , je crainn que la gueire 
civile ne s*allume. Le» puissances étrangères enhardies par 
notre désunion , prendront part à nos querelles , et un déluge 
de maux peut submerger la France. Mais si cette classe de 
citoyens , aujourd'hui mal intentionnés , effrayée dea hor- 
reurs de la guerre , sensible aux malheurs de la patrie , ou- 
bliant sou orgueil pour se rappeler son intérêt, change dt 
système et te réunit sincèrement au reste dea citoyens , pour 
punir les révoltés , alors noua n'avons point de guerre intes- 
tine ; les puissances étrangères se tiennent sur la défensive; 
les émigrés sont vaincus aussi-tôt qu'attaquca; la révolution 
init , et la France vit beureuie. 

Vous voyez diaprés cela, messfeuri , que si nous voulons 
sauver la patrie , notre premier soin doit être d^efCectuer h 
réunion des divers partis. ( Applaudi ). Le moment où nous 
allons publier la guerre et ou nous venons de fulminer ua 
décret d'accusation contre les princes , est précieux à saisir* 
Le cqrps constituant connoissoit le gfandt Bft de profiter des 
circonstances pour influencer la masse des citoyen^; c'est 
ainsi que la garde nationale frangoise sortit toute fu^mé,e de 
la tête des législateurs , comme Minerve de celle de Jupi- 
ter. ( Applaudi ). £t ce sont les giandes impulsions doxinées 
à propos à Tame toute entière de la nation, qui août le 
triomphe de Thomme d*état , et qui, dans des momens de 
révolution , décident du sort des empires. 

Le succès que nous' desirons n'est pas impossible. Fout 
l'obtenir, il faut d'abord que cette assemblce donne à la 
France l'exemple solemnel, de. la réunion la plus sincère et 
du sacrifice de toutes les petites passions en faveur de la pas- 
sion sublihie qui doit seule nous embiâscr, l'amour de la 
patrie. Il faut que l'époque de cette union soit marquée par 
une suite de loix justes , mais courageuses , qui annoncent 
*que nousv voulons impérieusement que l'impôt soit payé, 
fue la loi frappe toutes les têtes coupables , que les pouvoirs 
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comtttuéi fassent leurs devoirs sous peine de châttmei^t, 
€|u*ancun agent du pouvoir exécutif ne trahisse l*etat saus- 
peine de la vie , et que la constitution s^établisse dans toute 
son intégrité. II faut enfin que , par nos paroles et nos 
écrits y nous réchauffions , dans chaq4je dépaitement , le 
ztle des citoyens trop modérés, et sur-tout que nous éclai- 
rions sur leurs vrais intérêts ceux qui veulent faire échouer 
la constitution; et que nous leur fassions bien comprendre 
que, sans le vouloir , ils vont ti Humer la guerre civile, et 
• 1 être eux-mêmes les premières victimes. 

Qtic ii*ai-je dans ce moment une voix- qui puisse retentir 
dans toute la France! je tenterois d*émouvoir les coeurs et 
de rallier les esprits. Je dirois à ceux ^ue trop de modération 
retient : «« O vous , amis de la tranquillité , songez qu'avant 
de jouir en paix il faut assurer son triomphe , et que k nôtre 
ne Test pas encore. A peine Tente de la constitution nou-% 
▼elle a-t-elle prit sur le tronc de l'ancienne , et déjà vous 
Tondriez , assis à Tombre de cet arbre , en Savourer les fruits. 
A peine la liberté vient de naître , et vous vous cpmplaises 
à son sourire sans appercevoii que son berceau est entouré 
4c ravisseurs. Vous vous endormez dans les bras de la sécu- 
rité ; éveillez-vous au moins aux cris de la patrie en danger » 
au bruit des chaînes qu*on vous prépare ; voilà Tennemî 
^ui s'avance. Cent cinquante mille de vos frères ontordr* 
de s'armer pour vous défendre \ ce n'est pa« le tems de re- 
poser, c'est celui de prendre les armes , de combattre et dtt 
vaincre. Courez donc vous réunir aux ardens patriotes. Ne 
craignez pajf l'exaltation de leur civisme ; bientôt cette exal- 
tation que vous blâmez va vous assurer la victoire, peut-être 
même vous sauver la vie , et vous en connoîtrez alors le 
prix et la nécessita. »• ( Applaudi. ) 

M'adressant ensuite à tous ceux-qui cachent des intention* 
perHdes sous le masque de la modération, je leur d'.iis : 
M O vous , qui détestez la constitution nouvelle parce que 
TOUS ne voulez pas fléchir devant la sainte égalité , quel 
est donc votre délire ? vous vouiez éublir le pâtriciat !...*• 
C>uoi ! vous croyez que des hommes devenus libres se laisse- 
seront fouler sous le pied de votre orgueil ? Vous n'êtes pas 
contens de ce que vos trésors vous donnent tant d'avantage* 
sur les autres citoyens , vous voudriez encore des prédilec- 
tions légales ! Ne voyez-vous pas que tout ce que U loi pevt 
faire est de^ traiter sans défaveur la classe des riches ? Pei» 
coQtens de jouir aux yeux de ceux qui souffrent , vous vou<« 
lez encore les humilier ! Vous ne sav^ donc pas quQ , sui-* 
vaut le code de la nature, celui qui cherche à humilier lef 
autres commet un crime capital; qu'un acte de mépris en«) 
vers son semblable est un outrage fait an genre humain ; t% 
que, dès qu'on le comoiet» on entre en guerre avec U êf^% 
cicté î ^' . ,i 



f 854^ 

•• Vons ne covprendrex donc jamais tiUela différence àés 
rtchesses , des talens et de rèducation parmi les hommes, ne 
détruit pas légalité de leur espèce et de leurs droits so- 
ciaux -, nue cette égaUtc*1à est sacrée , que les François pré- 
tendent en jouir; que ie tems n'est plus où Taitisan trem- 
bloit devant Tctoffe que sa propre main avoit tissne \ que le 
peuple connoit aujourd'hui sa dignité ; qu'il sait que , dia- 
prés la constitution^, la devise de tout François doit être 
celle-ci : vivu libre , Vigal de tous , mentbrt du seuverain. Voilà 
des vérités éternelles , qu'il faut enfin reconnoitre et mettre 
tn pratique , parce que « sans elles , la constitution ne seroit 
qu'une chimère, la révolution qtt*un jeu , la liberté qu*uR 

, mot ; le peiipie n'auroit que changé d'oppresseurs. Voici 
l'instant on la nation va déclarer la guerre ; nous voulons- 
connoître nos amis et nos ennemis , afin de protéger les un» 
et de dompter les autres. C'est donc ici qu'il faut que vous. 
preniez un parti définitif. Avant de vous décider , songez à 
toutes les suites de votre détermination ; c'est d'elle que dé> 
l^end peut-être la guerre intestine et ^ guerre extérieure. Sur 
^os têtes repose la responsabilité d'une suite incalculable de 
veurtres et de crimes. Il est en votre pouvoir de répandre o a 
d^épargner le sang des hommes. Si , oubliant votre orgueil , 
tous fléchisses de bonne foi devant l'égalité des droits civils 
•t politiques , bientôt toutes les guerres s'éteignent et U 
France est sauvée; mais si vous vous séparez des citoyens 
^imis de la patrie , la guerre s'allume au-dedans , et se pro* 
longe- a u-d eh ors ; le peuple , indigné des fers qu'on lui pré- 
tente , entre en fureur, le géant formidable se dresse tout 
entier aux yeux des nations étonnées ; il déploie ses millions 
de bras ; il écrase à la fois, les armées ennemies , vous , vos 
femmes, vss.enfans, et peut-être il court s'engloutir lui- 
même dans l'abîme de l'anarchie. 

» **'ollà le tableau des maux que peuvent causer votre 
incivisme et votre orgueil; maux terribles , que je vois sus- 
pendus *ur vos tètes , et dont je voudrois vous sapver. Votre 
meilleur ami , clest celui qui vou^ présente le miroir de la 
vérité ; celui qui , avec le fiambeau de la raison , vous fait 
mestirer Tabime de l'anarchie ouveift sous vos ^as. L'anar- 
chie , je le sais , est ce que vous craignez Iç plus. On s'est 
même servi de ce,tte crainte pour vous séparer des vrais amis 
de la patrie. Hommes aveuglés , ne voyez-vous pas que vous 
courez vous jeter dans le précipice que vous voulez éviter ? 
L*anarchie ne peut être que la suite de la guerre civile ; et je. 
viens de prouver que c'est vqus qui êtes près de rallumer. 
O ciel ! la guerre civile ravagerpit la France, et vous en seriez, 
catise ! . . ^ Pouvez-vaus concevoir cette idée et ne point 
abjurer votre erre UT ?. Votre imagination se retiace-t-elle le 
tablMu dhine. guerre de ce gcnjre^V.îipu , .1^ pensée ne pour-. 

ipit en concevoir les h-qc];eurs , si la idéalité n'en était ma^- 
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heureusement SOUS VOS yeux. Oui , déjà l'orgueil et l' opi- 
niâtreté des patriciens a alluaié cette guerre aux Colonies et 
dans le Gomtat. Regardez, dans la tour du château* d'A- 
vignon , cette glacière que la vengeance a remplie de chair 
humaine. A travers les exhalaisons de la puanteur , voyez-en 
sortir par lambeaux les cadavres de vos frères. Voyez à 
Saint-Domingue cet enfant servant d'étendart au bout d'une 
piqu« , . . . ( murmures d'horreur. ) Ce tableau vous dé- 
chire , . . . vous en frémissez î Mais , messieurs , je iie m'a- 
dresse qu'à ceux qui ont des intentions perfides , je croi» 
qu'oî3 ne peut trop les effrayer ; aussi je leur di« ce tableau 
vous effraie , eh bien c'est vous qui , peut-être , reproduire» 
en France ces scènes horribles î 

»» L'idée du crime n'est pas dans vos cœurs , je le sftis ; 
mais vous allez , sans le vouloir , appeler les forfaits , et 
comme je vous l'ai dit, en être vous-mêmes les premières 
victimes. Carne croyez pas que malgré toutes les intrigues 9 
les coalitions des cours étrangères, et les trahisons de tout 
genre , vous soyez jamais les plus forts. Vous espérex qu* 
l'on trouvera dails la constitution même, des ressources 
pour faire avorter et forcer le peuple à accepter un accom- 
modement qui détruise l'égalité ; mais nous , -Tepréseiitani 
de la nation , chargés d^en défendre les droits, nous vous 
annonçons, au nom du peuple , que nous ne voulons point 
d'accommodement, que nous Voulons à plein cette égalité 
décrétée , et que le peuple l'aura , parce que le peuple 
peut tout ce qu'il veut ; la seule chose qu'il ne peut 
pas, c'est d'aliéner ses droits sur l'égalité, parce qu'elle 
est inhérente à notre être, et que l'on ne peut pas plus 
y renoncer qu'à son caractère d*homme. (Applaudi). Aussi 
c'est vainement que tous les despotes de la terre s'uni» 
roient pour nous la ravir; nous sommes des millions 
d'hommes prêts à la défendre, et s'il le faut, aousisc*' 
Tons des milliards ; le peuple françois n'a qu'à pousser 
un giand cri , et tous les autres peuples répondront à 
sa voix, et toute la terre se couvrira de combnttans ,- et 
d'un seul trait , tous les ennemis de l'égalité seront r«f es 
de la Kste des vivans. Ce ne sont point ici des déUa*' 
mations oratoires. , Oui , Si vous refusez de fléchir devant 
l'égalité constitutionnelle , tremblez... ^la faulx de la guère 
civile est levée sur vos têtes : et au premier signal^ jelle 
va vous moissonner. Mais quand même voufr CGhapperies 
à son trenchant , comment échapperezrvous ^aux horreurs 
4e la misère ? Vos trésors vous ' sont - plus chers 4|ae la 
vie." Eh bien ! croyez-vous les conserver au milieu > des 
dissenti^ns ' et dans le désordre de la banqueroute ? 
Que deviendroient , en cas de contre -révolution,, vos 
Assignats , vos créances , vos domaines nationaux , toutes 
VOS propriétés enfin? Insensés que veinêtes, est«4LpoAg 
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cible que ▼OUI Toni laissiez égarer à ce pofmt par Un fol 
orgueuit , et que vous soyez ainsi les dupes de nos en- 
Aemis? Cooiment ne voyez-vous pas qu« vous êtes là 
classe des citoyensqui gagne le plus à la révolution, 
parce que ]*on a détruit le richesses d'opinion que vous 
n'aviez pas , et par lesquelles on vous huniilioit clmque 
jour, tandis qu*on conserve les richesses mobiliatres que 
voua possédez , et qui vous assurent mille avaatages 
dans il société ? Enfin , comment ne préférez-vous pas 
d'accepter le bonheur qui vous est offert par les mains 
de régalité , plutôt que de courir à la nûsere et à la 
mort... 

Chers concitoyens , chers amis , revenez sur va» pas , U 
en est temps tncore , sauves U France d^une guerre iti- 
testine, je vous en conjure, au nom de la patrie épioréc , dt 
vos propriétés , de votre existence , et de tout ce qui vous 
est cher. Mais que faut-il donc faire , me direk - vous ? 
il faut abjurer tout sentiment d'orgueil ; il faut rendre un 
bommage sincère à régalité des droits établie par la cons- 
tiCutioB'; il faut être moins égoïste et plus citoyen ; il 
liaut paroître aux assemblées ordonnées par la loi ; n* 
pas dédaigner de vous y trouver à côté des citoyens de 
toutes les professions , n'importe leur coutume; ( Applaudi. ) 
f respecter les choix du peuple ; les mériter , en prenant 
intérêt à la chose publique ; abandonner toutes les asso« 
ciatioBS suspectes ; vous montrer dans les sociétés patrio- 
ttqMes 4 ne fût-ce que pour contenir la fougne du patrio« 
tisme ; empêcher qu'on ne s'écarte des bons principes , 
diriger les esprits vers le bien , et^ démasquer ceux qui 
voudxoient éga^r le peuple. On vous à dépeint les sociétés 
comme des volxans qui peuvent embraser la France : cela 
ti'est pas vrai ; et si cela étoit , ce seroit une nouvelle raison 
|i«ur vous décider à vous y rendre ; oui , c'est parce que le 
•fm du patriotisme auroit allumé là un incendie , qu'il fau- 
drait y courir en foule pour l'éteindre avec la sagesse et la 
aodératioa. ( Applaudi. ) Si vous avez la probité d*agir 
comme je vous le conseille » je vous réponds que l'état est 
«auvé , et qu'au lieu de voir couler le sang , tous les coeurs 
Mt livreront aux effusions de Tamour fvatemel. Pounâez- 
tcsiirter aji plaisir, d*opérer tant de bien , pour courir 1« 
tisque d'eafaater mille crimes ? ... Non , vos cœurs seront 
Mucbèa ; c'est la justice , c'est l'humanité , c^est voti« 
Intérêt .qui vous pressent; c'est la patrie qui vous parl^ 
par saa bouche » et vous ne serez pas insensibles à sa 
«•ix^*» 

* Après avoir aîssi parle le langage de la vérité à toua le« 
citoyens de la France, permettez-moi., messieurs , de le faire 
«ntendre à vous-mêmes. J'avoue , avec autant de plaisir qu^ 
^immMH 9 4>&*ay^t étudié la vâiritablf a^ioit da l'aasfaar 
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blce , j'at reconnu qu*il 'nVxistc îcî que des amîs de U 
patrie. ( Applaudi. ) Nous désirons tous le bonheur de U 
France, nous voulons tous la monarchie décrétée; parce 
que son unité convient à une nation de vingt-cinq nuirons 
d'hfraimes dont les mœurs sont plus douces que pures, et 
que , sans être incompatible avec la liberté , elle est pré- 
servatrice de ranarchic. ( Vifs appUudissemens. ) Nouf 
voulons tous rherédîté du trône, parce qu*elle efct une 
digue contre l'ambition des grands citoyens et Tintriguc 
des factieux ; ( Applaudi. ) mais nous voulons aussi que 
les rofs et leurs ministres remplissent leurs devoirs , et 
que Tor de la nation ne serve jamais que pour son utilité 
et à sa splendeur. Nous voulons tous, la liberté véritable ; 
c'est-à-dire, celle qui a rcgalité pour base , et qui est fille 
des lois, et non la mete de la licence. ( Applaudi. ) Enfin , 
nous Toulons tous la constitution jurée. ( Applaudi. ) Per- 
sonne ici n'est parjure , mais nous nous méfions les un* 
des autres. 

'Plusieurs voix : C'est vraî. 

M. lifiarâ .* Nous prenons des différences d*opiiiioa 
pour des différences de principe , et la chaleur • patrio* 
tique pour de l'exaltation. Enfin , l'intolérance, le trouble, 
rintjuiétude , habitent une enceinte où devrotent régner la 
confiance , Tcstîme et la paix. Cette manière d'être ne 
peut qu^influer sur nos lois , qui sont forcées de filtrer à 
travers nos passions. Séparés les uns des autres , nous ne for- 
ni ms point un seul tout , un corps unique , qui puisse 
L isir un grand système , méditer sur l'avenir , prévoir les 
c> ''nemens , embrasser des plans vastes , exécuter une suite 
de projets bien médités , et man^er hardiment les rênes de 
de Tempire. Nous rendons trop souvent au miltea du 
tumulte ces décrets arbitres des destins de U nation , que 
la sagespe devroit seule pronon'cer dans le recueillement 
du silence. ( Applaudi. ) 

Il faut enfin que le mouvement de cette asssmblée change; 
il faut qu'elle se dessine avec majesté aux yeux des peuplea 
qui la regardent ; elle a de grandes ressources; (Applau- 
dissemens des tribunes. ) j'apperçois de toutes parts des 
hommes de caractère et à talens ; il ne nous manque que 
le silence et l'union. ( Applaadi. ) UnissOns-nous donc , 
messieurs , unissons-nous ; le teinps presse^ la Franc», 
libre 'est sur le point de lutter contre l'Europe eacUve. 
Voici Tinsunt qui pent«tre doit décidera jamais du sort 
des despotes et des nations ; c'est vous que le ciel rcter- 
voit pour présider à ces grands événemens ; élevea^vova 
à la hauteur de vos destinées. Vous répondez à la Fnnce » 
aux divers peuples, aux races contemporaimes et (iitiures» 
et la liberté perdue; ( Applatt^. ) fii Ut detpoftci «o»» 
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Icsci triomphent d>île dans ce momeut , dîx siècles s'c 
leront :ivant qu'elle reparoifse sur la terre; mais si 
triomphe de la coalition des despotes", je la vois sVla 
5ur le 'glo!)c : et qui sait où etlc s'arrêtera ? Frappci 
cei glandes %CTÎtèi , pourrions-nous, messieurs, difi 
plus long-l^nj/)s de nous réunir ? Détruisons ce schisrue 
•*est introduit dans la religion du patriotisme^ 

Pourquoi nous placer chaque jour suc deux lign 

comme si nous vou lions noua combattre, lorsquMl ne 

droit que nous éclairer, nous concilier et noue ai<i 

( Applaudi. ) Brisons enfin cette bariiBre qui nous sépj 

que , dès demain , les patriotes les plus ardens , cou 

ceux qui sont le« plus calmes , s'asseyent indistincteui 

sur les sièges qu'occupoient les Mirabeau ou les Ma 

Agissons de concert pour arriver au même but ; que 

hommes à talens qui se taisent , rompent un sîlei 

coupable. ( Applaudi. ) Qu'ils songent que depuis qu 

sont législateurs , leur génie appartient à )a patrie , 

qu*i1s sont comptables de tout le bien qu'ils négligi 

de faire ; que chacun de nous se rappelle que Je prcm 

sacrifice que doit l'oratenr - citoyen , est celui de s 

amour- propre. Cessons d'être aussi intolérans que ne 

le sommes. Il faut que , dans toutes les discussion 

- chaque orateur dise ce qui lui plaît, et que l'assembl 

l'écoute en silence. { Vifs applaudisscmens. ) Le bri 

tue la réflexion; le dèlaut de silence dans une assembi 

de législateurs, produit le même effet que le défaut i 

clarté dans un atelier d^artistes. Enfin, je le répète, n 

deux premiers devoirs, nos 4«ux premiers besoins, so 

le siltnct et Vunhn ; si nous parvenons une fois à co 

server l'un et l'autre dans cette assemblée, elle fera trei 

bler tous ses ennemis ; elle triomphera de tous les ob 

tacles ; elle excitera l'admiration de l'univers. Chacun c 

nous recueillera les* bénédictions du peuple; nous ti 

tournerons dans nos foyers avec une conscience pure 

une âme sereine, des souvenirs quj ferqnt le charme d 

n^tre existence ; enfin , nous vivrons heureux du bonbeu 

de la France, qui Sera notre ouvrage. ( Applaudi.) Mai 

Je prédis à regret que si npns continuions plus long-temp 

de «délibérei^ en tum^lts , <t de- : vivre d^s^inîs , noui 

compramettritons- le 8alut.de l'empire , Xe .siprt delà liberté 

«tes Fsan^ois jtt des hommes. I^Ious n'iprpuveriom 

(Hns le coura- de la lègisiature que des jever5 ; noua 

serions la . risée de l'Europe : en quittant notre poste, 

iu>us n'oserions plus reparoître aux yevpc <le nos com- 

mettans X effrayés nous-mêmes des maux dont nous aurions 

«té4a cftttse;. effrayant jpsçr .trotte' aspect^;ceux qui.auroient 

«té les victi^nes, nous ne pourrions errer nUUe paît sans 

r 
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y trooyer la yengea&ce» le aiéprls, la koate ^ le te* 
mord. 

Je viens , messieurs , de m^ efforcer de réunir dans un 
jneme esprit tous ^es citoyens de .la Franqe , et tous lois 
membres de rassemblée nationale. J*ai fait ce que j*at du,, 
ce que j*at pu ; j*ai saulagé mon cœur ; -j^aî ^acquitté ma 
conscience. C'est â . vous maintenant à acquitter Ja vôtres, 
en faisant fructifier les vérité*s que j*ai fait entendre*- 
{ Applaudi. ) 

Mais , meBSÎenr» , après nnus être sincèrement unis , il 
4aat nous hâier de prendre <9ute8 les grandes mesures que 
nécessitent les circonstances. Je me bornerai àenindtqtbor 
mncqueje crois être de U plus haute importance. Nous ^OM 
entreprendre la guerre » jene vois que trop quels serons n«e 
divers ennemi?. Mais où sont nos alliés ? étes-vous bien 
sûrs , messieurs , qne4« roid'Espagtte-et Tempereur n^entre- 
ront pas les premiers dans la coalition ennemie ? ( murmu- 
res sourds , ) et le dernier ministre des affaires étrang»tea 
qui devoit prévoir ou craindre cet événement , n*a rien fait 
pour le pxévenir ou pour en anéantir Teffet en nous ména- 
geant d'autres ressources. Telle a été son impérttie ou«i 
mauvaise foi, qu*il n*a.pas tenu à Inique la Fiancene. restât 
isolée ,0u milieu deTEurope , entourée d'ennemis, dépoiM- 
vue de-tQute alliance et coi|ime une -victiae .d6.vouée aoïc 
suprêmes volontés d'un congrès de despotes , sccrétemeat 
unis avec les intrigans qui ont déjà /ait tant .de mal à .la 
France. Voilà le crime de M. Montmortn. 

Je- pence que ce ne sera pas celui.de son succeftsenr. , aiaia 
il importe de lui rappeler que la nation a les yeux sur lui ; 
la France pourroit rester sans alliés , mais il est du d«»vetr 
du cabinet dej Tuileries de lui en donner , et pour réussirai! 
suffiroit de le tenter. L'Autriche oseroit-eUe noias trahir ai 
Irouis XVI lui faisolt seulement craindre de ae rapprocher de 
la pAisse ? Ah ! si Fr4|déric vivoit., ce pbilASophfr-roi aWM»lt 
trouvé dans la révolution françoi«e de quoi consoKder pour 
toujours la balance politique du Nord. Notre -alliance «e 
.peut qu'être recherchée des nations parce que les engage- 
mens que contracte un peuple libre sont toujours sacrés ,i«t 
les troupes qu'il fournit à ses amis toujouVs invincibles. S'il 
étort possible que les François ne trouvassent aujourd'hui 
point d'alliés, ce seroit une preuve certaine que tous les rois 
ne né|^ient que pour l'intérêt -de leur despotisme et non 
pou^i§^Uté de* peuples* Mais alors n'y auroit-il aucaa 
jnçyen pour que. les nations communiquassent -enir'elieS'? 
Est-il bien:vrai qu'il leur faille absolument .des interprètes 
mlaistériels qui ne se parlent qu'ei^ secret? £st»il bien vrai 
qu'un langage national ne seroit entendu dans aucune con-* 
.trée ? L'Anglôis seroit un peuple digne de l'entendre , et s» 
otne f^is^ce langgge s'TtabMssoit ^ Ici BAttons ne vguiUatrl 
Tom ni. JVq. 14. P. L. O 
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jplQS t« pwAtt d^autfe , il «a rétuItttoU v« gtand cb 
ment aur la tcene du monde ; car je pente que c*esi t 
«ntretien direct des peuples qne dépend le bonlieur 
«erre et U rèelisatton du tottfe coneoUnt de Tabbé de S 
Mené* 

MaU , mftssleun , je ne vient pas engager rassemblé 
tionale i négocier elle-même des alliances avec aucune 
-sance. Je sais que Tacte .constitutionnel délcgne ce so 
pouvoir exécutif. J^aime à croire que dans la ctrconsta 
cette disposition de notre cbarte n* offre au<fUB dai 
nais quand même elle en offirltoit , il faut nous s du me 
la loi. Nous devons respecter'cfaaqae article de la conj 
tfon , même ]orsqn*il en résulte des inconvéniens , co 
en doit respecter la volonté divine , même lorsqu'elle 
frappe. 

Je me borne -donc à demander que la nation sUnfoi 
•I le pouvoir exécutif s* occupe à-remplir ces devoirs da 
frand objet des alliances ; et je fais la motion que Tas 
blée appelle , anjeurd*hui on demain , le ministre de 
faires étrangères , et qae notre président lui adresse ces 
voies , sauf une meilleure rédaction. 

Monsieur , rassemblée nationale me charge de vou^ 
nander si , dans ce moment ou la nation prend les ai 
^our défendre sa Uberté contre tous ses ennemis , elle ] 
compter sur sel anciennes alliances ; ou à leur défaut 
^ons vous occupes d*en former de nouvelles ? Nous a-^ 
trop de confiance dans les sentimens dti rot , pour do; 
que plus sensible àTintérét national qua*ax liens du sani 
ne vous ait autorisé à négocia s^vec toutes les cours éti 
gères , de la manière la plus utile au peuple françois 
«elui-ci attentif sur votre conduite , saura justement V 
"^précier. L^asscitiblée votM inviu à répondre. 

Ces seuls mots , messieurs , prononces par le corps 1é| 
latif , au nom de la natioil , rappelleroit au mînii 
ses ^dev^irs et sa responsabilité ; donneroit à pense 
Vempereur , ainsi qu*à la branche des Bourbons qui rq 
sur TEspâgne, et préviendroit , s*il est possible , Te 
^rasemeiU d*utoc guerre uaiveiselle. 

Jf, LacretelU : lî y a long-tens que les amîs 
la patrie , je veux dire tous les membres dc^cci 
assemblée , dcstroîent le discours patrloti^p qi 
èous vendns <i*eutendre, j'en demande l'imprci 
sion-;. mais messieurs j'y aï vu «me grande Jdée qi 
6'a point amené de résultat. A répoquc où noi 
4fommes « on parle de composition sur la constitution 
iX faut repousser x<ue idée par unt de ces cérémo 
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Iûes natfonales qui sont un des grands moyens dé 
9 constitution. Messieurs, il est un lieu où U 
constitution a été jurée avant d'être faite « c'est au 
jeu de paume. Il faut que rassemblée nationale 
aille dans le jeu de paume faire le serment de main- 
tenir Tégalité et la liberté. Je demande à présenter 
demain un projet de décret sur Tidée que je vien» 
de présenter. 

Af. Rehoul : Je demande que l'assemblée décrète 
l'impression du discours de M. Isnard , en signe 
d'aooptioQ des. excellens principes qu!*il renferme.. 
ipfuyè. ^ 

Plusieurs voix : La question préalable. 
L'assemblée décrète l'impression. 
Ai. Isnard : Mon discours contient une motion ; 
je prie l'assemblée , si elle ne veut pas y faire droit , 
de la renvoyer au comité diplomatique. Adopté, 

M, le minisire de Viniérîeur : J'apporte à l'assem- 
blée nationale des reaseigncmcns qu'elle m'a fait 
demander sur ^affaire d'Avignon. Je sais qu'hier 
on a cherché à lui inspirer de l'inquiétude sur la 
situation du Comtat, et particulièrement sur la ville 
d'Ayignoii. M. l'abbé Mulot, je crois, a pris la 
peine de venir cher moi, sur les trois heures, pour 
me demander sij'avois reçu un courier de la part 
des commissaires. J'ai fait vérifier dans toutes m&s 
dépêches- : «ucurie ne m'étoit parvenue du G'omtatt 
Je n'en ai pas^eçu aujourd'hui ; je suis d'après celç. 
autorisé à croire qu'il n'est rien arrivé qui ait trou* 
Mé la tranquillité du Comtat. 

Je dirai plus à rassemblée nationale* : hier jç 
«»e cuis trouvé avec un des amis intimes des corn-*' 
missaires. Je lui ai demandé ^'il n'avoit pas reçu des 
nouvelles du comtat. Il se nomme M. Joly, se* 
crètaire -greffier de la municipalité , ami ae M. 
Champion , l'un Aç$ commissaires*. 11 m'a dit qu'il 
avoit re\u une lettre de M. Champion qui ne lut 
parloit d'aucune de ces aventures arrivées à Avignon^ 
VoiU , me'^sieurs , tout ce que je sais à cet égard* 
Je vabrcadre maintenant à l'assemblée le comptf 

O % 
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^u^ellc dciirc , en exécution du décret de ce 
concernant le tribunal criminel établi à Avignor 
IV'tat jactael des choses dans le comtat Vcnai 
let notamment celnî des prisonniers. Cest le 28 
membre que mon prédécesseur a adressé aux c( 
'missatres civils la loi du '36 relative à rétablies en 
d*un tribunal ctîminel à Avignon. Il a donne 
tnême temt ordre à la municipalité de préparer 
local convenable pour les séances de ce tribut 
Les commissaires civils ont répondu, le 9 décemb 
que ta municipalité leur avoît communiqué les ord 
qu'elle avoît* reçus ; qu'ils s'en étoient occupés a 
elle ; que Téglistf de TOratoire .qui avoît servi î 
âéanccs d'un club qui n'cxistoît plus , avoir pj 
très-propre à servir de local au tribunal; qu*il 
roi t prêt pour le lendemain 10 décembre. Au si 
plus , les commissaires civils ont marqué que lan^ 
nicîpalîté d'Avignon et celle du ci-devant Com 
etoîent épuisées , et ils m'ont envoyé un mémoi 
ïiyant pour objet de demander des secours péc 
niaîrcs. J'ai fait passer ce mémoire à M. le préside 
de l'assemblée nationale , le 19 décembre , en 1 
observant que les commissaires civils ànnonçoîei 
î'envoi prochain d'un autre mémoire , an'quel ils ti 
Tailloient , sur cet objet, et que je n'ai pas encoi 
Vcçu. Les commissaires ont ajouté , dans la méra 
lettre , qu'ils éprouvolent eux - mêrares beaucou 
d'cmbairas par rapport aux dépenses que nécessi 
fuient leurs opérations ) que faisant Itfs fonctions d 
directoire de département et obligés d'adresser le 
lois à toutes les municipalités , ih avoient déjà fai 
des frais très-considérables d'impression, et qu'il se 
roit important que rassemblée nationale voulût biei 
pourvoir aux moyens d'acquitter ces dépenses. J'ai 
Fait 'part de toutes ces nouvelles à M,, le présidenl 
*de rassemblée nationale. 

Depuis cette époque je n'ai reçu des commissaires 
que des témoignages d'amitié à mon avènement au 
Vhînistare , et mil détail sur l'objet de leur mission. 
JA conclu de leur silence sur cet objet-, querlea 
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irentravoit leur marche ; ctcepcndaût jcles ai pTes-- 
ses de me donner plus fréquemment de leurs nou- 
velles. 

AI. le miJtistre de la justice ; Messieurs , je n'ai 
pas reçu d«utre& rcnseignemcns que M, le ministre 
de rintérievir , et je crois qu'on en peut tirer la même 
conséquence , sur-tout d'après le^renseignemens de 
différentçs personnes qui y ont des correspondances^ 
J« ne crois pas qu'il soit arrivé le moindre accident» 
Qjiant à la procédure , ce tribunal a été installé coi^^ 
fermement aux termes de la loi ç j'^^ifà la mairi la 
pjpcès-verbal d'installation, il m'a envoyé depuis uii 
récit de ses opérations, j'ai su que quelques personne;? 
avouent paru ^'étonner de ce que le commissaire 
du roi près le tribunal criminel étoil arrivé un peu 
tard. J'ajoute même que j'ai quelques inquiétudes sur 
lui, car je n'ai pas encore reçu de ses nouvelles depuis W 
7 décembre. Si j'ai un peu différé d'envoyer le comr 
missaire du roi près le triBunal criminel d'Avignon ^ 
c'est qu'il est dans mes principes de faire un peu plus 
tard , mais mieux. D'ailleurs , c'est qu'il étoit asses 
difficile de trouver pour une place temporaire uç 
liomme d'un certain mérite ^ qui eût assez de patrio»» 
tisme pour vouloir bien s'en charger. 

Je crois avoir fait choix, d'un, bomme propre i 
remplir cette place , M. Hunin , homme qui avoit été 
chargé de plusieurs grandes affaires , d'une partie dç 
l'instruction de la procédure de Çolmar, J'ailicru 
<t«e je devois choisir pour cette place un homme 
très-éclairé et très-impartial , et l'homme le plus de 
'sang-fsoid qne jeeonnoisse. 

M : Je demande que Ifs éclaircisse- 

mens du ministre de l'intérieur soient renvoyés aU- 
comité , pour en faire son rapport.. Adopté» M 

La séance se levé à quatre heures. 
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Sàdiui du jeudi soir^ S janvier r79t«^ 
TriiidifUi de M. Françou de Xeufchâttetn. 

M. Dwcrhottlt , vicc^prêsîdent «' occupe le j 

teuiL 

M « an nom da comifé de pétition , p 

tcDte Vcxtrait d^un ^rand nombre d'adres^s de 
ytrt départemens. L^ass emblée ordonne ment 
honorable dcf adresjcs , et insertion dn rapport 
procès-verbaL 

M. Rouyer : je suis chargé par le comité de s 
fine de vous proposer le projet de d(*cret dont 
vais avoir Thonncnr de vous &ire lecture : il a 
imprimé et diorîbué. 

L^assemblce nationale , lut le rapport qui lui a < 
fait par son comité de marine , sur roffre faite p 
Je sjeur Benjamin Duboîa de céder à la nation 
propriété du Port-Marin et âts' établissemens qu*II 
a formés , moyennant une indemnité relative â s 
frais et avances , décrète que le roi sera prié < 
sommer des commissaires qui se transporteront s 
les lieux , vérifieront le plan topographique que 
9'îenr Benjamin Dubois a déposé au comité de 
narine , évalueront les travaux commencés , exam 
ineront les avantages que le commerce et la naviga 
lîon pourroîcnt en retirer , afin que , sur leur rap 
port , rassemblée nationale puisse prononcer s 
Vétat doit ou ne doit point accepter TofTre du sieu 
Benjamin Dubois. 

Le projet de décret est adopté. 
Une députatton de MM. les députés-supplcani 
ttst admise à la barre. 

m M. Kersaint^ orateur de h députatton : 'Messieurs 
témoins attentifs de vos sollicitudes et de vos tra. 
▼aux , les députés-snppicaus qui se présentent de- 
vant vous , sont encore plus particulièrement ap* 
pelés à jouir de vos succès y et dans $tiit démarclie 
que vous leur permettez , ils se font un devoir de 



dieirsuicer les lémoigoagjcs de hi rccjootnoiMaQCC pu*- 

Son* le masQue d'un faux point d'honneur, les^ 
passion» ixrassasiables de la richesse et de la dooni** 
xiattou ourdhsent autour de vou» la plus- crimineUc . 
dec conspirations. ^ 

. L.CS usurpateur» des droit» du peuple , les impla- 
cables ennemis de la justice et de Thumaniré s'u* 
Hissent pour dégrader , p^iir anéantir, s'il étoit pos« 
sible , ra»»emblée natÂonale de France , pour éteins- 
4re 9 â son aurore y cet astre dont l!éc^at les impor->, 
mne , le «énat , précvrseur de la liberté universelle ^ 
et .rédempteur ècs nations. C'est autour de vous , 
mcssietirs > que doîv^t se rallier tous le» hommes ^> 
■^ax vous aUcz combat|re pour ^ux , et parler en leur 
jtom. « 

. £t déjà , dans ce manifeste de la raison et de la ve- 
nté qu'un philosophe » votre collègue , a conçu 
dans la sublimité de la philanthropie , u'avez-vous'pas 
rempli cette mission providencielle ? Quel homme « 
s**!! nVst insensé , pourra lire ce manifeste « sans de* 
veiùjr ram» dn peuple dont il exprime les sentimeas« 
Cet acte est un traité d*alliance avec toutes les aa* 
tîons de la terre ; c^est Tarrêt fatal àe$ tyrans. 

Les François dont vous venes de ravir et de mé- 
riter Tadmiratlon dans vos séances des sg décembre 
et premier janvier , vous investiront de leur puîs-*^ 
Mnce et de leur amour ; ils défendront les droits 
eue la constitution leur assure , et dont vous êtes les 
ojspeasateurs. 

. Vous avez fait parler dignement on grand peuple » 
n'en doutez. pas , il soutiendra ce caractère par ses» 
actions ; mais s'il existe des dangers autour de vou» ^ 
les députés suppléans veulent les partager. Ils vien* 
nent vous offrir leur serment de vivre et de mourir 
libres ; ils viennent vouç offrir leur entier dévoue* 
ment % ils viennent se serrer prés de vous pour 
vaincre ou périr avec vous. ( Applaudi. ) 

M- le prèsideni : Messieurs , rassemblée nationale « 
«Allant ea activité « trouva ia constitution faite § 

«4 
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flitU la révo1«don encore exittaiate ; car mt« réi 
Kîofi n'est teiminée que lortqu il n'existe plus i 
Demis intérieurs à combattre , et qne la tranqu 
publique est assnrée. Uassemblée ne se dissii 
ancon des dangers qui la menacent. S*îl étoir 
sibléH|ne son courage fut encore échavffe , ce si 
votre langage énergique qui prodoiroit cet effet : 
pelés à succéder à ceux des membre* de cette stsi 
blée qu'on sort funeste viendroît â lui rSvir , l*ass 
blée voit en vous due coopérateur» investie d 
confiance nationale% et dignes à 'tooê égaetlè di 
dépôt sacré) elkf voua intlte à aasvtter. i sa séanet 

Flusiews iMÛr : Meatiotf bonor^le de Tadres 
et insertUm au procè»ve»baK Adêpié. 
' M» Cémnei , au %ùm. «f» somiè dipiemaHçv^ 
Vous avet renvoyé i vos deux comités réunis , 
plomatiqxie et de commerce , Texamen de la et 
vention : le comité diplomatique doit s'expliquer i 
hb forme , et le comité de commerce sur les a va 
Sages ou désavantages de ce traité. 

Il est nécessaire dVntrer dans quelques deta 
velatifii à la situation de la ville de MuSniusen, q 
lemblent avoir néeetsité cette convention comme 
xiale , et aux formalités qui l'ont précédée. 

MttlKausen est une ville libre située sur, la r 
vient d'ill , en Haute*Als2ce , à six lieues de 6âJ 
et 4 lieues du Rhin. Son territoire , de deux lieuc 
qt»arrées , eiî enclavé dans le département du Hau 
• Rhin, sa population est d'environ 6 à 7 mille amej 
Son commerce consiste en établisemens' de toiles di 
«îoton , fabriques de toiles peintes /tanneries , ma< 
Joquineries , chamoiseries ^ et quelques draperies, 
et ia vente des objets de détail relatifs à la consom^ 
mation de cts habitans. ' 

Cette ville , autrefois impériale , s^allia aux^Snisses 
en l5i5, et depuis elle a participé à tontes les al- 
liances dû corps helvétique avec la France. 

Elle a toujours acquitté les droits d'entrée et de 
•ortie à rexîrême frontière sur le niême pied ^ue 
toutes les villes d'Alsace ; son commerce n'jyamaii 



5 297 ) 
itè regardé comme étranger à la Fçance , puisqu'elle 
n'avoit de débouché pour rétraugcr que par le ter- 
ritoire aUacieu; aus$i nVt-elle jamais i#é du transit, 
et plusieurs arrêts du conseil , notamment celui du 
3 octobre i68o , la convention dn 3o août 1760 , et 
Tarrét du conseil, du ll3 février 17&6 lui ont conservé 
cette liberté de commerce réciproque et uniforme 
«vec ses^ voisins. 

Le reculement des barrières de T Alsace , rp^ 
putée ci-devant . ^rangere , et comprise d^ns Tes 
décrets de rassemblée nationale constituante ^ ayan^ 
donné une toute jiutre forme au commerce de ce 
département , et la république de Mulhauçen dcT 
sirant conserver ses relations avec ses voisins , s'est 
açli^^sée au ministre du Roi et à l'assemblée natio- 
nale , pour demander la eontinuation de son com-f 
merce , à la charge de se conformer aux règlement 
et tarifs prescrits au département du Haut-Rhin | 
et encore d'acquitter les mêmes droite d'entrée f% 
de sortie , et toutes les autres perceptions relativef 
au commerce que pourroit supporter }a ci-devan^ 
province d'Alsace. 

Les. t:omités diplomatique , d'agricidture et de 
commerce de l'assemblée constituante , à qui cettp 
affaire fut renvo^^ée , ardcuierent lef condition* 
auxquelles la demailde de Mulhausen pouvoit^ 
être agréée; et s'agissant d'un traité plutôt que d'une 
loi , ils renvoyèrent au roi pour conclure ce 
traité de. commerce , d'après les bases de Icuf 
rapport. 

Les députés de Mulhausen négocièrent avec ît, 
ministre des affaires étrangères. Le ministère de 
l'intérieur, la direction générale du commerce, 
les comités réunis d'agriculture , de commerce ec 
des impositions furent consultés , et sur leur plan 
la convention entre le roi et la république de Mul- 
hausen 4 fut arrêtée er signée le 3 S décembre 1791. 

Dans cette convention , le roi a l'initiative „ 
conformément à U constitution , art 3 , ^ect. 3 , 
chap. 4 , niX appajrticnjt au roi d'arrêter et de signer 
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»9 traites de paix , d^aUiance et de cotnmc; 
Il autres conventions qu^il jugera nécessaires at 
f9 de rératf sauf à la ratification du corps 
f f latif. 9 Voici commcbt s'explique la conseil 
sur cette ratification , art. 3 , section prexn 
chap. 3 : ce 11 appartient au corps législatif d 
If tifier tes traités d^alHance et de* conimcrc< 
99 aucun traité &*auya d'effet que par cette rai 
I» tien.» 

Vos deux comités réunis Vannent en a 
quence , vous proposer la ratification de 
convention. Vous avez entendu , messieurs , 
motifs détaillés dans le prcambule dont il viec 
iM>us être donné lecture. 

Ce* motifs , qni reposent sur les bases qu'avo 
présenté les comités réunis de- rassemblée na 
..^e constituante , ont pour but principal , 
convnsnce et Téconomie réciproques , la t 
fluillité , ta loyauté et le bon visinagc. P 
a en convaincre, Il suffit de considérer que la m 
ile Mulhansen étant absolument enclavée dan^ 
département du Haut-Rhin , il faudroit la cîrco 
crire de barrières. Ces barrières entretenues à grai 
frais , pourroient encore devenir insuffisantes ] 
k proximité de la fortt de la Hart , qui favori 
Wùit la contrebande dans cette enclave déclai 
étrangère ; en les établissant , il fandroi't accorc 
aux Mulbanfîens , le transît de tout' s hs marcha 
dises venant de la Suisse ; «t alors , ce Hen dévie 
droit incontestablement Pentrepôt des marchandif 
de Tétranger , qni se répandroient en fraude , 
•ans avoîi» payé aucuns droits , dans le départeme 
di; Haut-Shin ; la pins sévère et la plus active vig 
lance ne sauroit empêcher les abus qui donm 
Toient matière a des conrestations journalières eaû 
cette république et la France. 

Ces barrières devîendroient en outre on obs 
tac^ continuel à la libre communication de deux dij 
tricts 4e l'Alsace, quinepeuveotse commiuûquer^ai 
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scxi ; ces êbstacles ne vnanqtieroient pas encore de 
donner lieu à dci difficultés friquentes (jtans la cîr- 
• culation des marchandises passant d'uQ dbtrict dan& 
l*autre* ^ 

U faudrolt i en gênant le commerce et les manu-; 

factures de Mulkaustti ^ trouver un rempUcement é» 

travail pour employerj^^jailUers de bras fra»^oi&. 

ou^'occupe Tindastrie M^pauslenne. On a dit et ont' 

dira peut-être encore qu alors cette industrie doi^ 

être regardé comme Tindustrie françoise , que cette 

ville retire un bénéfice qui resteroit au profit de» 

manufactures françoises « si le commerce At Mul* 

hausen étoit restreint dans ses murs. .« 

Certes , ce ne seroit pas le langage d*un peuple^,- 

libre ; il conviendroit tout au plus à ces tcms oà le 

despotisme fiscal osoit dire et faire imprimer , que- 

multiplier les I^trieres et les entrave^ du com-^ 

xacrce , c'étoit en multiplier les tessources« 

Ce n'est pas ainsi que Ton raisonne dans le 
cempU -de la liberté. Il faut en bonne politique 
favoriser Findustrie nationale dans Mulhausen sans 
nuire à celle du Haut-Rhin, il faut que nos ma-' 
n^factures, puissent supporter la concurrence par 
une juste balance entre les éublissemens du dé- 
jpaitemcnt du Haut-Rhiu et ceux de Mulhauscn.^ 

C'est pour paiTcnir à cette juste balance autant 
que pour établir des rapports de convenance mu* 
tuelle et de bon voisinage , que d'un côté la* 
France doit protég;er ce petit état enclavé dans soik 
territoire, et qui depui:> si long-temps fi^t son allié « 
et quc> d'un autre côté , Mulhausen doit proposer 
un équivalent des sommes que verseroient dans le 
trésor public ses manufactures si elles étbient 
françoîses. 

Cette somme, payée par fes Mulhausiens a I»- 
Prance, en équivalent des avantages qu^ils retirent, 
.calculée avec l'impôt territorial qu ils payent sur leur 
so), maintiendra, entre les établissemens MulhaU- 
^m et JFran^ois r cette coiKurrcace si désirtcn 
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toilà lè ti9C c{«e nous devons atteîifâire pou 
justé# enven Icf uns et ks antres. 

Vos comités réunis out donc pensé qne la s« 
tfnnnelle de so,ooo livres, offerte par la répul 
d» Mulhausen , par forme d'abonnement « prési 
cet avantage réciproque , et pouvoit être rega 
non comme nn remplacemânt desimpososîtioi 
paietoient les manufactni^jh Mulhalisen , si 
étoient Françaises , car la vHrce ne vent pas r< 
0ts Voisins' ses tributaires, mais comme des c< 
fiances de bien public , pour deux alliés qui 
lent continuer de vivre dans la plus intime uni 

Vos comités reunis sont par conséquent c 
que toutes les conditio^is du traité passé cm 
roi et la république de Mulhausen, doivent 
ratifiées dans leur entier; en conséquence, ils 
proposent le projet de décret suivant : 

L^assemblée nationale , ayant enttndu le rap 
de ses comités diplomatique et de commerce rév 
sur la convention signée au nom du roi, dVne p 
et , de Tautre , au nom de la république de**! 
hausen, le 9fi septembre 1791, par les commissa 
respectifs ; 

àonsidérant quMl est utile à la nation , et < 
forme aux usages d^amitié et de bon voisinage, ] 
tiques depuis long-temps , entre elle et ladite ré 
blique , de donner aux relations commerciales r 
proques , la forme qa'exigent les lois du royaui 

Ratifie la susdite convention , dans tout son c 
tenu, pour, cette convention annexée au prés 
décret, av%ir sa pleine et entière exécution, 
compter du premier janvier 1799. 

M. Thèventn : J*ai l'honneur de soumettre à vo 
discussion le projet de décret' suivant, dont v( 
avez ordonné Tajournemjent. 

DicTti ^urgence. 

L'assemblée nationale ,* après avoir entendu 
ttpport de ion coioité de division , sor k^écessi 
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de pourvoir iuccssamnient aux cure» vacantes daiig 
le défKirtemeot du Haut^Rhin , aînti que sur les 
mesures a prendre pour faciliter dans tous les dé« 
partemens du royaume , les nomtaatîons aux 
Denéficés qui pourront vaquer dans le cours dc^ 
Tannée 179» , et pour prévenir en même-temps les 
obstacles qui pourroient résulter du refus où de 
la négligence que les nouveaux élus apporte*» 
roient à se faire installer après leur nomination ; 
considérant que le maintien de l'ordre , et^de ia 
tranquillité publique , exige qu'on pourvoye aux 
mesures à prendre , dans le plus court délai pos- 
sible y décrète qu'il y a urgence. Adopté, 

Décret définitif. 

L'assemblée nationale y sur le rapport de son 
comité de division , et après avoîr^ rendu le décret 
d'urgence , décrète ce qui siJit. 

Art. I. Dans le mois , à compter du jour de . 
la publication du présent décret , les électeur^ du 
département du Haut-Rhin seront convoqués ex- 
traordinairement dans le chef-lieu de leurs districts ,. 
respectifs , à l'eiFet de procéder ^ la nomination 
aux cures vacantes dans retendue de ce départe- . 
ment , par mort ou démission , défaut de prcsta* 
tion ou rétraction de serment , ainsi qu'à celles 
dont les nouveaux pourvus par les précédentes 
élections , n'auront pas pris possession dans la , 
quinzaine qui suivra la promulgation du présent • 
décret dans les chefs-lieux de districts où les no- , 
minations ont été faites. Adopté, 

II. A Favenir , les curés nouveaux élus seront 
tenus de se faire installer dans la quinzaine , à 
compter, du jour qu'ils auront obtenu l'institution 
canonique , à l'effet de quoi il seront obligés de 
se présenter à l'évoque dans la première quinzaine 
oui suivra la notification que le procuréur-syndic 
on district où ils auront été élus sera tenu de leur 
doAser par fenvoi de l'extrait du procès^verbal dé 
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leur élection daiu les trois jours ée ht pi! 
|ton qui en aura été faite aux terme» Ac 1 
ëo titre 9 de U loi du 14 août 1790s et à 
par les nouveaux pourvus d*avoir satisfait i 
posittoi|s cinlessus dan» les délais pre«<:ar 
d*avotr justifié d*utt empêchement légiti 
eures auxquelles ils auront été nomnvés 
ides»lors réputées vacantes , et il y sera 
comme en cas de vacance par moct , dérr 
ou autrement. AdcpiL 

llh Les exceptions portées parles articles 
S et 4 de la loi du g janvier 1791 , et Tartii 
mier de celle du 8 avril suivant , par vapp ( 
qualités requises pour être éltgibks aux é^ 
cures et vicariats , soit des églises cathedra I 
autres , qui pouvoient vaqyer dans le cours < 
née 1791 , sont et demeurent prorogées 
le présent décret , jusqu'au premier janvier 
Adopté. 

' IV. Jusqu*à la même époqtie du premier 
1793 , les prêtres étrangers seront cligibles aux 
de curés et de vicaires, à la nomination ou sl\ 
placement desquelles il y afura lieu de pro^ 
sauf à se conformer ensuite i ce qui est presc 
ranicle 4 du titre II de h constitution , et | 
lois antérieures. Adopté. 

Y. Les disposîtious du présent décret sont 
rées cof^unes à tous les départrmens qui se 
veront da us l'un ou lautce des cas qui y sont 
mis. Adopté. 

VL Le présent décret sera porté demain i Im 
ûon du TOI. Adopté. 

M. Carnoi , au nom du comité militaire : II 1 
été dKjqribué , messieurs , des articles additic 
au décret sur la gt^ndarmerîe nationale dont I, 
cbssion ^u à Tordre du jour. 

M « : Messieurs ^ yotfe comité mil 

vous propose d'augmenter de s8o bjlgades la 
darmerie nationale. Cette augmentation , vive 
sollicitée , su£Groit peut*étre four maintenir l\ 
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&^n êtojt solidement établi ; msis il n^cst pas pro- 
portionné au besoin du moment , de ce lûoment de 
crise où une partie de TEurope «^est déclarée en 
faveur d'une poignée de rebelles , et ranime Tes- 
pérance des complices qui sont parmi nous. Voos 
nVspérez pas de changer leurs dispositions , vous 
de vesdondes veiller de près , éventer ieuraf^complots , 
prévenir leur réunion , les tenir dispersés. Vous de- 
vez en outre protéger la perception des impôts, et 
contenir ceux qui se laisseroient trop facilement 
aller k des insinuations perfides pour se soUstraire 
au paiement d^une contribution légitime* 

Il ne faut pas se contenter , comme vous le pro- 
pose votre comité, d'établir quelques divisions des 
corps' de réserve /la disposition des administra- 
tions de département *, il faut doubler^ renforcer 
les postes , pour qu'ils puissent se porter rapide- 
ment par-tout où le besoin l^s appellera. Je pro- 
pose de décréter que la gendarmerie' sera portée au 
nombre de' 14,910, et que les brigades de gendar- 
merie j, de service dans les départemens, seront re- 
^ouveHéeS tous Ifl six mois , c'est-â-dire qu'elles ne 
pourront rester plus de six mois dans le même 
Keu. 

M. le rapporteur : Le comité ne vous présente dans 
ce momen»^cî qu'une mesure provisoire ; larsqu^i}, 
vous présentera l'organisation définitive , les obser | 
vatlons du préopinant pourro^nt venir. 

L assemblée renvoie la proposition au con^té mi-' 
litaire. 

M. le rnpporfeitr : Voici le décret d'urgence ; 
L'assemblée nationale considérant que les ennemis 
du bien public th^r .hent partoures liprtcs de moyens 
à corrompre 1rs citoyens les plus attachés à ^eui pa- 
trie et à leur devoir ; qu'ils exercent leurs manœuvres 
criminelles sans aucun respect pour les autorités 
constituées'; et qu'il est instant enfin de les {or<.er à 
se soumettre à ^es lois dont ils affectent fie mé>-on- 
noître le caractère : après avoir entenlu le «-^pLort 
de son comité militaire sur la situation et l'organisa^ 
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lîoQ actucllei de U gendarmerie nationale « a décn 
qu^il y a urgence. Décrété, 

L^assemblce nationale , après avoir décrété préal 
blfment Turgence , décrète définitivement ce q 
tttit : 

* Art. I. Le nombre des brigades de la gendarmer 
nationale , fixé pardtiTérens décreu à 1,993 , se 
porté à celui de i,56o : chaque brigade, soit â piec 
•oit â cbcval , demeurera composée d^un marccha 
des-logis ou brigadier , et de quatre gendarmés. D 
crété, 

II. Quinse cents brigades seront réparties enti 
tous les départexnens , de manière qu^il n^en soit pa 
éubli moins de quinxe , ni plus de vingt-un dan 
chaque département , à la réserve de ceux de Corse 
Paris , Seine et Oise , et Seine et Marne , excepté 
par les décreu antérieurs. 

Lt$ soîxantié brigades restantes seront diirisé^j 
par le corps législatif , lors du travail général , entri 
les départemens dont il jugera que les localités , U 
population ou les circon&tances pourront Texiger. 
Décrété. • 

M* Alhite : Je trouve étonnant que Ton mette à 
la* disposition du corps législatif un moyen de tra- 
•vailler contre la liberté. J'aurois pensé qu'au lieu de 
nous demander Taugmentationde la gendarmerie on 
auroit du demander sa réduction. ( Murmures. ) 

Dans lei pays libres on n*a établi ni maréchaussée 
ni gendarmerie ( Murmures : aux troix. ) 

L'article est décrété. 

Art, m. En attendant T organisation générale et 
définitive , le ministre de la guerre donnera des or- 
dres pour que sur le nombre de brigades existantei 
dans chaque département , il y en ait une^incessam- 
ment établie dans chaque chef-lieu réumssant en 
même tems une administration et un tribunal de dis 
trict ; l'assemblée nationale rautorîsant à choisir 
provisoirement , dans l'étendue du département , 
les brigades qu'il dcvr* placer t^ \txi^ d^i pséficnj 
article. 
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M- Gtrardîn : Je deman'd^ la question préalable 
sur cpt article* Je crois qu'il n'est pas du tout dans 
rintcntiôn de rassemblée de conserver Icç admi- 
nistralions de district contre le vœu des administrés , 
et de les consolider par de tels établissemens. Lei' 
contrîbuables demandent à grands cris la réduction' 
des districts. ( Murmures. ) . 

M. Lacroix : Je réponds au préopinant que comme 
il y a i5 brigades par département, il faut bien les 
placer. Si Ton- supprime^ lei . districts on ne sup» 
primera' pas les villes qui en auront toujours besoin. 
('Applaudi. ) 

"" M. . ..* . ; Je demande ,'par amendement , qu*îl 
3 bit dît : dan.^ chaque ch4f4ieu où iïy a une administra 
■ tioii^^ùû un tribunal. 

Cet amendement est adopté avec Tarticle. t 

Ar-t. IV. Les brigades actuellement existantes dan» 
les jçjbefs-lie^x de département « et dont quelaues di% 
rectoires oui demandé la translation aHn qu'elles fus- 
sent plus utilement employées ^ scxout « sous les or«» 
dres du ministre de la guerre , transférées , le plutôt 
possible , dans les lieux indiqués par les directoires . 
de département , et conformément aux mémoires 
et tableauik^ qui lui ont été adressés par eux , en 
venu de l'article III du décret du 18 septembre der- 
xûer. Décrété. 

V* Les directoires de département ne pourront 
nommer de gendarmes que le nombre nécessaire, 
pour compîctter \€ê bri>gades qui leur auront été af- 
fectées , et d'après la- connoissance qui leur aura été> 
donnée par le ministre, de la guerre, du nombre 
d^anciens cavalieA ^ sous-officiers et cavaliers qui 
doivent être employés dans les compagnies incorpo»- 
récs en vcAu de la loi du mois de janvier dernier^ 
qui'doÀvent être employés dans leurs dépa^temens» 
Décrété. 

VI. Le ijiîntstre distribuera aussi comme genf^ai^ 
mes dans les différentes brigades , les surnuméraires. 
de la ci-devant maréchaussée qtii y lont fait un ser* 
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^Sriceictifavtntlaformatkm de la gendarmerie «h 
tionale. Décréié» 

VIL La distribotion des ci^devant cavalîerf de ma- 
réchanssée et compagnies incorporées se féza de nia« 
ntere qu'il y ait au motnt un de ces cavaliers placé 
dans cnacune des brigades à former lors de la pu- 
blicatlo» du présent décret *, et ce , sans y comprend 
dre le brigadier. Dècrélà^ 

Vill. Les anciens cavaliers de maréchaussée qnx 
auroieut été renvoyés par les directoires de dépar» 
temenc , sous qnelques prétexte que ce soit , no^ 
tammem celui de ne savoir lire ni écrire , reprcn» 
dront leurs places , et sextant payés de leurs ap» 
pointemcns- comme s'ils n'eussent point éké destâi» 
tués; et cela conformément à rarticle 17 dutitr^ III» 
et â Partie le premier du titre VII de la loi sur 
inorganisation de la gendarmerie nationale. 
* M. Gkardin : Je demande que Ton nomme ter 
corps administratifs qui ont renvoyé des gendarmes ^ 
car ils'n^en avoicnt pas le divia^ tt%î le» corps admw 
Bistratifs se permettoient dea actes arbitrai'ares , iU 
scroient le plu» grand fiéau de la réyolutioiSr Si voua 
ne les nommes pas , vouii inculpes tous lea corps ad** 
minlstratifs ; et je demande que rassemblée improave 
la conduite de ces corps administratifs, (Murmures.) 

M. Richard i Vous*ne pouves pas permettre par. 
une loi â des corps administratifs de rappeler des^ 
individus , qu'ils n avoieni pas Le droit de destituer^ 
Je demandf que Tarticle soit rejeté» 

M. là r^fpofiiur : Il y a des çorpa administratif 
qui ont renvoyé des gendarmes, sous pré texse qu'ils 
ne savo^nt pas lire ^ de Taveu même dé ceux qu^ils 
renvoyoient , de sorte que vous s^aurez aucune ré^ 
claâiation, 

M. Lànourct : CUu par la raison qu'oii a transigé 
avec -ces marnes individus, qui avoient véritablement 
droit atix places de gendarmes , pour en placer qai 
o*avoient ancun droit , que je demande la questlp» 
préalable sur Tarticle. 

L'a5«einbléc rejette IVticle. 



XX. SSIes directoires avoîentnominetiiiplus grand 
Bombre de sous-officîers et gefidarnics , qu il ne leur 
étoît presoMpar Tarticle x l du tit. VII ^ qui^xe pro- 
TÎsoiremfMfefc nombre des brigides à quinze par 
chaque dtl|pttement , on que celui qui leur seroit 
indique par le ministre de la guerre , diaprés la fixa- 
tion définitive du nombre des brigades dans chaque 
département ^ et la distribution des cavaliers et sur- 
numéraires de la ci-devant maréchaussée dans les dif•^ 
férentes brigades , les dernières nominationis qui 
porteroient le nombre fixé au-dessus da complet, 
seront annuUees. Les sujets qui aur oient quitté 
leurs régimeni , pour occuper ces places , pourront « 
s^ils le veulent, y reprendre leur rang et ancienneté. , 

M. Jauceurt ,: S*il y a eu des nominations faites 
au-delà de la loi , elles sont nulles de fait. Je d«^ 
mande donc la question préalable sur Tarticlc* 

L^assemblée rejette Partiel e. 

X. Les officiers nommés en vertu des décrets smr 
Torganisation de la gendarmerie nationale , et qui 
ne ifaisoient p^nt partie de la ci -devant maré«- 
chaussre , seront payes , à dater du jour de leur 
prestation de serment , de leurs appointèmens , 
conformément au titre 4 de la loi du 16 février 
dernier. Quant aux sous-officiers et gendarmes qui » 
par l'effet des circonstances . , ont été mis en àc- 
livitc par les directoires de département, et qui 
p^avoient pas été brevetés par le ministre de la 
guerre, ils seront payés du jour où ils auront été mis 
en activité sur les ceitiiicats des directoires* Ceux 
de la ci-devant maréchaussée seront payés confor- 
mément à la loi du 18 fé%Tier , ;rendue^ sur cet 
objet, sans qu^on puisse* apporter dorénavant aucun 
retard dans leur paiement* ^ 

M. Girardin : Les gendarmes nationaux n^ont 
que 900 liy« par an , et on ne leur paié'pas leurs 
courses extraordinaires ; il est impossible d'exiger 
d'eux un semblable service sans les en indemniser. 
Je demande donc qu'il soit dit qu^ils seront payél 
de leurs courses c3(traordinaire^« 



( 3o8 ) 

M. U ToppMeut : J'observe qu'il est div <Ia 
Fardcle : conformémeiii à la loi du i6 fèv/sù^ i or, 
loi du i6 février est formelle sur ce fflfl^ i^ ^ 
mande donc qu'on adopte Tarticlc. 'H^ 

L'asgembléc renvoie Tobservation de M^ Girard! 
«tt comité y et adopté Tarticle. 

XI. Les lettres de passe , autorisées dans la gen 
daimerie nationale par Farticle 7 de la lai du s 
juillet 1791 > ne pourront avoir lieu pour les geu 
darmes que dans les résidences de leur département 
çt pour les sous-of^ciers dans celle» de leur divi 
•ion « à moins que s.ur les demandes dea départe^ 
mens respectifs , et sur les propositions' des colo' 
iiels t il n^en soit décidé autrement. Dana ton» \t\ 
cas aucune lettre de passe ne pourra être expédiée 1 
tant aux officiers , sous-officiers et gefidannes , quq 
•ur les demandes précises et motivcejfr dea direc- 
toires de département. DècrtiL 

XII. Les maréchaux-des -logis de la ci-devant 
çoaréchaussée , en activité de servict , qui ont ob- 
uuu des brevets de sous-lieutenans dans ce cosps 
avant la formation actuelle de la gendarmerie na- 
tionale , auiont droit , dans leur division , â une 
place de lieutenant ^ alternativement avec les maré- 
cbaux-des-logis choisis conformément à Tarticle 7 
du titre s ; la première place vacante dans chaque 
division sera donnée au plus ancien marécbal-des« 
logis breveté de sous-lieutenant , la deuxième au 
choix , ainsi de suite» Décrété. 

La séance est levée â dix heure»* 

Séan^i iit vendredi maHn 6 janvier 1791, 
Présidence de M. François-^feu/chaUeug 

l.ecture des procès- verbaux de la veille. 

M. • au nom du comité des assignais et 

monni^iei^ : Messieurs, plusieurs receveurs de districts 
se plaignent de n'avoir pas les moyens nécessaires 
pour reconnoitrc les faux assignats. Le 29 juillet 
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dernier, il fut fait un rapport à ce sujet. X^assem* 
bléç ordonna sur-lc-charap Timpression et Tenvoî 
de ce rapport,, avec les précautions nécessaires pour 
arrêter les faux assignats qui pourr oient être présen- 
tés , soit à des particuliers, soit à des caisses pu- 
l>liqaes. Le commissaire dç Textraordinaire avoit 
déjà reçu diverses réclamatiom de la part des tré« 
soriers de districts , au sujet des renvois que leur 
avoit faits le trésorier de ladite caisse t tous lui 
manifestaient des craintes ^ur les dangers auxquels 
ils étoient exposés, si on pe leur fournissoit pas 
les moyens de s^ en garantir. Aussi s^empressa- t-on « 
4ès le 5 août, de leur adresser -les rapports en 
question. 

Cependant, les assignats faux, envoyés par lc« 
jreceveurs de . district , à la caisse de F extraordi- 
naire , sont, jusqu'à ce. jour, ^ au nombre de vingt- 
xinq, er forment une somme de 17,070 liv. Il s'agît 
de savoir si les receveurs supporteront la perte 
des valeurs par eux reçues , lorsqu'on ne leur a 
encore fourni aucun moyen de s'en garantir ; et il 
est essentiel d'observer que ces valeurs leur ont 
été données en paiement des domaines nationaux ; 
qu'ils n ont aucune remise quelconque pour cette 
espèce de recoïlvrement , qui est le plus considé- 
rable dont ils soient chargés •, qu'ils n'ont par con- 
séquent rien qui puisse les indemniser ; qu'enfin 
les remises qui leur sont accordées , par la loi du 
23 novembre dernier,, sont modiques en raison de 
leurs travaux , et que leurs frais de bureau en 
absorbent la majeure partie. 

On ne se dissimule pas comTjicn il est difficile 
de se décider sur un objet aussi délicat. D*un 
côté , les receveurs ont peu de moyens de re- 
connoître les assignats faux , lorsque l'imitation 
se trouve poussée au point où elle l'est dans plu- 
l'eurs assignats contrefaits , et il paroit bien ri- 
goureux de les punir d'une méprise qu'il n'a pas 
souvent dépendu d'eux d'éviter : d'un autre côte . 
si ces assigciats étolent reçus sans difficulté dans les 
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f AI emeni au tréi or public , U seroit â craindre qa* 
fie donnassent aucune atteniion à rexamcn de cei 
qui leur sont présentés. 

D*après ces difHcultés^i votre comité pensant qu 
est urgent de venir au secours des receveurs, < 
leur donner des moyens de juger de la nature ci 
ces valeurs, et de les garantir des dangers q] 
ont déterçiiné plusieurs d'entre eux à donner Icx 
démission ; considérant au surplus qu*ii scro; 
dangereux de leur faire connoître les points se 
crets ; car on sait trop qu'un secret confié à 54 
personnes , nen seroit bientôt plus un ; il vou 
proposera le seul moyen qui lui a paru conve 
aable. 

Aussitôt qu^il parviendra à là caisse de rextraor 
dinaire un faux assignat d'une fabrication inconnut 
jusqu'alors , il sera dressé procès-verbal par Tadmi* 
nistrateur de la caisse de l'extraordinaire , le graveuz 
et l'imprimeur , sur les signes apparens de fausseté. 
Ce procès - verbal sera signé de ^administrateur et 
des ausres personnes , imprimé et envoyé par lui a 
tous les receveurs de district. Ces derniers seront 
alors prévenus des signes auxquels ils pourront rc- 
connoître les faux assignats, et s'en garantir. 

Il reste à prendre un parti sur quelques difEcnltéi 
particulières , élevées par quelques receveur*, rela- 
tivement i la manière dont doit être constatée la 
• fausseté des assignats qui leur ont été envoyés. Il est 
des 'receveurs qui observent que la trésorerie s'est 
))omée à leur renvoyer les valeurs en question , ça 
leur observant seulement qu'elle les a reconnus faux, 
sans leur expliquer les signes auxquels elle a pu les 
reconnoître tels , et ils demandent s'il est possible 
qu'ils s'en tiennent à un pareil jugement. Votre 
• comité ne voit d'autre moyen que celui indiqué 
ci-dessus. Un procès-verbal ainsi rédigé deviendroit 
une pièce authentique et légale , si un décret dcter- 
minoit ce genre de mesure , tant pour constater que 
cet assignat t$% faui.^ que pour donner conaoissançe 
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«ux recereun ^ des «Ignes qui en caractérisent fir 
fii6»seté. 

L assemblée ordonne rimpression etTajonmemcnCc 
du projet de décret. 

M0mosneron : Dans la dernière séance où lassem» 
blée s -est occupée des subsistances , elle a décide 
qa'ily auroit deux décrets ; Tun pour le dcparlcment 
-de Paris, et Tautre pour le reste du royaume. Voici 
celui relatif à Paris : 

Le ministre de Tîntérienr présentera à Kassemblé^ 
nationale ^ dans le délai de i5 jouu , le compte que 
la municipalité de Paris aura rendu au département , 
de son administfatioti relative , aux subsistances, 
avec Tavis du directoire du département sur cet ob* 
Jet. Décrété. 

Voici le premier article du second projet de décret. 

Art. I. Les municipalités des ports du royaume 
nommeront des commissaires pour assister , indé- 
pendamment des préposés aux douanes , à tous les 
ichargemens et décnargemeAs de grains déclarés pour 
être transportés d*un port à un autre. Ces commis* 
saires s^assureront des quantités mentionnées dans les 
acquits à caution ; et ils n*en certiBeront l'arrivée 
qu après en avoir constaté la conformité avec Tétat 
du cnargement. 

M. Lequinio : Messieurs , la matière tw^ laquelle 
s'*ouvre aujorn-d-hui la discussion , est une dâ plus 
importantes que vous ayez à traiter. 11 s*en faut même 
que nous soyons menacés de disette , il s>n faut même 
qae nos besoins soient très-considérables^ Les dé- 
partemens du midi ont éprouvé une disette de grains,^ 
il est vrai i mab ceux du ;nord ont recueilli de quoi 
réparer ce déficit i et cevi^ de Fimérieur 6nt eu aussi 
du superftu. 

On se plaint des accaparemens : oui , il en existe, 
messieurs ; mais ils ne sont point minîst riels ? ik 
viennent de la part de ceux qui ont positivement le 
plus d'intérêt à ce qu'ils n'existent p^s , je veux par- 
ler de tous les fermiers » labonreuié , et i,t tous ceux 
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4iiit ont du bled : et pourquoi ? parce que la tih 
circulation éprouve- par-tOUtdei entraves. Le xnoy< 
d'y remédier n est pas , telon moi , d'*établir d 
greniers de réserve, mais de protéger la libre ci 
culation des grains dans Tintérieur. Alors -^^axa ye 
rez les bleds affluer dans les marcbés, la conÊtrreni 
s^établîr , les prix diminuer, enfin l'agriculture flei 
rir et s'étendre dans tout Tempire* Messieurs , vov 
parviendrez à ce résultat , en répandant Tinstructioi 
et la confiance. Il n'y a que vous qui le puissiez fair 
dans une matière aussi mve et où le peuple s'es 
vu tant ''de fois victime de Torgaeilleuse et despoti 
que cupidité du ministère. 

Pour pouvoir prononcer ,• si les craintes piU>li< 
-ques étoient bien fondées , je me suis informé avec 
soin dans les départemens du Nord, dont je suh 
.habitant ., des causes qui provoquoient l'inquiétude 
du peuple de ces contrées , et j'ai appris qu'au mois 
d'octobre dernier , il avoit été enlevé du port de 
Dunkcrque le tiers de la récolte. Les habitais en 
ont conçu des craintes d'autant plus alarmante!^ , 
■qu'ils se souvcnoicnt que, dans les années 1786 , 
J787 , 1788^ tous les grains de la division du Nord 
«voient été achetés et embarqués au port de Dun- 
kerque , sous, le vain et spécieux prétexte d'appro- 
visionner des départemeiM méridionaux ; et qu'au 
lieu d'envoyer ces ♦grains en jf'rancc , on les a sta- 
tionnfc chez Tctrim^er , et ramenés en, France en 
1789 , où ils furent vendus au quadruple de leur 
'valeur. De-là il résulte que leo inquiétudes du peuple 
4ont fondées sur les» embarquement considérables 
X][uc l'on a eiiectués , aux mois d'octobre. et de ncH 
vembre , au portée Bunkcrque. 

Lç$ dcpartcmcnti^ du l^ford .doivent ^ je le sai)s , « 
ils rcconnoissent ce devoir , faire part de leur abon- 
dance auK-dép&rreinciAS mfrid.io»aEUx ; mais , mes- 
sieurs , ils doivent aussi conserver de quoi fournir à 
leur subsistance : 41s ne peuvent donner à le&rs con- 
citoyens que l'excédent dû -ce premier besoin. Pour 
jav9ir|i'4l.]k«'d44^r«in#'<.updrâQ« , il iaut avoir un 

état 
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état approximatif de ceux qui restent encore dans 
les départeinens ^ et de ceux qui sont nécessaires 
pour leur approvisionnement, et charger le ministre 
deft affaires étrangères de négocier avec les puissances 
étraqgcrc» pour fournir de grains les départemens 
méridionaux. • * 

M» Forfait : Le comité d'agriculture à parfaîte- 
l;emcnt senti quelle est la cause des inquiétudes dix 
peuple relativement au transport des grains, et' 
quelles en sotit les suites. 11 est bien démontré que* 
dans les tems de calamités la disette réelle est tou-* 
jours bien moins à craindre que Timagi nation ne la 
représente , et que la sollicitude des citoyens aug- 
mente aussi dans un rapport incalculable les diffi-* 
cultes du remède. C'est particulièrement lors à^nii^ 
grande révolution , que la défiance , suite néces- 
saire de la diversité des opinions et du 'souvenir' 
d'une administration oppressive dont il reste encore 
tant de vestige , doit donner l'intensité la plus grande 
à la fermentation dans les pays qui sont en même* 
tems témoins d'une circulation active qui sembleroit 
annoncer Tabondance et d'un renchérissement subit - 
des denrées qui semblent annoncer la disette. Peut-on 
auendre du peuple , non encore éclairé , qu'il con- 
cilie des idées aussi contradictoires , quand il est 
obsédé sans cesse par des hommes qui croient , en 
régarant et le portant à des excès , servir Dieu ou 
venger leur orgueil humilié. 

G'e^t-là ce qui devoit fixer l'attention du comité 
d'agriculture et de commerce , il devoit remédier 
aux erreurs du peuple , il devoit chercher les moyens 
d'éviter toutes les occasions de lui donner un spec- 
tacle inquiétant . de faire naître de nouveaux mo* 
tifs d'alarmes et de suspicion , et c'est ce qu'il n'a 
pas fait. » 

Les lois qui concernent la liberté de la circulation 
des subsistances sont parfaitement sages : elles sufR- 
roientsi tous les citoyens les connoissoient, si tous 
étoient convaincus qu'elles 4ont strictement exécu- 
tées. Mais d'abord on ne les coanolt pa-j , et leur 
Tome VIL JVo- i5. P. U V 
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publicité ne servlu>ît à présent qû^à redoubler I 
dcHaucc. D^un autre coté , les précautions que Toi 
prend pour Texpcdition par mor, et celles que Toz 
propose d'y ajouter, assurent, j'en conviens , qu'i 
ne se fera pas de fraude sans d'extrêmes difEcultés 
Mais cette certitude, constatée par les. corps admi< 
njistratiis , rendue si Ton veut publique par la vole 
de rimpression , sanc^tionnée si Ton veut encore pai 
1 Attache du corps législatif, à qui Ton fera parvenii 
des états exacts des acquiu-â-caution et de leur dé- 
charge ; cette certitude , dis-je , ne peut pas s'étendre 
jusqu'au peuple « qui croit , parce qu*on le lui ré- 
pète tans cesse , que les formes sont facilement élu- 
dées » qui redoute une fraude tendante à l'affamer , 
parce que cette fraude loi paroît possible, qu'elle 
l'est en effet , et que les mouvemens qu'il voit sans 
cesse ^ la lui font juger vraisemblable» Je ne connois 
point de loi , messieurs , qui puisse prévenir les dé- 
sordres qu'an\enera nécessairement cette disposition 
des esprits , -parce que , suivant tous les publicistes, 
une loi qui contrarie le seutimefil et l'opinion n'est 
jamais exécutée. 

Remontons donc â la source de cette opinion , et 
tâchons de la tarir. Je la trouve daqs le défaut d'iu<- 
telligence de ceux qui font les approvisionnemens ; 
et c'est ici qu'il £aut, pour le salut du peuple , sacri.^ 
£er au moins, pour quelques années , une portion 
des avantages que nous promet la liberté illimitée 
des opérations commerciales. Il faudroit donc forcer 
les acquéreurs à concerter leurs opérations. Je la 
trouve , cette source d*opinions dangereuses , dons 
rindiscrétion avec laquelle se font les transports, qui 
semblent en effet ordonnés à dessein , de manière à 
redoubler les soupçons et les alarmes. £n voici da 
•exemples : 

Les bleds ne sortent des départemens septentrio- 
naux que par les ports de Dunkerque , le Havre et 
Nantes , et c'est aussi par les mêmes ports que ren- 
trent ceux que l'on acheté dan^ (^ Baltiqi^e et la 
prande-Bretagne. Le peupje doit croire natÙFeIle« 
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ment que Iciç bleds qui rentrent sont ctui^ qu'il a vu 
sortir-,, et quand il .voit une hausse rapide dans le 
prix, de cette précieuse denrée, il. IWribue à cette 
manœuvre apparente , il se soulevé , et ses mouve- 
mens augmentent Tenchere parce qu'ils arrêtent I4 
circulation ; de sorte que la disette arrive au milieu 
de l'abondance , et que les soupçons et la défiance 
sont successivement effet et cause de la cherté. Voilà 
ce que savent très-bien les hommes qui cherchent à 
fomenter des troubles. : ils disent au peuple , que 

{'amais , sous l'ancien régime , ils n'ont vu de sem- 
dables opérations .^ et on les croit , et on doit les 
croire , parce qu'en effet , sous l'ancien régime , la^ 
verge du despotisme dirigeoit tout et ménageoit da- 
vantage les justes sollicitudes du peuple. 

Dans ce moment encore , une quantité consi- 
dérable de bleds achetés à Hamly>urg , est arrivée 
mu Havre , elle passera de ce port à cehii de 
Rouen ^ ensuite jlvl Pecq et, du Pecq à Paris. Dans 
le même temps et en sens inverse, des bleds acheté* 
dans le Soissonnois , descçndent la seine, éprouvent 
les mêmes versemens dans les mêmes ports , et sont 
embarqués au Havre pour Bordeaux. Comment pour- 
ra-t-on persuader aux habitans des .deux rives de 
la Seine , qu'il est utile aux intérêts du peuple 
qu'il se ÎSLSse aussi des transports et des versemens 
de la denrée qui le fait vivre , suivant des direc- 
tions diamétralement opposées. Sous le régime ar* 
bitraire on auroit fait rester à Paris les bleds du 
Soissonnois , et on auroit expédié pour Bordeaux 
ceux de Hambourg. La différence seule auroit 
suivi son cours nécessaire , et comme cette diffé- 
rence est en plus pour l'importation , le peuple 
l'aliroit regardée comme un bienfait ; le bienfait 
est le même sans doute , mais il est enveloppé sous 
un voile trompeur de spéculation commerciale , 
qui le fera nécessairement regarder comme . un 
acte de cupidité. Il faudra ^onc employer la force 
publique pour contenir un mécontentement fondé 
en apparence , dans les lieux même où l'on auroit 

P a 
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pu entendre les crii de la reconnoissance , et 
Dicd renchérira nécessairement i cause de la fei 
mentation populaire dans ces lieux encore où 1 
mcmt opération mieux dirigée auroit du ramené 
Tabondance et la baisse ; et qu'on n*espere pa 
remédier à ces désordres par des proclamations 
Le peuple n^ croira point ; il croira plutôt celu 
qui lui dira qu^on le trompe. 

Je ne connois , messieurs, qu*un remède â ce 
maux dont les suites sont assez graves pour mc< 
riter toute votre attention , sur-tout dans le mo 
ment où vous devez pourvoir aux meyens d^assurei 
•la subsistance de l'armée , si les-apparenccs de guerre 
se réalisent. Ce moyen est d'établir à Paris un< 
administration centrale des subsistances. Eileauroit, 
sous Tinspection et la responsabilité du minisire 
de rîntérîeUr , la charge de conuoître le produit 
des récoltes dans les départemens , la quantité des 
achats faits dans l'étranger , et le droit d'indiquer 
la marche que les subsistances doivent suivre dans 
tout le royaume pour ne pas se croiser. En se 
soumettant à cette inspection , presque tous les 
départemens y gagneroient considérablement ; mais 
si par une suite de sa position locale quelqu'un 
dcvoit essuyer quelque perte , il seroit juste de 
l'en dédommage! aux frais du trésor public , puis- 
que SCS sacrifices auroient pour but la tranquillité 
publique. Telle est la mesure que je propose , en 
adoptant , au surplus , la plupart des dispositions 
de votre comité. 

L'assemblée décrète l'urgence. 

Af. Lequinio : L'article premier qui paroît très- 
sage aura sans doute son exécution à Reuen , à 
Nantes et dans toutes les places de cbmmeice; mais 
il n'en aura point sur les côtes. Et pou» en juger, 
"il faut savoir seulement comment sur 200 lieues de 
côtes se font les chargemens. Mais comme c'est 
précisément pour les grandes municipalités , pour 
les lieux où les hommes sont rassemblés, que cette 
mç^ure est nécessaire , il faut qu'elle soit adoptée. 
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Je demande donc que F article soit mis auit 
voix. . . , 

L^article est décrété. 

M. le rapporteur lit Far ti cl e U. 

II.Lesmunicipalités^xposeront^dans les lieux d^où 
il est expédié des grains par acquits-à-caution, un ta- 
bleau des cbaftgemens de ces grains , qui contien- 
dra , par colonnes , la quotité , la destination , la 
date des expéditions et la décharge des acquits-i- 
caution , à mesure qu'iU seront renvoyés. 

M. T%uriot : J e demande sur cet article la ques- 
tion préalable^ Une réflexion simp^le décidera sans 
doute rassemblée â -adopter ma proposition , c'est 
qu il y . a un inconvénient très-sensible à mettre en 
évidence le tableau des grains qui sont enleArés. Il 
seroit possible que dans un endroit où Ton enle* 
véiroit Deaucoup de grains, il se trouvât an mo- 
ment où Ton manquât de subsistances, et vouis 
devez sentir à- quel* danger vous exposez les officiers 
municipaux. ^ Qî^^on tienne un registre pour s'as- 
surer de l'exactitude , cela est bien ; mais le ta- 
bleau produiroit les plus grands inconvéniens« 

M. Emerjf : Comme il faut rassurer le peuple sur 
les véritables destinations des grains ,4Îi faut qu'à 
des époques déterminées , on puisse lui dire : t( Le 
bled qui ctoit embarqué à bord de tel vaisseau 
est allé à tel endroit. >» Que voulez - vous que le 
peuple dise à un ^officier ipunicipal qui lui dé- 
montre que les cliargemens qui ont eu lieu sous 
sts yeux ont eu une destination; quand il démontre 
que les municipalités pour lesquelles il étoit des- 
tiné , en ont accusé la réception. Le peuple peut 
être injuste quand on l'égaré ^ mais il ne peut pas être 
injuste, quand on l'éclairé. ( Applaudissemens , aux 
vvix, ) . . 

L'article est décrété. 

M. le Rapporteur lit l'article III. 

III. i.ct^ municipalités remettront au ministre dç 
l'intérieur , un duplicata des acquits - à • caution dé- 
livrés pour ie chargement des crains destinés à 
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paf$er d^un pbrt a un autre du royaume \ ^t. c 
aussitôt le chargement complété. Le ministre 
rintcrieur enverra ce duplicata aux munici{>ali: 
des lieux de destination, lesquelles sei ont rczii: 
de Tinformer de Tarrivée et du déchargemcae ta 
quantités des grains énoncées dans lesdits acq[^ixîti 
de manière que , dans tous les temps , le^mizaist 
puisse faire connoitre à l'assemblée nationale I 
quantités de grains expédiées d^un port à an aixC7-< 
rt celles pour lesquelles on n'aura pas justifié d 
•certificat. Décrèiè, 

IV. La faculté de -faire parvenir des graîns d'u 
port du royaume dans Vimérieur du dépa.i~tc 
ment des Bouches-du-Rhône , par Marseille , es 
révoquée. Les grains qui auront cette destination 
ne pourront rentrer par mer dans le royaume qu 
par Toulon , la Ciotat , ou tout autre port qii< 
'celui de Marseille. 

, M. . ... : Par rarticlc qui vous est proposé . 
on craint que MarsciHc ne fasse sortir' des graîns « 
rétranger ; et je dis que quand Marseille feroî. 
sortir quatre ou cinq mille sacs de grains , on en se- 
Toit bien dédommagé paroles quantités considéra- 
bles de gralbs que Marseille tire de Tltalic et autres 
pays étrangers. Je demande donc la questioifs préa- 
lable sur Tarticle , ou du moins Tajournement. 

M. Rayer : Je crois , . messieurs , que l'assem- 
blée ne peut pas adopter un projet plus sage que 
celui propos^ par Tarticle , et qu'en adoptant 
rajourncment , vous donneriez de? craintes peut- 
être fondées , aux départemcns du* Nord , que les 
grains dont ils pourroient se priver , ne ieroient 
pas pour leurs fireres du département du Midi. 

M : Je demande à motiver rajourncment. 

M. Ramond : J'appuie Tajouniement de l'arti- 
cle pour deux raisons. La première , parce qu'on 
ne connoît point la règle des marchés» La seconde , 
parce qu'il faut discuter les franchîmes des ports » 
non pas pour les retirer , mais pour les étendre. 
{ Aux voix V ajournement ). 

L'assemblée ajourne l'article à lundi* 
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M. Emery : Je né discuterai paS atijourdTiUî la 
grande question *d/c la franchise des ports , que flvt^ 
sieurs iftembres me paroisscnt désirer. Je ne par- 
lerai pas de «Jnelqucs légers abus qu'ils pt;ésentcnt, 
Tii des avantages imminens qu'ils offrent* 

Je ne dirai pas que les franchisés sont connues de 
bien peu de personnes à Rassemblée. ' 

Je ne dirai pas que c'est une conquête du côrh** 
tnerce national sur le commerce étranger ; ( Aufait-^ 
aujaiu) 

Mais convaincu que la liberté la plui indéfinie dtt 
commerce peut seule le faire prospérer , qu'elle seule 
fertilisera tous les canaux de la félicité publiques je 
demande de faire «la motion expresse , que loin 
de supprimer la franchise de quelques ports » on 
raccorde indéfiniment à tous les ports et que vos 
comités de commerce et dg marine réunis s'oc- 
cupent d'un travail qu'ils soumettront à rassem- 
blée. 

Il seroit , messieurs , très-impoli tjlqnc , et je parle 
tans passion , de se bâter de prononcer sur le 
»ort (Je villes très-imporuntes , villes frontières 
dans un moment où de tous côtés nous somme* 
menacés d'une guerre que folhcnte la coalition de^ 
tyrans couronnés. Je demaQde donc le renvoi aux* 
comités de marine et de commerce réunis , de la 
question de la franchise des ports. Adopté. 

M. le rapporteur lit l'article VI. 

VI. 11 sera fait une instruction en peu de. mots 
pour rappeler au peuple les principes et les lois 
pour la libre circulation des grains dans le royaume , 
et les mesures prises contre leur exportation à 
l'étranger. Cette instruction sera imprimée, et il 
en sera envoyé des exetnplaires dans tous les dis- 
tricts. Les directoires de district la feront afficher 
dans les endroits les plus apparens du chef-lieu « 
ei~Jire dans' les principales paroisses tous les di-. 
planches à l'issue de la grand'messe. 

M. Lacroix : Je demande la question préalable 
sur l'article. ^. . 
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M • : Quand une loi est claire et pré- 
cité , elle nV pas besoin d'une instruction ; mais il 
y a tant de faux principes parmi le peuple et dans 
rassemblée, qu'il est important dç faire une ins- 
truction utile sur les grains. Messieurs , notre révo- 
lution s'est faite par les lumières , et ceux qui ne 
veulent pas propager les lumières, sont de véri- 
tabics coDtre-révoluttonnaires. Je crois , .M. le pré- 
sident, qu'il est important de les étendre et de les 
propager, sur la matière très-obscure et très-igno- 
xée des grains. En conséquence , je demande que 
les* comités de commerce et d'instruction réunis , 
soient chargés de présenter une instruction sur cet 
.objet. ^ 

M. DaverhouU : Je demande l'ajournement de 
l'article, parce qu'on ne décrète pas une instruc- 
tion avant qu'elle soit faite. Je demande que cet 
article soit ajourné jusqu'à ce qu'il y ait une ins- 
truction faite. Adopté, 

L'assemblée «ajourne les articles additionnels i 
lundi* 

M. le minisire des affaires étrangères : Messieurs , 
M. Sainte-Croîx, depuis son arrivée à Coblents<» 
jn'a adressé suc'cessirement différentes dépêches , 
^ue j'ai mises sous les yeux du roi. Sa majesté m'a 
chargé d'en faire connoître. le résultat à l'assem- 
blée nationale. M. Sainte-Croix a été reçu comme 
ministre plénipotentiaire par Télecteur de Trêves, 
et il A été reçu d'une manière parfaitement conve- 
nable pour le caractère dont il est revêtu. L'élec«^ 
,teur de Trêves s'est empressé de le faire assurer, 
à différentes reprises, par «on ministre, du désir 
qu'il avoit de vivre en bonne intelligence, et de ne 
rien faire qui ffut déplaire au roi; et dans l'au- 
dience particulière que M. Sainte-Croix a eu de ce 
prince , il lui a personnellement renouvelle les 
fnêmes assurances. Elles se trouvent consignées 
dans une lettre qui a été remise, le premier jour 
de Tan , à M. Sainte- Croix , . par le ministre de 
l'électeur de Trêves^, et dont je vais avoir rhou» 



{3aO 

neur de donner lecture à rassemblée. Cette* ofiict 
est datée du 3i décembre* 

Le soussigné ministre dirigeant d'état et du -vo 
binet de son altesse sérénissime électorale, a Thon- 
neur de répondre , par ordre exprès , à la note 
officielle de S. £. M, Bigpt-Sainte-Croix , ministre 
plénipotentiaire de S. M. T. C. , que son A. S. E, 
est infiniment sensible aux sentimens de bonté , de 
confiance et d'amitié du roi envers elle, énoncé» 
dans cette note , et comme elle a l'assurance posi- 
tive que S. M. Tempereur défendra l'électorat contre 
les hostilités menacées ,. et que la cour de Vienne 
a fait connoître depuis cette intention à la cour de 
France ; la déclaration suivante est uniquement fon- 
dée sur le désir sincère de Télecteur de donner nne 
marque de son respect et de son attachement à sa 
M. T. C. , et de son empressement de conserver la 
bonne harmonie entre la France et Télectorat, et 
de son désir d'éviter tout ce qui pourroit compro- 
mettre Si M. l'empereur avec le roi , de couper 
ainsi tout ce qui pourroit fournir un prétexte à 
des hostilités envers rtlcctoyat, comme S. A. S. B« 
Ta déjà fait déclarer d'avance et de son propre mou- 
vement-, par la noté du si de ce mois. 

£n conséquence de sei principes , son altesse 
«érénissime électorale s'engage : 

i^. De faire quitter Ttlcctorat dans huit jours 
d'ici , ou disperser tous ceux qui portent la dé- 
nomination d'un corps militaire. 

9?. Toute espèce d'exercice militaire sera dé- 
fendu itérativement , et ceux qui agiront contre 
rprdonnance seront tenus de quitter l'électorat dans 
^trois jours; et à cette fin on leur dénoncera les 
logemens. 

3^. Tous les recruteurs étrangers , à Texceptîon 
de ceux de sa majesté l'empereur roi , tous les 
fauteurs et associés des recruteurs étrangers, se^font 
arrêtés et condamnés , suivant une ordonnance éma- 
née depuis deu^ mois , à ,1a forteresse et aux tra- 
vaux publlfs pour deux ans, es si les sujets de 



von nkcsse sérénUsime électorale je laîssoient 
engager, ils seront punis de même. 

4^. Suivant une ordonnance pareille , pul^îée 
itéra tivcment , il sera défendu , sous peine de deax 
ans de travaux publics et de la forteresse , de fournir 
aux étrangers des can(^ns , fusils , -poudre à tirer , 
.chariots de munition, et tout ce qu^on peut compter 
avec raison eutre les munitions de guerre ; ceux 
-qui cacheron^ ou qui aideront à cacher les 
iournitures mentionnées, seiieiu punis de même : 
on arrêtera et livrera à la forteresse les sortes de 
munitions , si on en déterre , pour empêcher un 
usage quelconque. 

5®. On défendra Tcntrée dans Télectorat, aux 
«chevaux de remonte pour la cavalerie ou l'artil- 
lerie , qui pourroient être destinés aux franco» 
émigrés» 

6^. Oa ne recevra dans la ville de Trêves que 
•des pa^rticuliers , et oa n'y permettra pas un ras- 
•emblement qui pourroit faijre le moindre ombrage. 

7^. Pour ôier davantage tout ombrage, les émi- 
frrés cantonnés près de Trâyes, quitteront ces can- 
•tonnemens dans Tespace de huit jours , rentreront 
dans l'intérieur du pays , et à quatre lieues de 
Triêvcs , on défendra tous les cantonnemcns. 

8^. Enfin , les émierrés demcuiSuit dans l'électo* 
rat, seront traites précisément suivant les principes 
établis , et les réglemçns prescrits de la part de sa 
majesté Tempereur roi dans les pays-bas autrichiens, 
et à cet égard , son altesse sérénissime électorale a 
demandé ces réglemens au gouvernement général ; 
oh compte qu'on les^ recevra dans trois jours , et on 
les publiera incessamment. 

9**. Son altesse sérénissime électorale chargera, 
par un ordre public , sa régence électoraU <» le com- 
mandant général de ses troupes , le gouverneur de 
la ville de Trêves , les commandans des gamisoiu, 
les baillis et les magistrats de ville , de tenir stricte* 
ment sur les points énoncés ci^dcssus , et ceux qui 
•rrem contenus dans les réglemens éublis dans les 
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pays-bas autrichiens , et de répondre de Texécu*. 
tion. 

Son altesse sérénissîme électorale se flatte que sâ 
majesté très*chrétienne sera convaincue, par cette 
déclaration , de ses sentimens de respect et d'atta- 
chement envers elle , et de son désir d'entretenir 
et de conserver la bonne harmoiiic entre la France 
et Télectorat, et elle se flatte jd'avoîr rencontré et 
satisfait parfaitement ler-iïitcûtions de sa majesté 
très-chrétienne. ACoblentz, le 3i décembre I79I« 
Signé , le baron de Duminique.' 

L'assemblée renvoie au comité diplomatique, et, 
ordonne l'impression. 

M» Deperret, au nom du comité de l'ordinaire 
des. finances , fait lecture d'un projet de décret sur 
les »cxours provisoires à accorder aux départcmenjf^ 
du royaume , [pour les pauvres , J\'alides et inva-^ 
lides. 

L!assemblée ajourne la discnssion de ce projet 
à demain matim 

La séance est levée â quatre heures. 

Séance du'samedi matin 7 janvier 1792. 
Présidence de M, François-Xeujchâicaut , , 

M. Laine , secrétaire , fait lecture du proec* 
verbal de la séance d'hier. t^ 

Letlre de M. Merlin , ci-devant député à fassemhlèi. 
•• nationale consiituanie, (* 

.M. le président , j'ai Thonncur d'adresser s^ 
rassemblée nationale , le procès'- itcrbal d'instaila-j 
tien du tribunal criminel du département d^i Nard « 
â la présidemcç duc^uel m'a porté k choix .de met: 
concîioyens,' sanctionné par des provision» durci. 
Qtttc instailation s'est faite hier ^ iour. d^signç 4j 
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cet efîet par la loi. Oh n'a pas cru kî qu'il put 
exister des moyens , ni acme des prétextes pour 
' la reculer ; et sans doute il n^est pas à craindre 
que notre exactitude soît improuvée pai l'assem- 
blée nationale. {J^qji sûrement,) 

Nous sommes ici en mouvement pour mettre les 
jurés en activité* Les ubleaûx' des jurés d'accusa- 
tion sont formés ; ceux des jurés de jugement le 
seront sous peu de jours <, et j'ai tout lieu de croire 
que cette belle institution aura « dans ce départe- 
ment , tout le succès quVIe a obtenu dans les 
pays vraiment libres. Ce succès seroit et plus c«r« 
tain et plus prompt , si l'assemblée nationale sou- 
mettoit les tribunaux criminels à l'ambulance ; mais 
quelque parti qu'elle prenne à cet égard dans sa 
sagesse , je serai toujours prêta tout sacrifier pour 
faire respecter dans le département du Nord, la 
constitution et les loix , pour y assurer la ré- 
presUon des délits i pour y maintenir tous les ci- 
toyens de tous les partis , dans le calme devenu si 
nécessaire à leur bonheur. J'en ai fait le serment , 
j'y serai aussi fidelle que je l'etois à l'assemblée 
nationale-constituante , à celui par lequel je m'étois 
.lié â ses dangers , à ses combats et à ses travaux. 

Je suis , ^f§f Signé , Merlin. 

M • • . : Jb demande qu'il soit fait mention bo- 
^titrable au procès-vc;-bal ciu dévouement patriotique 
de M. Merlin. Adopté. 

'M, Baignoux : Vous avez chargé votre comité de 
l'ordinaire des /finances de vous présenter un ntp-' 
port sur une difHcuhé présentée â l'assemblée na- 
tionale , relativement a Texéeution de la loi du 
i3 décembre dernier. L'exécution littérale de cet 
article , en ce qui concerne Tobligation de joindre 
à la quittance le certificat de résidence, est.accom- 
pagnée de plusieurs difficultés, dont il est né.ces^ 
•aire que vous soyez instruits avant d'adopter la 
mesure que votre comité vous propose. 

Les rentes ou intérêts de la dette publique sont 
composes d'envkon plus de l5,ooo articles, dont 
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plus de moitié se perçoivent par semestre. Il ré- 
sulte de ce fait, lo. que les parties présentes étant 
assujéties par le premier article de vottre décret du 
i3 décembre dernier à joindre à leurs quittances 
les^ertificats de résidence , sont obligés de 9t faire 
délivrer- autant de certificats qu^ellés ont de parties 
de rente à toucher ; 2^- que les municipalités sont 
aussi beaucoup plus surchargées par ce nouveau 
travail: , puisque par le relevé qui a été fait des ar- 
ticles de rentes qui se paient par -semestre , il es# 
démontré que le nombre des certificats de résidence 
qui seroieut délivrés par les municipalités s^éleve- 
^oit à 2 millions 400 mille. 

Le dernier inconvénient est grand sans doute ; 
mais 'le premier nei'est pas moins. Le rentier qui 
a 5oo liv. à recevoir en dix parties de rentes de 
chacune 3o liv. est , astreint à fournir dix certifi- 
cats , tandis que celui qui touche 5oo liv. en un 
seul article n'est tenu de fournir qu'un seul cer- 
tificat. Vo^s voyez , messieurs ; que la loi est moins 
rigoureuse pour celui qui a le plus d'avantages. 
Cependant vous n'avez pas ^voulu pq^ter obstacle 
aux paiemens des petites rentes ; vous n'avez pas 
voulu que les bons citoyens souffrissent des me- 
sures que vous avez prises contre les ennemis de 
la patrie. Votre seul motif a été d'empêcher que 
ces hommes qui ont abjuré leur patrie ne trou- 
vassent point de secours dans son sein, Aussi c'est 
en interprétant l'article de votre |iécret du i3 
décembre , que vôtre comité propose le projet de 
décret suivant : 

M. Baignoux présente un projet de décret dont 
l'assemblée ordonne Fimpression et ajourne, la dis*- 
cussion à lundi. 

M. le président ; Voici une lettre que je viens de 
recevoir : 

M. le président, l'assemblée nationale à décrété 
^ue la déclaration rédigée par M. Condorcet , adop- 
tée par. elle au nom de la nation, seroit traduite 
dms toutes les hnguei \ permettez qu'une femiael 
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lollandoî^e de naUsance et Françoise par adop- 
tion , puisse avoir Thonncur d'offrir à rassemblée 
nationale , par votre organe , la traduction de cette 
' déclaration dans sa langue naturelle , afin de mettre 
SCS caocitoyens à même de connoître , admirer et 
imiter les sentimens généreux et magnanimes du 
peuple françois. (Applaudi. ] Te vous prie, M. le 
président , d'être Tinterprete aes sentimens de vos 
amis et aillés dont je me fais gloire d'être la con- 
citoyenne. J'ai riionneui' d'être , etc. Elise Balne- 
denders. 

Plusieurs voix ; L'insertion au procès-verbal. 
Adopté, 

. Af : Le comité de l'extraordinaire des 

finances -, après avoir pris connoissance de la de- 
mande faite par la municipalité de Paris y relative- 
ment à l'établissement du tribunal criminel ^ et des 
avis du ministre de rintérieur et du directoire sur 
cet objet , a reconnu qu'il étoit aussi urgent que 
nécessaire d'acquiescer à cette demande. 

Parle décret du 89 septembre 1791 , sanctioniuL 
le IS octobre suivant , l'assemblée constituante à 
fixé à 3ooo liv. la dépense de l'établissement du 
tribunal criminel de paris. La salle de la ci -devant 
chancellerie ayant paru à la municipalité ainsi 
qu'au directoire du départcmeut, le seul emplacc* 
ment convenable à cet établissement , il résulte du 
devis qu'a fait dresser la. numicipalité ^ vque la 
somme de 3oço liv. fixée par la loi ci-dessus est 
évidemment insuffisante , soit à raison ïïù haut prix 
de la main-d'œuvre , soit en raison de l'étendue 
que! doit avoit uh semblable établissement dans ^ 
un départemeçt aussi peuplé. Ce devis des frais mis 
sous les yeux de votre comité s'éleve.à j5,5oo liv. ; 
mais la loi s'opp osant à ce que re*dépar4ement au- 
torise une dépense plus forte que celle dont l'asv 
semblée constituante avoit fixé la mesuré , c'est à 
vous à qui il appartient d'autoriser cette dépense' 

Votre comité a reconnu qu'il étoit absolument 
impossible de fixer la dépense a S/doo lty« le local 
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choisi par la municipalité «et approuve par le' dé^ 
partement , lui a paru le seul convenable à cause 
de la proximité des prisons. 11 est âônc d*avis 
que vous autorisiez la municipalité de la ville de 
.Pari$ à cet excédent de dépense , il vous observera 
qu'il est extrêmement urgent que vous prononciez 
suv cette demande , pour mettre la municipalité en 
état d'établir promptement *ce tribnnal. Dès le f 
janvier il'dcvoit s'ouvrir , le public l'attend, H. 
justice et la constitution le réclament. En consé^ 
quencc , votre comité m'a chargé de vous pré- 
senter le projet de décret suivant : 

L'assemblée nationale , considérant que le local 
choisi par la municipalité de Pari», d'après l'avis 
du ministre de l'intérieur et du directoire du dé- 
partement , est le seul convenable à l'établissement 
de son tribunal criminel , que les frais fixés 'à 
3,000 liv. par It défcret du «g septembre , sanc- 
tionné le 12 octobre 1791 , sont évidemment in- 
suffisans , qu'il est nécessaire d'autoriser la muni-* 
cipalité de^paris â élever cette somme à i5,5oo liv. 
suivant le devis qu'elle en a fait dresser ; considérant 
d'ailleurs *, que le tribunal criminel de Paris devoit 
^tre en activité dès le 2 de ce mois, qne le public 
l'attend avec înApatîencc ^ et qu'il est également 
réclamé par la justice et la constitution ; aprèi 
avoir entendu son comité de l'extraordinaire des 
finances , a décrété qu'il y a urgence. 

L'assemblée nationale , après avoir décrété qu'il 
y a urgence i décrète que les dépenses pour réta- 
blissement du tribunal criminel de Paris , fixées à 
S,ooo livres par le décret du 99 septembre dernier » 
pourront s'élever jusqu^à la concurrence de i5,5oo L 
d'après l'adjudication qui en sera faite. La- munici- 
palité de Paris est autorisée par le présent décret ii 
fciire cette dépense suivantje désir qu'elle en a pré- 
senté , et dans le local ch(5isi pour cet établissement* 
Adopté. 

M. le président : L'ordre du jour appelle la 'discus- 
•loâ sur U qae»â<>x^ de ^v<)ir à le« éèçrttê "«ur Vop* 



canistdon dcU htote cour naûoiule feront soumis à 
la sanction* 

M î Sur cette question je demande 

que rassemblée nationale passe à Tordre du jour. 
Voici un motif : (.murmures. ) des motions plua ou 
moins fondées en raison, vont vous être présentées. 
( Ce iCest pas4à la question,) Messieurs , je ne m'écarte 
point de ma proposition* £n intcrpréunt sans cesse 
la constitution anicle par article , nous finirons par 
la détruire entièrement. 

M. Battre : On ne peut pas se jouer de rassemblée 
pzr des escobarderies de la nature de celles de To- 
pinant. / 

M s Si je m'écarte de la motion d*ordre « 

M. le président mt? rappellera à la question. 

M. Battre : Vous traitez U question au fond. 
( Mnrmures» ) 

M : Je vais seulement prouver que rassem- 
blée ne peut pas permettre que Ton discute dans son 
sein une question dont la solution ne lui appartient 
pas. Il n appartient pas à rassemblée de prononcer 
sur laïquestion dont il s'agit : je le prouve. Ou la 
constitution Ta placée dans la cl.assê des décrets su- 
jets à la sanction , ou dans la classe dts décrets non 
sujets à la sanction ; ou bien il est douteux dans 
quelle classe la constitution a placé les décrets dont il 
s agit. Or, dans ces trois cas, rassemblée nationale 
ne peut pas prononcer » car , dans les deux premiers 
cas , la constitution ayant parlé clairement , il est de 
notre devoir de rester là. S'il en étoit autrement , 
l'assemblée nationale , qui n'est pas infaillible , ponr- 
Toit décider d'une manière contraire à la constitu- 
tion ce qui n'est pas dans la constitution. 

Dans le troisième cas ^ c~est-à-dire , daïis la sup- 
position de laquelle de ces deux classes la constitu- 
tiion aura placé le décret .dont il s'agit , je prétends 

Sue l'assemblée nationale ne peut pas non plus 
iscuter ,- car alors il s'agiroit d'interpréter un article 
coustituti^OjtineU Or, si auiOurd'bui rassemblée na- 
tiof^lft â'^nof^ok H droi^.d'interpréccT nn article 
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constitntfennel , ce. s croit faire un nouvel article , et 
il n'*est dans cette assemblée aucun membre qui ose 
prétendre que nous ayons' lé droit de discuter sur 
un article constitutionnel. Donc, dans tous les cai 
possibles , rassemblée nationale n^a pas le droit de 
prononcer sur la question dont il s'agit. Je demande 
que l'assemblée passe à Tordre du jour sur la ques- 
tion de savoir si les décrets relatifs à la haute coui 
nationale 

Plusieurs voix : Discutez la question au fond. 

D^ autres : Non , non. ^ 

M» D aimas : Messieurs , je suis venu à cette tri^ 
bune pour y soutenir Topinion que j'ai eu l'hon- 
neur de vous présenter au nom de votre comité 
de législation , sûr la question de savoir si les 
décrets constitutifs de Tordre judiciaire de la haute 
cour nationale , sont oU ne sont pas sujets à la 
sanction. J'y reviens avec courage , parce que les 
doutes élevés sur cette question , nous ont paru 
une attaque directe à la constitution , et que nous 
n^en manquerons jamais pour la défendre. Que les 
homnies qui justifieroient par leurs opinions ex- 
trêmes , quoique pures dans leurs princîper^ la . 
Hcccssltc de la^^ sanction , nous tâx,(ettt^'un zelc 
chaud pour cette partie de la constiè^itîon, -parce 
que nous rappelions au corps législatif Tobligation 
où il est de la maintenir dans toute sa plénitude ; 
nous saurons nous honorer de cette censure in- 
constitutionnelle ; elle ;^]||^£UMMpas le sentiment de 
nos devoirs , ni la détermination invariable que 
nous avons prise de marcher toujours sur la ligne 
des principes. * 

Nous avons été révolutionnaires, aj ourd'hui nous 
sommes constitutionnels. Tous les pouvoirs publics 
sont organises , tous on^ exercé par Tautorité sou- 
veraine du peuple^ C^est lui - même qui nous a 
envoyas pour les maint^r et les défendre , et nons 
serions traîtres et parjures , si nousé^blissions entre 
les deux premiers , ou des.frottemens qui les use* 
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rolent , ou des chocs et des luttes qui finîTbîent par 
les renverser. 

Messieurs , la question qui se présente se réduit i 
des termes fort simples. 

Un principe générale tracé par la constitution , 
cVst que les actes du corps législatif sont sujets à la 
^ ttnction du roi , qui agit ici , non pas comme autre- 
fois de sa pleine puissance et autorité royale, mais 
au nom du peuple et comme représentant du . 
peuple. 

C^uelques exceptions sont faites à ce principe gé- 
" xkéraT. Les actes relatifs à la responsabilité des minis- 
tres « les actes d^accusationl dansées cas où ils sont 
dévolus au corps législatif, enfin les^actes nécessaires 
pour former , convoquer et rassembler la haute cour 
nationale qui doit en connoître , font partie de ces 
exceptions. La constitution confie spécialement et 
exclusivement Tcxercice de tous ces actes au corps 
législatif. On doit même dire que cette délégation 
»e déroge pas à la règle commnnc qui s'applique 
uniquement â la puissance législative , mais établit un 
pou veau principe sur des objets étrangers à cette 
puissance , sur des actes nullement législatifs , et si 
j'ose le dire , purement mécaniques , puisqu'ils ne 
pendent qu'au rassemblement des faits relatifs à la 
responsabilité des ministres , aux autres crimes d'é- 
tat, à Içurdéconciation au tribunal qui doit en con- 
goitre « et enfin à la mise en activité ac ce tribunal. 
' Qjroï qu'il en-soit, la constitution attribue au corps] 
législatif seul tout ce mouvement; et de-là une prc- 
niiere réponse qui écarte invinciblement la seule ob 
jection qui ait été faite dans votre séance du 4 de ce 
/mois, et l'effroi légitime qu'elle âur oit jette dans 
l'asstinblée , si elle eût été tondée. 

Vous avez le droit de porter le décret d'accu- 
«atîon , vous a-t-on dit , vous deves avoir aussi 
cielui.'de former et de maître en activité le» tribu- 
nal qui doit coanoître de raccusatîon. L'un de cci 
pouvoirs est la conséquence immédiate de l'autre. 
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Eh ! oui , sans doute , messieurs ; maïs telle est 
aussi l'opinion de votre comité, tel est également 
îe vèeu formel dç la constitution ; et il faut bien 
se fixer sur ce point , parce qu'il écarte toutes les 
alarmes que l'on voudra répandre sur le veto. 

Encore une fois , aucun de ces actes n'est ac- 
cessible à cette puissance. L'assemblée nationale 
peut examiner la conduite des agens du pouvoir 
executif, dénoncer et faire poursuivre leurs délits 
et tous les autres crimes de lese-nation , devant la 
liautc-cour-nationale , donner l'être et l'activité à 
ce tribunal extraordinaire *, elle peut tout cela sans 
craindre la paralysie du veto , puisque tous ces 
actes sont , et par leur nature et par la constitu- 
tion , affranchis de la sanction. 

Le pouvoir exécutif ae doit s'en mêler que pour 
les faire exécuter , et son. ministère est ici tout 
passif. 

Cela est tellement vrai;' que si rassemblée na- 
tionale n'avoit pas cru devoir ajouter de nouveaux 
articles ou des dévéloppemens à la loi du 'i5 maî, 
elle nVuroit pas même été dans, le cas d'aborder 
Ta question qui l'occupe aujourd'hui. Il faut donc 
demetircr d'accord que cette question n'est appli- 
cable qu'aux décre'ts addîtiojincls à la. loi cpncer* 
nant l'établissement da la liante-cour-natîonale. 

Maintenant si l'ouprétendoit argumenter du. droit 
qui est dévolu au corps législatif, de porter setil 
l'accusation et de mettre cti activité le tribunal qui 
doit la juger , qu'il peut aussi donner à ce tri- 
buTnâi* toutes les lois qui doivent le régir , sans le 
concours de la sanction du roi ; nous répondrions 
"que ce raisonnement est au contraire d'une incon- 
séquence manifeste, et roule, sur une confusion de 
principes et. de choses différentes. 

En effet, dans les actes que l'assemblée natio- 
nale fait, relativement à ces lois, elle exerce là 
puissance législative , et ces . actes rentrent dès-lors 
dans le principe général qui les soutuet à la 
sanction dû roi. 
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Dms les actes, siu contraire , qu'elle ffait rela- 
tivement aux accusations et à ractivité du tribuunal 
fui doit les juger , ce n est plus le pouvoir lé- 
gislatif qu'elle exerce , c'est le pouvoir judiciaire ; 
c'est la fonction de haut juré d'accusation qu^elle 
jemplit. Ces pouvoirs sont divisés et régis par des 
primcipes différens ; ils n'ont nulle analogie , et 
il n'est par conséquent pa^ permis de conclure 
de la plénitude avec laquelle l'un de c«8 pou- 
voirs est exercé par elle , qu'elle doit avoir le 
même droit à l'égard de l'autre. 

Il ne faut pas négliger un raisonnement ^nî 
peut paroître plus spécieux , mais qui n'est pas 
plus solide. 

On demande quel seroit le moyen de mettre 
.en activité la haute - cour - nationale , si les Joix 
existantes étoient dans un tel état d'imperfection 
qu'un acte du corps législatif fût absolument né- 
cessaire pour en être le con^lément ; quel seroît 
ex^ dès-Ion le moyen de faire punir les crimes 
â'état , $i cet acte étoit frappé du veto ? 
, La réponse est d'abord que cette objection pour- 
iroit être appliquée à beaucoup d'autres institutions 
essentielles dont le corps constituant ne nous a laissé 
que le principe ; tel que le nouveau mode de cons- 
tater rétat civil, l'établissement des secours publics, 
l'organisation de l'instruction publique , le renou- 
vellement du code civil et beaucoup d'autres , et qu'il 
BC seroît sans doute pa^ permis de dire que l'assem- 
blée nationale peux faire tontes ces lois sans le con- 
cours de la sanction , dès-Ià qu'il est possible qu^elle 
ne leur soit pas accordée. 

• La réponse est ensuite que l'hypothèse sur la- 
quelle porte ce raisonnement est chimérique. La 
constitution et la loi du i5 mai renferment toutes 
les dispositions dé première nécessité pour mettre 
en exercice la haute-cour-natîonale , et dès-alors , la 
sanction fut-ellé refusée à vos articles supplémen- 
taires « l'activité de ce tribunal n'en seroit pas imter- 
ceptée. Ces articles' sont essentiels sans doute ; ce- 
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pendant le flus grand nombre renferme plutôt* de§ 
explications , des développemens i{ue des disposi- 
tions nouvelles , et s^il» n*étoient pas donnés à Is 
hautc-couT-nationalc , elles pourroit les prendre 
aux. mêmes sources on vous les avez puisés. 

La réponse est enfin que dans le cas même de 
Texistence de cette hypothèse, tout ce que Ton 
pourroit en conclure^ c'est qu'il y a un vide dans 
cette partie de la constitution. Or, ce vide ne pour- 
roit être rempli par le corps législatif seul , soit 
parce qu'il n'est pas le seul représentant du peuple, 
soit parce qu'il n'est pas coftstituant , mais constitué. 
Les crimes d'état pourroient être néanmoins punis 
dans ce cas , mais par le», tribunaux ordinaires et 
d*après les règles communes. 

Nous ne pouvons , messieurs , terminer cette dis- 
cussion,' sans revenir sur Tldée , présentée da^s 
nôtre premier rapport, du danger effrayant, pour 
la sûreté J)ûblique , de cette confusion de pouvoirs 
que laisseroit dans le's mains du 4Îofps législatif la 
faculté de faire seul les lois qui doivent régir uii 
tribunal devant lequel il est lui-même accusateur. 

Dans ce système, il seroît* tout-à-la-fois accusa- 
teur et juge; car c'est être juge que de porter à 
volonté les lois qui sont la règle du tribunal qui, 
doit juger. Et qui peut prérvoir le terme où s'arrê- 
teroient ces lois ? Le corps législatif pourroit en 
venir â élire lui-même les jurés et les juges , et 
à transformer ainsi le tribunal en commission. Il 
pourroit faire revivre ces maximes 'barbares qui ne 
vouloient pas de grandes preuves dans les grands 
crimes, et qui fai^oicnt condamner aux peines les 
plus gravés, je ne sais .sur quels mots plus barbares 
encore , dé semi-preuves , de preuve r commencées ^ 
d'indicés. Les passions qui suivent les hommes par-^' 
tout, la- vertu mêïne'dont Knquiétude et la sévérité 
sont des fermens plus dangereux peut-être que ceux 
àc$ passi5)ns» pourroient égarer à ce point le corps 
législatif, L'humanilé, la liberté souffrent et s'in- 
dignent dci conséquences d'un système aussi inons- 
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trutux. Vous ne permettriez pas , messieurs, qu^îl 
mouillât le code d'un peuple libre, quand il ne 
violeroit pas sa consdtutioti. 

Votre comité persiste à penser qu'il n'y a lieu à' 
délibérer sur la question proposée. 

M. Coulhon, Messieurs , vous avez renvoyé à votre 
comité de législation Tcxamen de la question de 
savoir si les décrets relatifs à la formation de la 
liaute-cour-nationale , étoient ou non sujets â la 
tanction. Un rapport vous a été fait au nom de ce 
comité , et Ton vous a. dit que les membres qui 
avoient assisté à la discussion , également pénétres 
d'un saint respect pour la constitution , avoient 
pensé , à l'unanimité , que la sanction étoit néces- 
saire ; en conséquence il Vous a proposé de dé- 
créter qu'il n'y avoit pas lieu à délibérer sur la 
question ainsi motivée. Mon premier mouvement 
fut de m'élever contre cette proposition. Le rems 
ne m'ayant permis que de présenter de simples 
idées générale», je sentis moi-même que ces idées 
avoient besoin d*un plus grand développement. L'à- 
joumement qui fut pjononcé m'a donné le tems 
de méditer, et J^avoue que les réflexions que *j'ai 
faites m'ont tellement attaché à mon. avis , que je 
n^hesite pas a dire que la proposition de votre 
comité» de législation est une immoralité dans le 
régime actuel , puisqu'elle tend à rétablir tous 
les pouvoirs dans les mains' d^un seul. ( Applaudi 
des tribunes et d'une partie de l'assemblée. ) Cette 
proposition est peut-être , de toutes celles qui ont 
été faites à cette tribune, la plus inconstitutionnelle, 
la plus dangereuse , la plus attentatoire à la souve- 
raineté du peuple , et la plus favorable, au despo* 
lisme. 

La formalité de la sanction , dit le comité , est 
une formalité de droit « et dans la règle générale, 
tous les décrets y sont assujettis. Si Ton parcourt 
la constitution , ajoute le comité, on ne Voit nulle 
part que les décrets relatifs à la formation de k 
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haute-c«ur nationale soient exceptés âc la règle 
générale; donc -ils y sont compris. Ce raisonne- 
ment, purement matériel, -et dans lequel la raison 
et la philosophie auroient dû peut-être avoir un peu 
plus de. part; ce raisonnement, dis-je , est litté- 
ralement exact dans la première partie ; mais ii 
renferme , dans sa seconde , une erreur q«*il est 
pressant de dissiper. 

Jcconvienfc avec le comité que dans l'exacte vérîtei 
et constitutiouellement parlant , tous les décrets du 
corps législatif sont sujets à la sanction ; mais* je 
nie que ceux qui ne font que donner le mouve- 
ment à un tribunal déjà établi par la constitution , 
ne soient pas exempts de cette formalité. Ils le 
sont par la raison , ils le sont par la. nature des 
chefs , ils le sont par la constitution même. C'est 
ce qu'il ne sera pas difficile de prouver ; mais 
auparavant , il est peut-être bon de dire d'après 
les idées qu'on a affecté de répandre sur mes 
principes constitutionnels, ( Allons donc ^ bah ! ) de 
dire que je respecte autant que qui que ce soit 
la constitution , et les autorités constituées , et je 
suis bien aise , que l'occasion se présente , de déclarer 
hautement que rien au monde n'eût été capable de 
m^arracher le serment de les maintenir, si j'eusse 
pensé différemment , et si ma conscience , l'ame 
de toutes mes opinions , y eut résisté. ( Applaudi. ) 
^ Je viens actuellement à mes preuves : 

Dabprd je prierai l'assemblée de fixer son at- 
tention sur les dispositions de l'article sS du cha- 
pitre 5 de la constitution. On remarque , mes- 
sieurt , dans la première partie de cet article , la 
création de la haute-cour nationale 2 dans la se 
conde les bases^ de sa formation , dans k ^oî«> 
sieme sa compétence. To.us les élémens nécessaires 
à la formation de ce tribunal sont autant de points 
réglés par la constitution et sur lesquels il n'«est pas 
permis même au corps législatif de revenir. Que fait 
donc l'assemblée nationale quand ., après les décrets 
4*9ccusatioj» ^ui uéces^itent la formation de la haute» 
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eour nationale, elle décrète cette activité et règle 
par des dispositions de détail la marche de ce tribu- 
nal ? L^assemblée nationale ne fait autre chose que 
de terminer l'action d'un corps créé 'et organisé' 
par la constitution ; elle ne fait autre chose qu*cxé- 
cuter la constitution qui a voulu que le mouvement 
lut donné à la haute-cour nationale , lorsque le 
corps législatif auroit rendu les décrets d'accusa- 
tion. Ce sont les termes de la constitution. 

Maintenant n*est-il pas évident qu'en soumettant 
i la formalité de la sanction les différens décrets 
qui concernent l'activité de la haute cour nationale , 
qui déterminent sa marche , qui règlent son ac- 
tion , n^est-il pas évident qu'en soumettant à la 
sanction cei formalités de détail , vous compro- 
mettriez de' la manière la plus dangereuse la cons- 
titution même , en décidant que le roi aura la fa- 
culté d'appliquer son veto à ces décrets ; vous lui 
accorderiez le droit que lui refilse la constitution, 
d'empêcher la suite et l'oxécution des décrets d'ac- 
cusation ? ( Applaudi. ) 

N'est-il pas vrai qu'il auroit le pouvoir d'arrêter 
à son gré le cours de la constitution ? que vous 
recréeriez pour lui l'usage sagement aboli des lettres 
de rémission ? Car., messieurs , si le roi peut arrê- 
ter l'activité du tribunal seul compétent pour 
juger les crimes de lese-nation , il peut , par c^ela 
même , faire grâce à tous ceux qui tentent , par 
des '^moyens ^c sang , le renversement de la cens* 
titution. La contre -révoltHi on , dans le système 
immoral d^impunité , est infailliblement mise dans 
les mains du roi. (Applaudi des tribtines. ) N cst>il 
pa* évident en un mot que vous rendriez la dé- 
cision k plus inconstitutionnelle et ,que vous en 
seriez arrivés au point de trahir le .serment que 
vous avez fait de ne rien proposer ni 'consentir 
qui puisse porter atteinte à la constitution ? ( Ap« 
plaudi.) 

Je ne vous ai parlé jusqu'à présent i messieurs, 
que d'un seul article de la constitution. Il y en 

a 



k un .a«cond.qiii écarte ausû^p^iuaxnmqnt que te 
premier la proposition du comité i c'est rarticle 
VII de la section III, B^ap.rcs. cet article , les 
décrets d'accusation sont fo rouelle ment exceptés 
par la constitutioi; de la formalité de la sanction. 
Qi^c-sont, relativement à ces décrets d'accusation, 
ceux quj donnent, ractlvitc à la hàpt.c-copr n,atio« 
nalc ? La réponse, est bien simple ,. puisque ce 
soi^t les décrets d accusation qui déterminent Tac- 
tivité de la haute-cour nationale ; il est clair que 
les déciets. d'accusation sont les causes , et qu*" 
les décrets d'activité ne sont que les simpJes effets. 
Or , y auxolt-il du sens a prétendre que la con- 
séquence est soumise à des conditions qui peuvent 
rendre nul le principe ? et q.uand la constitutioa 
a commandé impéricusc^mentune chose, ne seroit- 
absurde 
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tcressé, 



Je le répète , messieurs , les décrets d'accusation 
portes par le corps législatif sont véritablement 
le principe qui détermine le mouvement de la 
haute-cour nationale. G e principe est fonnellemcnC 
dispensé dé- la sanction par la constitution ; tout 
ce qui n'en c»t. que la suite nécessaire ', tout ce 
nui ne tci>d qu'à ao» exécution en est .de même 
dispense.' Car ia^constitutijon a bien voulu qoe 
nulle puissance n'ait le' kirott de paralyser ce« dispo- 
sitions ; et le pouvoir exécutif i'aureit cette puisv. 
•ance , et vous. le placeriez :.tout-à-çoup au-dessés 
du cctrps législatif et auf dessus de la constitution 
<iui l'a créé ,' si vous lui attribuiez la faculté d' em- 
pêche! l'éxécutian: d'un -principe constitutionnel* 
•Vous feriez du roi des franco is* qui ne peut, qui 
ne doit régner que par la loi et suivant la loi , 
vous en feriez le despote de la loi même. (Applaudi..) 
Voila* le- sens* dam lequel j'ai dit en commençant 
que la "propositiosi du comité étoit la plus atttn* 
Tom VIL J{^. «. P. L. Q, 
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ùkoivi i'ht^ sûuf èiratheté de la nation , et la plut 
' favorable au dcspotiame. ^ 

jVxamme la question tous nn autre rapport. 
Quand le corps législatif donne Tactlvité â la haute- 
cour -nationale , coûtes les dispositions qu^il -fait à 
tel égard « sont autant d^actes relatifs à la respon- 
labilité des ministres. Car , puisque la hautb-cour 
est essentielléiAent créée pour juger de la respon- 
sabilité des agcns du pouvoir exécutif, il esj clair 
que les droits qui 'établissent Faction de cett e cour 
sont nécessairement des actes qui ^ ont indirectement 
trait à la responsabilité. Or , Farticle 7 de la sec- 
tion 3 de la constitution veut textuellement que les 
actes relatifs à la responsabilité des ministres ne 
soient point sujets à la sanction. 

Que Ton parle maintenant du silence de la 
constitution î Qu'oui ose dire qu'elle n'a rien pro- 
noncé , même indirectem.cnt* sur la question qui 
occupe rassemblée ! Enfin , messieurs , rappelez- 
vous les derniers mots de Tarticle 23 du chapitre stf , 
qnt porte queU haute-cour-nationale ne se rassemblera 
qne sur la proclamation du corps législatif. Re- 
marquez cette attention de Tacte constitution- 
ael , de désigner exclusivement le corps législatif* 
Pourquoi cette disposition exclusive ? C'est afin 
d'éviter les difficultés prévues du second pou« 
voir ; et afin que la prétention qu'on élevé d'avance 
pour lui ne puisse jamais avoir lieu. £k! com- 
ment se potirrolt-il , en effet ^ messieurs , que la 
constitution ait doané au roi la direction du tribunal 
clurgé spécialement de juger &es ministres , e^ tous 
][eA délits de son gouvernement. C'eût été le s^endre 
fi-4a"f^is jiipte et partie , et soumettre , peur ainsi 
dire ,. i sa décision première , les plaintes portées 
ccmtse lui-mêms , «t sunccptibles d'être jugéits dans 
Ips peT;iOnnes de sc« agens. ( Applaudi d<:s tri- 
bunes; ) 

:r il fout. en convenir, messieurs, dans le silence 
4e i* diviittoa des pouvoirs , -nne semblabiie dispo- 
sition eût çté une monitittolué dan» la coxxsiitutioni 



et si vt)us prononciez , conaimc o^ xnous le propose , 
qae cette monstruosité existe dans la constitution , 
vpns forceries le peuple François à donner des re«« 
grcts à Tancien régime , et à maudire l'époque d'une? 
révolution , qui n'auroit brise qu'en apparence sea^ 
chaînes ^ et ne lui ^uroit présenté les douceurs dfiv 
la. liberté ^ que pour lui faire sentir plus vivement 
la cruauté et l» tyrannie. ( Applaudi*. ) Voici , mes«? 
^îcnrs , le projet de décret que je propose à Tais* 
semblée. ; 

L'assemblée nationale ., après avoir entendu It 
rapport de son comité de législation sur la ques-* 
ûon de savoir si les décrets relatifs à l'activité de 
la hauie-cour nationale , sont sujets ou non à U 
sanction dn roi , considérant que les décrets d'ac*' 
cusatlon portés par îe corp5 lé|fislatif en vertu de 
la constitution , déterminent nécessairement *'acti* 
vite de la. haute-cour nationale ; que tous les. dé-^ 
cretfi du corps législatif sur ee point, ne sont que, 
la suite des décrets d'accusation et rexécution for* 
cce des principes constitution els ; que la mém# 
disposition de la constitution qui a dispensé le* 
décrets d'accusation et les articles relatifs à la res-' 
ponsabilité des ministres , de la formalité de 1» 
sanction , en a également et nécessairement dispensa 
les suites et les conséquences , décrète qu'elle 

Îas&e à Tordre du jour. .. ( Applaudi des tri*. 
unAs. ) 

Je demanderoîs cnsuFte que rassemblée joignît i 
son décret cette dernière disposition. 

Le ministre de la justice rendra compte joufe 
trois jours à l'asseiiiblée nationale, de rexécHtioi 
du présent décret. { Applaudi des tribunes. ) ' ' ] 

M. Bisot-Préameneit : Messieurs , mes réflexîtrtis serotit ^fea- 
pies et rapides. Lé décret que vous av« rendu stjt^ haute^cVrilr 
nationale est-il sujet à la sanction ? J'ouvre la? coHsdttttldii 
qui a posé les bornes des dîffércns pouvoirs et' qui ^n^is 
toutes les opinions est reconnue pour être Icur-Tegle com- 
piuae. Elle établit en principe gênerai que tous léa décrets-dW^ 
eorpt législatif doivent être prtiicntics an voi qui peut :éuz 
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rtfuset «•n coasestement. EUe »<linet quelques exceptSont 
en les spécifiant. La question devrolt donc se réduire à un 
point de fait. Le décret qui nous occupe est-il compris dans 
ces exceptions ? n n*cst aucun tribunal dont rorganlsation 
•oit ainsi>xceptéc. Votre décret ayant pour objet inorganisa- 
tion d*un tribunal , doit donc être soumis à la regU générale 
dt la sanction. 

Ceux qui ont embrassé uue opinion contraire se divisent 
en deux classes. Les uni croyent trouver dans Tacto consti- 
tutionnel non*seulement les principes de 1« formati*m de la 
haute-cour , mais encore tout ce qui peut tenir à son organi- 
sation. C*est à leurs yeux des parties tellement connexes d*un 
même tout, qu*on ne peut les séparer en les soumettant à 
^ifférens pouvoirs. Les autres pensent que si l'organisation 
de la haute-coux nationale ne se trènve.pas dans Tacte consti- 
tptioQnel , elle est du moins exclusivement confiée au pou- 
yoîr législatif par une exception , et ils argumentent de celle 
qui met à Tabri de la sanction les actes relatifs à la responsa- 
bilité des ministres et les décrets d*accusation.' 

S'il est vrai que l'acte constitutionnel ait organîsél a haute- 
cour nationale, nous sommes d'accord.>L^artîcle 23 du cha- 
pitre S por^e qu'une haute-cour qatîonale formée de membres 
du tribunal de cassation et de hauts Jurés , connoîtra des 
délits des ministres etagens principaux du poutoir exécutif 
et des crime» qui attaqueront la sûreté générale de l'état , 
lorsque le corps législatif aura rendu un décret d'accusation ; 
qu'elle ne se rassemblera que sur la proçlamatioA du corps 
législatif et à une disunce de 3o mille toises au moins dw 
lieu de ses séances. Je vois dans cet article , comme dans la 
plupart de ceux qui comt)ostnt l'acte constitutionnel, que 
les principes sont établis., Aiai s que les dispositions réglemen- 
tairei n'y sont pas faites. 

C^est ainsi que, dans le même titre, on voit les principes 
de l'ordre judiciaire au civil ; on y voit qu'il n'y anra qu'un 
tribunal de cassation dans tout le royaume , sans en ^xplî* 
iguer autrement la formation ; ,et qu'en matière criminelle , 
Ici citoyens ne pourront être jugés que sur une accusa- 
tion reçue par des jurés, ou décrétée par le corpa légis- 
latif. Quelques principes sur les fonctions , les récusa- 
tions , le nombre de» jurés , sut la publicité de l'instruc» 
tion et sur l'application de la loi , y sont ensuite posés ; 
sais il n'est aucune partie de ces dififéréns ordres judi- 
.^iaires sur lesquels les dispositions réglementaires indis- 
pensables pour leur activité y soient rassemblées. Ce que 
je dis du chapitre de la cpustitution relatif au pouvoir 
judiciaire ji, s'applique à toutes ses autres parties* Aurions- 
lious donc oublié qu'il a été reconnu , par le corps cons- 
tituant , q«e le sort aême^ de la constitution tenoit à ce 
«H*aU i^t (éUi^^ i HA i^fiUt i^^schn de prî^cip^t f^i^ 
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rfamemaux ? n*cn résûùe-t-îl pis , av«c évidence , ifuf 
nos lois' se divisent en deux parties , en .principe» cons^ 
tîttitioônels et eh lois réglemeiitaires ? 
.. Le» principes constitutionnels sont ceux de réternellë 
vérité : ils sont immuables ; toutes leurs conséquences 
cLoivent former la masse des lois réglementaires ; et à U' 
renaiere réflexion , il est sensible que 1« dévelopçenient 
réglementaire de ces conséquences ne peut se faire qu^en 
|>a5£ant de celles qui touchent immédiatement le principe 
a celles qui en sont plus éloignées. Ainsi , toutes les 
conséquences , soit immédiates, soit ultérieures, de Tacte' 
constitutionnel, sont également lois réglementaires. C'est 
sous ce rapport qu*ii est vrai de dire que tout ce qui n'est pas 
textuellement dans la constitution csthorsde la> constitution. 
La preuve sensible de cette assertion est que tout ce qui 
n'est pas dans le texte constitutionnel est susceptible 
d'être changé eu révoqué. Combien de fois n'ave2-vouf 
pas déjà senti l'utilité de cette savante et profonde coihr. 
binaison , qui a laissé à l'expérience des corps iégislatifc 
le soin de reconnoître successiveiucnt quels seront les 
moyens les plus simples et les plus surs de mettre en acti- 
vité les principes constitutionnels? 

Mais, en mê me- temps > nous devons respecter lec 
dîfférens pouvoirs qui partagent cette mission. La cons* 
ftstution ne l'a point donnée au seul pouvoir légitilatifv 
tQutes les conséquences à tirer des principes constitution'! 
nels sont subordonnés au consentement du roi, sans 
distinguer celles qui sont plus ou moins rapprochées. 
£t comment ^ât-on pu songer à cette distinction im^^ 
possible en elle-même, et qui n'eàt été qu'un germd 
d'anarchie? 

Les <lispt>sîtîons pour Texerdce des principes établir 
dans la constitution sur la hattte^couT-oationale,.ictles dé* 
iails de l'organisation de ce tribunal ne sont point. tex- 
tuellement dans la constitution : ce sont donc des lois 
t^églementatres ; et , comme toutes les autres lois , ellei 
font sujettes au consentement du roi. 

C'est ici que se présente naturellement 1» question de 8«-« 
voir si elle est fondée , l'opinion de ceux qui prétendent 
que Pacte constitutionnel soustrait à la sanction les lois ré*% 
glementaires sur Ja hante-cour-nationale , ils l'appuient su* 
l'article qui dispense de la sanction les actes .relatifs à la res- 
ponsabilité des ministres et les décreu portant qu'il y a Heu 
à accusation: ils objectent que le droit d'accuacr cesseront 
d*étTe indépendant) si les moyens de faire punir .les cou- 
pables leur étoient refusés* Ils craignent que l'opposition du 
roi à la -formation du tribunal ac puisse être um moye» d'a»»> 
MiUcr 1«« .acciwatioBf* 

ft.» 
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ticnr nttoBlicaem B^cst pat jatte, et lent cnîaie ut %9m 

fondemeiK. 

Les actcf Tcltttff à la responsabilité des ministres, qui 
•ont exceptés de la sanction, ne peinent être étendus i 
inorganisation flamme d*un tribunal criminel , d*ùn tribunal 
dont les fonctioAi et les règles embrassent tout le sytêmo 
4c8 jures, d*nn tribunal destiné à juger non-seulement Us 
ministres et les criminels de lese-nation , mais encore tous 
les juges accusés de forfaitures. Les ipinistres sont soupiis 
i denx espèces de responsabilités. Ils peuvent être responsa» 
bles sans ctre accusés. Ainsi leur fortune est* la caution d« 
Vcxactitudc des comptes qu'ils doivent rendre , des négligcn- 
ces ou des fautes qui auroient préjudicié à i*état , sans poo- 
iroir néanmoins être qualifiées de délit. 

S^ils ont prévariqué dans leurs fonctions , sMls ont com» 
mis un crime, ifstont sons le coup de Vaccusation que peut 
porter le corps législatif. 

Ce sont ces deux espèces de responsabilités que Tarticle 
et la constitution distingue en décidant que les actes de res- 
ponsabilité et ceux d'accusation des ministres seroient ex- 
ceptés de la sanction. 

Quant aux accotations , les décret qui les prononcent et 
«eux qui établissent Tord^ ^diciaire de la hauto-coQr-na-> 
Monale , sont deux fonctions du co4p8 législatif , qui tont 
essentiellement distinctes. Dans Tune , il remplit le minis* 
terc de jurés ; dans Tautic , il exerce le droit de légis* 
latio;». 

Lorsque le corps législatif accuse , il fait un actejudi- 
ckiire, et un pareil acte, par sa nature, n^est pas suscepti- 
Ible de sanction : lor8qu*tl organise un tribunal , il fait une 
loi , et cette loi ne se trottve point au nombre de celles qui 
^ont exceptées de U sanction. 

Brja il est sensible que la conséquence tirée, d*un acte 
d'accusaltion à une loi n^st pas juste.. Le droit d*être à Tabri 
de la sanction en accusant ^n'eniporte pas le droit d>n être 
dispensa ea portant un décret quia tous les caractères d'une 
loi. 

11 seroit sans doute inutile d*accuser , s^il n*y ^vott un tri- 
bnnat pour instruire Taccusatian. Mais pour écarter toute 
irainte, j'obeeiverai d^abord que déjà te tribunal existe^ 
que sa marche dans i'éut oà il est établi ne setott pas impos- 
sible. Les nouvelles dispositions que vo«s avez décrétées 
ji^ont pour objet que d'éviter des inconvéniens et des lon- 
foeura dans l'exécution* Ainsi le veto ne pourtoit souslraire 
itoa accuses à la poursuite des crimes dont vous les avec jugés 
prrventts. 

Maie dart rhypothese- même ou la haute-cou r>nationale 
-AlaRroift pas déjà 4ine organisation qui peut abaolument suf« 
lire 4 TOUS ue pourriez pas affranchit v<itre décret d'vae »anc« 
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L laquçUc le soumet la constitution. En ya|n<«dîtie2.'«^oçt^ 
e aicret est la con&éqùeÂce de raccûsatîoÀ / il n^ene^t 
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que ce < 

pas moins vrai que c*eèt une loi , que cette loi ne faitxpartito 
dfaucun acte intrticuU/er d'accusation , qi|*eile est d'une na- 
tUTe difrérnnte , que si nous tenons également de U consf »• 
çution et le pouvoir dUccuser et le pouYoir de tatr^dt» 
lois , nous sommes également tenus dans l^^xercice de ces 
droits de nous y conformer. - - .. j 

Si le décret qui doit être sanctionné ne VestpaË, tl n*fl 
yas encore tous les canctetes' de la loi,' puisqut V^taràem 
repréaentîins de la nation lui a refusé son. consentemenu 
Vq.U9 ne pouvez pas décider que Ta natio.ii sera représenté^; 
^ar vous seuls , quand la constitution lui donne un autre 
xeprésentant* . * ; 

Loin*de nous Vidée d^état^lir un droit exclusif sur des îi^- 
ductions,. Si.la constitution a mis des.'exceptions à là sanc^ 
tion , il est de principe que Texception ne doit pas s*étendre« 
Si l*un des teprésentans vouloit, sur des inductions , étendre 
ses pouvoirs , pourquoi Tautre n^auroît-il pas aussi les 
incmes prétentions? Nous n^avons , contre ces prétentions 
réciproques et ces combats interminables, qui b^nt<^tse- 
roient suivis de toutes les horreurs de Tanàrchie , d*autf« 
^uve-g2^rde que la constitution même. ( Quelques applaudis* 
0emena« Murmures des tribunes. ) 

Le fondenent de toute constitution est dans la séparàtinil 
des pouvoirs. Cette séparation ne peut être que dans \f 
texte précis. 6i oe texte donne À l'un des pouvoir^., un 
droit , Tautrene peut plus se Tarroger par îaduction. Il 
est possible que Ton prenne par iudp«^tion un droit qu'u^ 
autre pouvoir n*a pas ; mais vouloir ainsi &.' arroger un 
droit attribué À un autre pouvoir , ce n'e^t plus uuç 
simple indiiclioii ; c'est usurpation. On peut regretter que 
deux.- droijfcs qui semblent eonnexes n'aient pas été re» 
■lis au mêmst pouvoii ; mais on ne peiit réunir par .ii^- 
dUctton ciB qui\ a été séparé pÀr la constitution, e^j'ai 
d^aiUeurs démontré que les conséquences, quoiqu^iinmé" 
diates des principes constîtutionfrls , ne peuvent former 
que des» lais tégleinentaires. 

Cn invoquera , dans Topinion contraire , la ptemiere 
de toutes les lois, ^elle du salut du peuple«pija y^^ 
prévenu d'un seul moft. de pareilles alarni^^^^Le^^e/d u*tst 
point à craindre : il seioit inatile. 

M. . - : . t Je Scirtandc que "votis yccomman* 
dlez à la gafde de^mtctre d«hor«'Ceux qSi iu^rromt 
pcnt. ( Brak. ) ' • '*- 

A/. U présidtnt : Jt demande îc «Hcnce, Le "p»* 
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'iKc ïitst admîiici (ju'fi^' respectant 1^ trânquîUitl 
€t en gardaut le pi«s. profoodi^lkncc... , ' 

M* . » . . i Ce n'est pas cela, M.'le.présideat. 
11 faut mettre dfrhow celui qtiif excite le désordre. 

M. Bazin 'i Envoyer à T Abbaye ccnx qui per- 
pétuent le désordre. ( Murmures. ) . , 

M. Mtrtin*: XI n'y a que ceux qui crient contre 
c»x , qmi craignent .leur influence.. 

M. Mig9t : Mais, me£sieurs , je vous en conjure i irioq 
tQur , an nom de la patrie; vor^s risquer de la livrer à 
toutes /e5 ioruurs Ji? la gueire' Civile , et idc faite couler dani 
toute la France des flots de sang , si vpus fôns écartez 
d*un eeul pas de la coristitutîpri. Vous ne f otivez fran- 
chir ce pas , sans être coupables d'un acte d*autorrté ar- 
Ikitraire. Ni votre intention" pui'c » ni la circonstince. des 
accusations que .vous avez portées , ni la défiance que 
irous auricr dû pouvoir placer auprès de vous par la cons- 
titution , ne peuvent vous servir de titre pour étendre 
"Votre attribution au-delà dés limites qu*eUè a posées. 

£h ', messieurs , compterez -vous aussi pouf rien le droit 
des accusés , et ceux' quî veulent fornier un tri ti^unal sans le 
«OLtffiettre aux formes constitutiontielles ne vont-ils pas contre 
leur but , qui doit être de faire subir à ces accaséi- méjuge* 
aoent légal ? 

Vous opposez aux conspirateurs et la force ouverte et le 
fliive de la justice. Nos guerriers prêts à combattre pourU 
liberté n'ont sous la direction deleurs chefs à suivre que.leuf 
courage. La justice qui frappe l'homme désarmé doit* être 
subordonnée à des règles invariables quel que soient les cou* 
pables et les crimes. ( Murmures des trtbuûei. ) * 

M, Bigot : Le veto n'est«point à craiudre parce ^u'îl scroit 
Inutile ; mars le conspinteur 1 ui-m ê me- c-ompt^ au. mombre.de 
«es droits celui de ne pt)ùvoir être jugé que selon ies formes 
^yrescrites' par. les lois. "Et commentf ses cm'pouiToient«ils 
être étouffés , quand il invo^ueroit contre la légalité du tri- 
bunal auquel il auroitété livré le texte taêmt de la consti- 
tution ? • 

' Tous ces motifs ne peuvent vous laisser aucu« doute sur 
la nécessité de présenter à la sanction les décrets que vous 
-avez rendus. 

M. Lecoinle" Puyrdvaux t- ^Danl la grande ques- 
tion qui nous occupe , toi»«' invoqxient «n ap- 
parence avec une égale confiance la f^onfjtitution. 
X^r^hons avec inipartiali&é eo fav^eur, de qui la 
«onstitt)tiQ9 prononce. La constitution délègue- au 
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corps législatif le droit d'accuser et de poursuivre 
devant la haute cour nationale ceux q^i sont pré- 
venus d'aitentat', de complot contre la sûreté -gé * 
néralc de Tétat et contre la constitution. 

IcLje m'arrête , et j'examine si cette disposition-, 
si cet article peut jeter quelques lumières sur la 
question. Je dis qu'il la décide. Accuser, et pour- 
suivre , voilà ce qui nous est prescrit. .Dans Me 
m^mc sens le décret n'est pas sujet à la sanction. 
La constitution a lié à l'accusatioar >la poursuite , 
elle ne peut pas être assujétie à plus de fof«n«- 
lités que l'acte dont elle est une suite nécessaire 
et une conséquence immédiate. Je ne sais si^ je 
m^aveugle ; mais il me semble qne je trouve dans, 
cet article et la lettre et l'esprit de la loi. « ' 

La constitution a voulu évidemmciit .que le. roi 
i^c pût , par aucun moyen , sauver de grands cri- 
minels coupables, aux yeux du corps législatif, pow 
avoir attenté contre la liberté et la sûreté. publique. 
Osera-t-on nier cette proposition ? je nie le pense 
pas. Eh bien J mainicnant par une conséquence 
naturelle , je. dis -que toute détermination, que 
toute décision de votre part qui pourroit tendre 
à. donner au roi quelqu'influcnce sur un décret 
d'accusation , seroit inconstitutionnelle. Mon rai- 
sonnement est méthodique : pour voUs mdntrert 
que le décret: que vous avez ijcndu ne doi* pafv 
être présentée la sanction , pour vous montrer qu'il i 
seroit inconstitutionnel de.tk présenter, je n'ai plusi 
qu'à prouver que le roi coucourroit , en la refu- 
sant^ â rendre nul votre décret d'accusation, et. 
que par là il auroit sur votre décret d'accçsation/ 
une influence directe et immédiate , ce qui seroit. 
inconstitutionnel. . . 

Cette vérité frappe sans doute •les yeux l<Sii 
moins clairvoyans ; il n'est personne qui ne sente' 
parfaitement que celui qui a le plus d'inHuenoc. 
sur des mesures quelconques est celui qui pevt 
en arrêter ou suspendre l'effet. A quoi servir on 
4ue vous eussiez di|>quc tel e4t eoujsablç 4u .crii»e. 

as \ 
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dr Iêse»Dtt!ott , lî le roi pouvolt empêclter par 
un lacont^Yie veto le» moycus que vott& dêtcrminet 
riez pour lui donner de» juges ? Le roi dans cette 
hypothe&e , ne ponrroit pa& mettre en liberté celui 
que roit& aunes accusé ; mais il cmpécheroit qu'it 
i«t puni : ei par là n'auroit - il pas Tinfluence la 
]rf«s puissante et la plus directe ? Cette influence , 
je le répète , seroit inconstitutionnelle , elle dé* 
tnûtoit entièrement la balance dc$ pouvoirs, la 
liberté «eroit en danger. Si nous ne nous y oppo- 
sions pas , nous serions coupables aux yeux de 
nos commettana. ( Applaudi dts tribunes. ) 

' Mais qu*on réfléchisse sur les effets que caoseroîr 
tm veto opposé au décret ; et Ton conviendra sans 
difHculté qu'il seroit déraisonnable de le présenter a 
}a sanction. Le veto rendu « tous ces malheureux * 
l^fflil ieiquels il s*ett trouve qui ont été plus incon-^ 
sidérés que coupables, severroient réduits à atten» 
dre pendant 4 années au fond des cachots, séparés du 
reste des hommes et tenus au secret , que de non* 
veaux rcprésentans exprimassent leur vœu en faveur 
d«i décret d'abord rendu» Qui de nous , dans une 

J position pareille, ne seroit paa réduit an désespoir!^ 
e le demande r quel est Tami de ta liberté qui ne 
frémit pas en pensant que les auteurs de la constitu- 
tif 4 fondée sur les droits de rhom«ie , auroient 
v«f , dans i*avenir., un ubleau pareil , et qu'ils en au« 
rMÎ^^m consacré la possibilité ? Non , ne leurs faisons 
pas cette injure ; ils étoient aussi justes que sensi- 
bles. Us ont dit dans la constitution qu'au corps lé- 
gtila^lf â]'»T>artiem le droit d'accuser et de pourvût- 
\ie. Ici, fi'ssieurs, je fats une réflexion bien sim* 
pie : les g;rafid$ procurateurs représeiitent la nation „ 
représentent l'assemblée nationale î vous indiquez la 
manière doot ili doivent exercer leurs fonctions. 
Eh bien , messieurs , si le mode d*exercîce de ces 
fonctions étoit assujetti au veto , ne pourroit-on pas 
dSre (ju€^ véritableo^eut ht police et l'exercice des 
fonctions de ceux qui représentent la nation , de 
cc»k quireprés^^eni l'assemblée nationale ^ fcroieiu. 
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t5Sujet(îs a la. Sanction ; ce qiii est contraire memfc â 
la coûstîtutiori ? ( Appl^udt. ^J Coinmentpent-o^ 
concevoir que le prîitcipc ne 5bit pas assnjetti à une 
formalité nécessaire pour le^'con&équcnces ? D-epui» 
^Uancl TcfFet n'cst-il pa» é^ la natûTc de' Ii ca>ise ?' 
te rapporteur vous a' dît : Eh 1 où seioit U 
liberté , si au datiger de rinfliience du décret 
d^accusation , onj6igiioit îc danger. que le corp» 
législatif eût tic riiifflucncè sur le jugement ? Je 
répondroîs : Hé î depuis îquand peut- on appeler 
dangereuse y rinfluence des -'décrets du corps légis* 
latif ? ( Murmures.) ,Uiie idée pareille n'auroit ja* 
mais dû êtrcinîsc atrjotir/S*?! Histoît une rnflueifce^, 
ce se^oU celle* de là jortrc?c'v qiii |amâts ne fut à 
craindre. ]& le dematide .• laquelle des deux in « 
fluences serait la plus lifedbuêàbie , ettadmcrtant une 
influence , pu de celle de rassemblée nationale qui 
poursuit les ' criminels de Icsc-nation , ou de celle 
du roi t pour lequel les ti^aîtres ne craignent pa» 
de dire ouvertement qu'ils prennent les' armes ? Je 
crois sincèrement que !c cceutdu roi kà'désâvaue;îl% 
fait serment de maîntcnit lacônitftution j^bus^evciiî^ 
croire qu'il tïendra son' serment; mais ceux q^iiaô- 
jourd^hui sont aux ïrontieres'V qui préparent '^ôs 
armes contré nous , n'en dfsetst pas i&oins qu'ifs 
prennent les. armes pout le roi , qu'ils veulent t^» 
tablir les anciennes prérogative» royales ; eir , je ife 
demande : le roi peul-îl avoir raisonnablement uii« 
influence quelconque dans une quereMe àç ^tttSc 
espèce ? ' " * 

Je me résum^ : la corjstîtutlon dît achiscr et p'^ttr^ 
suivre , et par consé&uent nfe sépare poim la pour- 
suite de Taccusatioûî il îcroit incotfstitutîonncl de 
les séparer. L'esprit de la cdnstitiltibn est que 9e 
roi ne doit point avoir d'infhietice sur le»' aécrets 
de la constitution. *Sî Toua présentiez votre décret 
à la sanction ,/ le rôî auroit une tnfluenec directe f 
immédiate et très-puissante sur votre décret ^ ce 
qui scToit inconstitutionnel. Par attachement , par 
amour delà constitutioo que j'ai juré de maintenir ^ 

0,6 
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je demande que le décret ne soit point poiré i la 
sanction • ( Applaupi des \nbuncs. } 

M, Xavier : La question sur laquelle rassemblée 
nationale va prononcer , ne me semble pas devoir 
présenter Iç plus léger (loute à ceux qui ont étudié 
avec attention la nature des pouvoirs délégués au 
corps législatif. La consùtutiom dit que les actes 
rendus par le corps l^gis^^tif.^pour avoir' le ca- 
ractère et la force de lai , 4<4vcnt être revêtus de 
la sanction. 11 a'a été, admis, qu'un petit nombre 
d'exceptions bien f révises.,/ pt le décx;et destiné à 
compléter Toi^ganisaûpii de<,(^^ute c pur .nationale» 
ne se trouve. pas dans ^qe&,<:^cpption$«. 

C'est uuecrçeur qi}e de^pfétcndre^qi^e rétablisse- 
ment de la haute-cpjt^f ; nlc4t qu'uQe> conséquence 
dont le décret da^^^^lon n^est que le principe* 
La hante-cour esi^Ieu convoquée , à Ipccasjondu 
décret d'accusation ; mais son institution est anté- 
rieure à ce décret, sa composition et la forme de 
«on exécutiqn s^ojat réglées avant rac(;usaiion. L^éta- 
^î>li&scinent exjis^e, X*ç décret d'accnsati'On le met en 
jnouyement. Le, dé,ctç,t est„le moteur i mais non 
pas ^è créateur, non pas le principe^ Ensuite lc$ 
décrets d'accusaxion et ceux sur la responsabilité 
.des ministres n ont rien de commun, avec les dé- 
crets qui règlent la composition ^ de U baute-cour- 
jiationale ; ces décrets , d'une daturç bien différente , 
jK>|Lt rendus par des autorités tres-difFçrentcs. Quand 
l'assemblée nationale a décrété les articles sur la 
^lijiute»coi]r-natiQnale , elk a- organi,sé un tribunal, 
xHe a fait ut^ a,cte de J^gislaçiqn » elle a exercé le 
pouvoir législatvf ; au contrairib^ lorsque rassemblée 
aationale prono^ice sur la . rtsponsaDilité des mi- 
,iiistres , ou rend des décrets d'accusation, elle 
exerce une portion du pouvoir judiciaire , elle fait 
fonction de |uré, et non pas fonction législative. 
Les décrets qu'elle porte dans ces circonstances ne 
sont pas sujets à la sanction, parce qu'à cet égard 
elle a reçu de la constitution une délégation de * 
pouvoirs que le toi ne partage pas, nnt plénitude. 
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•de puissance i tandis quVn matière de^ Icgislati on , 
tons les décrets sont soumis à la sandtion , à Tex- 
ceptfon- des cas qui sont nomiiiativertifcirt téscrvésy 
Seroit-îl quelqu'un -qui' portât Te gafe triant jusqu'à 
prétendre que le décret que nous avo^ns *endu sur 
la haute-cour-nationlale, n*ést pas purement tégisla-' 
tlf? .qu'il se îeve , afin que 4*assemblée entière le 
dëmcntc/ C'é décret, en effet, ne -contient autri» 
chose que des dispositions réglementaires , snr la 
composition 'd*un tribunal. Cela posé , c'est donc 
lin acte législatif, et dès-lors il doit être porté à la 
sanction, sans quoi la- constitution. setoit violée. 

Oti a fait Une deuxième objection. La constitution,' 

a-t-om dit, à brdouué k fdrmîition d'une haute cour; 

en^coriséijn^ncc',^ on (fait tenir pour certain qu*elhfr 

a voulu soustraire à la sanction les de Cfets relatifs à 

son DTganlsatîofi ; car autrement • le -roi , par sod 

velo^ auroit le droit, de s'oppbsef au décret de for^ 

rtiation de ce tribunal gardiefi ëfc la- liberté publiqiicv 

Cette objection est pré-cicuse , elle doit 'plaire ; sur* 

tout parce quVR€ est in^?rée*paf-uti-senttmcnt loua»* 

ble, !a fcrainte dfe V^ylrîe salut du* pèu^e'e^ifaiptomis; 

MîliV'cst-cllé jvite*?' '•' ii "-'i \ ,. ■ .. 

' £n pr^inier-Ile^ ,- ceux qov 4a -foift;' JiciîiV forces 

d'avouer qne laconsmutionneS'Vsfpas'rftiéraltlntnt 

expliquée eh ient faveur , »et ^pour fair^Uriomphe» 

leur système i' ils' soht réduits à ptésumef , à-suppo** 

ser dans Tacte constitutionnel une disposition qui 

ji'y est pas. Or , je le demande à tous les membre^ 

du corps législatif , nous est-il permis d'admettre 

une suppos^iîîon de ce^^^hre ? nous est<*i'l! permis de 

suppléer ce^ qui u'ést pas écrift ? avons^nons reçu Is 

mission dé compléter l'acte constitutionnel et de 

suppléer à son silence ?'E« quelles sont, messieurs f 

les conséquences ^u système qu'on nous propose ? 

Telle dispôstt^n est dans reSpriidela Constitution^ 

il est vrai qu'elle -n'y est pas écrite, mais n'importe , 

nous la jugeons nécessaire, npus devons Vy suppo-* 

ser , et dès-lors décréter sans sanction. Si un te-l 

ptincipe pot(Yoît s'introduire .dans 1« coip» Ugifktif, 
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ae von^'On pas qu^â Fiosunt il s'învestiroit du pouf 
voir constUiunt pour détruire la coxutituûôii ? ne 
voit-on .pas que rien n'étant plus vague et. p^us llli- 
mité que les inductions qa ou peut tirer de Fësprit 
ifi l'acte constitutionnel ,. qVil ^'y auroit.plus de 
terme au;( entreprises contre la constitution, et quV 
vant peu d'années notre gouverne ment ponrroît être 
chtngéi , jBt la liberté compromise oa tout-à-fait 
perdue ? 

Toutefois on ne manquera pas d'Insister , on dira 
qae la constitution ayant ordonné uxT établissement, 
le psto du roi ne peut Tempêcher. Sans doute le roî 
ne peut empêcher Us établissemens ordonnés pai; la- 
eonstttutlon ; ainsi le roi, ne peut empéçhcc 1 exis- 
tence du tribunal de cassation , rétablissepient des 
jurés et celui des adi^inistrations de département et 
de district. î mais la constitution n'ayant pas déter- 
miné les formes sous Lesquelles ces différentes bran- 
ches de notre système' souciai dévoient existei;, elle 
a conséquémment laissé au pouvoir législatif le soin 
de régler ces formes- < de les modifier selon que les 
ciTConstauçfs^led^.a|ndçront. Or le pouvoir légis- 
latif confiés rassemblée nationalene peut être exercé 
par ellet qu»'aveç la sanction du. roi ; or il s'ensuit 
que tobte* les loix Qnt besoin du consentement d es 
rcprétentans <hii ^t du représentant héréditaire , et 
c'est ainsi qu'on n'osera pas dire sans doute que les 
décieis que les assemblées nationales rendront sur 
ks tribunaux, les jurés ou lea corps administratif» 
»er#ut exempt; de la sanction. Pourquoi donc en 
seroit*>il autrement de la Kauteeour nationale ? C'est 
aussi un établissement politique dont la constitution, 
il est vi-at étaiiblit l'existence , mais dont elle a laissé 
au corps légisUtif à ordonner4a composition comme 
de tous les- .autres. La «constitution na point fait 
d'exception pour la haute cour nationale , elle n'a 
pas dit : à rassemblée seule pourra appartenir le 
soin de i'organJset sans sanction , elle ne Ta pas dû , 
et je irattestC', messici^j^s ^ elle n'a pas pu le dire r 
cai:.ayan&' i«endi^ It cçrpsJégisUtif afx^ji^tenr , H ejU 
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été monstrueux que Taccusateur eut en le pouvoir 
d'organiser à son gré le tribunal jtige de Taccu* 
satlon. 

Les înconvéniens qui seroient résultés d'une telle 
•confusion de pouvoirs, et pour \;k liberté publiant 
et pour la liberté individuelle , ont été parFaite«- 
ment déveloq»pés par un de-vos Otraiteurs* Quiconque: 
s'en a pas été frappé , n's pas le sentiment d'une vraie 
liberté. Mais , quoi ! s'écrieront encore le^ partie 
sans du ftystéme que je «oœbats « est-il donc pos* 
sible que la constitution ait compromis la liberté 
nationale à ce point , de donner au pouvoir exe* 
cutif, ou plutqt a ses ministres, la faculté, de' pa^ 
ralyser par le- veio , l'activité d'un trib^imil de&tiaô 
à punir leurs attentats?' 

Je l'avouerai , si la loi du i S mac , relative i 
la haute-cour nationale , n'existoit pas , le salur 
public seroit fortement compromis ; ear le roi eti 
apposant successivement son veto à tous les décrets 
que nous pourrions lui présenter , ponrroit arréttr 
sans cesse le cours de la justice natiouale ; rnais^ 
fussions-nous dans cette position difficile , je n^hér 
siterots pas à le dire , parce q«se mon Siéraient m* 
l'a prescrit. Nous n'aurions pas davanta|^e le droir 
d'organbcr la haùte-cour natiçnale , sai>s le con-r 
cours du. roi: agir autrement, ce seroit excéder 
les bornes de notre pouvoir , ce seroit nous revêtir 
du pouvoir consiituant, ce seroit enfin nau^ rendre 
parjures. Quelle sexoit donc alors la ressource dr 
la nation ? Je Fignore et je ne veux pas même 
le prévoir. Sans doute le roi n'oublieroit pas que 
la nation est souveraine ; qve lorsque son voeu se 
pxononke , il doit obéir. Je je,£te un voile sur tou^ 
le reste. 

Mais beureusementnous ne sommes point expoli 
»és à des conjoiTctures si difficiles et si désastreuser» 
La loi relative â la haute-cour nationale existe,. et, 
<|uelqu^*ti complète qu'elle soit , lors même que 
le roi repousscroit par un veio les îçticles ad'di-' 
tiowiels <pie nous venons de déciûci y U.iiautc.'^. 
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COQT nationale pourroît encore répondre à Tae- 
tente de la nadon , et inspirer une salutaire 
terreur aux ennemis de la liberté. Sa marche , il 
est vrai , seroit peut-être plus embarrassée, plus 
inceruine et plus lente ; mais il est incontesubie , 
et je n*en venic pour preuve que la lecture des 
articles additionnels ; il est incontestable que 'dans 
le moment actuel , et sans ces articles addition- 
nels , la haute-cour nationale peut s'organiser , 
instruire les accusations prononcées et juger. 

Le seul objet qui sembleroit faire naître quel- 
que difficulté , est le silence de la loi ^ i5 mai, 
fUv la nomination d'un greffier ; mais cet objet 
•eroit • nul , car on sait bien qu'un tribunal ne 
peut pas agir sans greffier , et que , lorsqu^il n'en 
auroit pas , le droit commun nécessite à en nom- 
mer un. Ainsi , que rappréhcnsion du: veto ne nous 
fasse point violer la constitution. 

Qiiand bien même le roi ne sanetionn eroit pas 
notre décret , il ne pourroit pas arrêter le cours 
des opénltions de la haute cour nationale. Gela 
seul doit nous rassurer , puisque cela seul prouve 
qu'il n'a aucun intérêt à refuser son conseatement 
au décret que nous avons rendu. St nous adop- 
tions au contraire le système de nos adversaires, 
nn danger bien plus imminent menaceroit la cons- 
titution. Jesupposerois que l'assemblée <, gardienne 
de la constitnt on , organe de la volonté natio- 
nale , prétende que sans violer la constitution , 
elle ne peut pas livrer au veto du roi le décret 
destiné à compléter l'organisation de la haute cour , 
et en- conséquence qu'elle décrète qu'il ne sera 
pas sujet à la •sanction. Le roi de son côté ne 
peut-il pas dire? Et moi aussi ^ je suis gardien 
de la constitution , et moi aussi je suis T organe 
de la volonté du peuple , je soutiens que ce décret 
doit être soumis à ma sanction. £n voulant l'y 
gonstraire , vous violez la constitution. Je vou» 
déclare en conséquence que je ne la ferai point 
exécuter. Qiiel «era le résultat d'an lotte de cette 
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liature r Qjii prononcera entre rassemblée nationale' 
et le roi ? Je sais bien que le peuple seul a le droit 
de prononcer , mais dans ce cas imprévu par li^ 
constitution;, quels moyens avëx^vous d'interrogcif 
la volonté du peuple ? quel péril même dans les 
mouvcmeus nécessaires pour la faire manifester ? 
Gardons-nous , messieurs , de nous mettre dans 
une (position èi hasardeuse et qui pourroit ébranler 
jusque dans ses fondemcns notre ordre politique. 

Al n'y auroit que le grand intérêt de la liberté 
oatioxiale ,• de régaiité qui pourroit non* déter- 
«lirier à jaova y placer ; mais ici lii la liberté ni. 
les «droits prèakuxi qu^elle nous assure , ne sont 
compromis', en envoyant notre décret à la sanc- 
tion ; noua préviendrons les divisions funestes , et 
nous resterons fidèles à notre serment. Nos enne- 
mis ont L'œil attentif sur la décision que nous 
allans porter. Fouler aux pieds les principes , ce 
teroic' leur donnes une gratide victoire. £lle peut 
être renversée cette constitution , diroicnt - ils , 
puisque rassemblée nationale elle-même en prépare 
la mine. Non, leur affreuse espérance sera déçue. 
Ceux même qui nous proposoicnt une mesure 
inconstitutionnelle , revenus de leur erreur , et , 
comme nous , convaincus que sur la constitution 
seule repose le bonheur et- la liberté des Fran- 
çois , se rcunirojcit à nous pour faire disparoîtrc 
le système qui a jeté Talarrae dans le cœur de tous 
Ic^ bons citoyens, j'appuie donc la question préa- 
lable proposée par le comité; mais je demande 
que les articles 4 , 5 et 8 , que nous avons décrétés , 
et qui ne concernent que les grands procurateurs » 
soient tirés du teste du décret qui sera porté à la 
sanction. { Applaudi, ) 

3f. Vergniaud : Si la question qui nous a agités 
aujourd'hui , est intéressante par elle-mtoe , elle 
est encore infiniment délicate par la nature des 
circonstances qui nous environnent , et qu'il n'est 
peut-être- pas mutile que je rappelle à votre né« 
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ipkoire , avant que d'énoncer une opinion contraire 
i celle de M. Navier. 

Déjà les ministres ont élevé uife disenisîon sur 
le mode de la correspondance entre rassemblée 
nationale bt le roi ; déjà ils ont publié dans Une 
proclamation , qu*un de vos décrets , celui sur les 
émigrans , étoit contraire à la constitution ; déjà , 
messieurs , ils ont donné lien à une discussion non 
moins grave par la conduite qu'ils ont tenue ^ lors- 
que s'est agi de Texécution du décret que vous 
avez rendu pour accélérer le remboursement de 
Timpôt. Us l'ont étudié , ou ils l'ont oublié , je 
n'ose affirmer lequel des deux , pendani plus d'un 
mois dans leurs bureaux ; ils sont ensuite venus se 
justifier de son inexécution , en vous observant 
qu'ils ne le croy oient pas rendu dans les formes 
prescrites par la constitution. Ainsi ils ont exercé 
nn véritable veto sur un décret non sujet à la 
sanction. 

Le motif de ces difficultés ne me paroît pas 
difficile à pénétrer, A force d'élever des contesta- 
tions sur le -sens des loix constitutionnelles , on 
veut faire entendre qu'elles sont au moins vicieuses 
par leur obscurité ; on veut nous familiariser avec 
l'idée d'un changement dans la constitution , et ^ 
par cette ruse grossière, nous préparer à cnten'lre 
Sans indignation les moyens que la politique des 
cours de TEur^e veut , dit-on , ndus proposer 
comme conciliation. ( Applaudi. ) C'est avec 'ce 
désir coupable que l'on attend impatiemment le 
décret que vous ailes rendre aujourd'hui. On ose 
espérer qu'il excitera quelques débats entre vous et 
le pouvoir cxécniif , sur l'interprétation de la cons- 
titution ', on incrigue déjà pour le présenter d^a- 
vance comme un acte par lequel voUs voulez res- 
treiudie rauiorité que la constitution délègue an 
roi, Au reste, messieurs , si je vous présente ces 
considérations , ce n'est point pour vous engager 
à leur «a.riJicr un principe. Ce n'est pas sur des 
sQQsidé valions passagères « mais &ur des principes 
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ihaltérables , qne repose la tranquillité des rnr* 
pires. Sacrifier un principe à une ronsidération , 
ce seroit une lâcheté indigne ^. par laquelle on se 
rendroit coupable d'une trahison très-criminelle* 
Mais, messieurs , je vous les présente, ces con- 
sidérations, je vous les présente , parce que j'au- 
Tois désire que cette discussion se fût élevée dans 
un tems plus calme , dans un tems ou la passsioa 
moins exaltée ne doubleroit pas la force et le& . 
dangers de la calomnie , soit en lui prêtant un 
appui perfide , soit en lui'accordant une crédulité 
non moins funeste ; je vous les présente encore, 
messieurs, ces considérations , parce qu'elle^ prou- 
vent toute l'importance de la question que nous 
agitonr, parce qu'elles prouvent que nous ne sau- 
rions trop prolonger cette discussion ; et tant que 
la promulgation du décret que vous avez rendu ne 
«era pas nécessaire pour mettre en activité la haute- 
cour nationale , je crois que nous ne pouvons 
mieux employer le tems qu'à Texaminer/trcs-pro- 
fondement. Il faut , en effet , quelque parti que 
TOUS preniez , que l'opinion publique sanctionne 
votre délibération. Si vous anctcz que vous pré- 
senterez votre décret à la sanction , il faut que 
le peuple ne voyc point un attentat à ^cs droits , 
ni Un danger pour sa suxeté^ si au contraire vou^ 
arrêtez que votre décret ne sera p?.s porté à la 
sanction , il faut que la nation entière , vos dé- 
tracteurs et le roi lui-même , soient bien convaincus, 
qoe vous vous êtes bien renfermés dans l'exécu- 
tion stricte des principes de la constitution , que 
vous n'avez voulu , ni restreindre le pouvoir du 
roi , ni augmenter le vôtre ; il faut que tous , éga- 
lement subjugués par l'ascendant de Ig^raison, res- 
pectent votre décret et se prêtent également à le 
faire exécuter. 

J'aborde mainte Uant la quest'on. Devez -vous 
porter ce décret à la sanction du roi , ne le devez* 
vous pas? Je n'examine point , comme l'ont fai| 
quclq^ues pré.o^tnans „ si en , supp<^saj»j; que v$m9 
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portiez votre décret* à la sanction , le roî le sanc- 
tionnera. Ce décret ne contient que des dispositions 
pnrement réglementaires , qui ne sauroient être sus- 
ceptibles de la moindre improbatîon motivée. Dcs- 
lors , refuser la sanction , ce scroit annoncer la vo- 
lonté bien formelle de dissoudre la haute cour natio- 
nale ; ce seroit accorder une protection bien for- 
melle aux conjurés ; ce seroit , forcer de choisir 
entre la France et Coblcntz. ( Applaudibsemens. ^ La 
conduite qu'a tenue le roi diaprés Tacccptation de 
Tacte constitutionnel , Ténergie sur-tout quM a ma- 
nifestée depuis que nous sommes menacés de la 
guerre , ne permettent pas de former ces soupçons 
injurieux ; et je ne doute pas , s'il falloit que le 
décret fût présenté à la sanction , que la sanction ne 
fût accordée. Mais Une s^agit pas ici d'examiner ce 
nue le roi feroit ou- ce qu'il ne fcroit pas ; il s'agit 
ae savoir s'il ^ réellement le droit de reîuser sa sanc- 
tion. ( Murmures. ) 

Je dis que c'est là la question : Délibérer sur la 
question de savoir si l'on portera le décret n la 
sanction , c'est mettra en question , si le roi a le 
droit de l'accorder ou de la refuser. Il est certain 
que si vous reconnoisscz que la loi vous oblige à 
porter le décret à la sanction , vous reconnoisscz 
d*une manière implicite que la loi a accorde an roi 
»le droit de la refuser. Or, messieurs, mettre -en 
Question si le roi a droit de refuser sa sanction à ce 
décret , c'est mettre en question , si le roi a le 
droit de paralyser le bras de la justice , de rendre 
la foudre impuissante en ses mains ; s'il a le .droit 
d'encourager au crime par l'impunité , de concourir 
en quelque sorte à l'exécution dés complots formes 
contre la patrie , en rendant illusoires les mesures 
qu'auroit prises la patrie pour faire punir les fau- 
teurs de ces complots. 

La question— étant ainsi réduite à ses véritables 
termes , je demande s'il est quelqu'un qui respecte 
assez peu sa raison pour se décider pour l'affirma- 
tive? 'Stroit-* on réduit ^à dire que la raison ap- 
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ffTOUVç Popinion .que j'énonce ,- ttâttS qu-'ellf h'esi 
pas fondée sur la constitution ? Je répondrai que 
ce seroit, sous prétexte de respecter la constitu- 
tion , la calomnier d'une manière bien cruelle , et je 
prouYcrois aisément que c^est là. une véritable ca*» 
lomiiie. 

Depuis plusieurs siècles , les despotes punissoîent* 
sous le nom de crimes de le^e^^ajesté , les élans 
de la liberté et les insurrections. Le nom de crime 
de lese-maje«té fut inventé,. parce qu^on avoit be- 
soin d'un voile pour couvrir les longues oppres- 
sions sous lesquelles on faisoit gémir le genre» bu- 
xnain : la nation a enfin brisé ses fers ; elle s'est 
régénérée; elle a voulu punir à leur tour et les 
oppression]» et les oppresseurs ; elle a en con- 
séquence établi un tribunal de haute cour natio- 
nale pour juger les crimes contre sa sûreté , contre 
sa liberté. Os, si Ton suppose qu'elle ait établi 
entre le. crime et Téchafaud une autorité qui puisse 
sauver le coupable , n'est-ce pas , messieurs , sup- 
poser qu'elle est tombée dans une contradiction 
absurde? n'est-ce pas dire qu'elle n'a pas de jus- 
tice , et qu'elle s'est fait illusion, lorsqu'elle a 
cru qu'eiU; avoit recouvré sa liberté ; la nation a 
établi un tribunal pour juger prmcipalem'ent les 
abus de pouvoir des agens du pouvoir exécutif^ 
parce q^'ellciSavoit que les attentats les plus re- 
doutable» pour la liberté , étoicnt lea abu« d'au- 
torité dont pourroient se ren<ire coupables ceux 
qui sont dépositaires d'un grand pouvoir. £lle a 
attribué la connôissançe de ces attentats à la haute 
cour ; si vous pensez que les décrets concernant 
la hau(e cour nationale , soient sujets à la sanc- 
tion ; comme cette sanction, se délibère. . d'après 
l'avis des agens du pouvoir exécutif , vous n^ettc^ 
alors le tribunal de la haute cour da|:^ la dépen- 
dance de ces mêmes .agens , ç'est»-àrdire , que vous 
mettez le tribunal qui peut jugi3|',t< dans la dépen- 
dance de ceux sur la tête desquels doit porter le 
jsjgemeot. ( Applaudi» ) Gc9it<p oa qu'uiie, mesure 
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liisfi tbsurde ait pu être adoptée psr SLcb légis* 
lattun ? croit-^n qu*elle aie jamais existé dans leun 
intentions ? 

Au reste , c'et t la constitution à la main que je 
prouverai Tindépendance absolue de tout xe qui 
concerne la haute-cour, à Tégard du pouvoir exé- 
cutif et de ses agens* D'abord cette indépendance 
est bien prouvée par cela même « que l'existence 
de la bauie-cour fait partie de la coascitution. La 
constitution, en effet, ne dépend pas^ (du* moins 
j'imagine qu'on ne le soutiendra pas) ne dépend pas 
do pouvoir exécutif, donc Texistence de la haute* 
coiir-iiationale , faisant partie de Tacte constitution- 
nel , tout ce qui tient à Texistence et aux fonctions 
de cette cour, ne doit pas être dans la dépendance 
du pouvoir exécutif, (Applaudi.) ou autrement 
l'acte constitutionnel seroit violé. Cette indé- 
pendance est telle , que même ce qui con- 
cerne Texéution , dans les fonctions de la haute- 
cour , est plalot attribué à l'assemblée nationale 
qu'au roi. £& effet, qui est-ce qui fait la convoca- 
tion de la haute-cour-natlonalç ? C'est-là cependant 
une mesure d'exécution ; ce n^e9t point te pouvoir 
exécutif^ c'est l'assemblée nationale qui la fait ; et 
quetqu^nn a-t-il prétendu que le décret de convoca- 
tion fût sujet à la sanction. Non, sans doute, je 
demande par quelle fatalité il arriveront que l'ins- 
truction «ûr besoin de sanction P II est impossible 
d'élever un doute raisonnable à cet égard. Ainsi , et 
l'esprit de la loi , et la lettre de la constitution , et 
la raison , et le salut du peuple , tout nous dit que 
le décret que vous atlea rendre doit être affranchi 
de la sanction. 

iW. Gûujêfi : Messieurs , je viens- appuyer la 
t]Uestion préalable proposée par le comité de lé- 
gislation, et combattre l'opinion de ceux qui pré- 
tendent que la loi relative à l'organisation de la 
haute-cour nationale n'est pas sujette à la sanction. 
La constitution assigne les fonctions du pouvoir 
iégislatif. et i?xdepte ttommémeat ips actes qu'elle 



m^a poini; jugé devoir être soumis à la sancttom 
Hé bien , messieurs ^ ce qui n^est pas nommément 
<xceptç y demeure pécessairement compris. 

Le décret sur les fonctions du tribunal de là 
haute-cour nationale demeure donc , comme toutes 
les lois, sujet à la règle,; et l'a r«g!e est la sânc« 
tion. <4ueile ^rbil' fiiilicurs. la conséquence de 
la dlstinctlio;»' établie entre les actes du pouvoir . 
et rexercicc des fonctions ? peux pbuvors^ sont 
liés ensemble par la constitution même : on con- 
çoit que l'un ne peut agir efficacement sans Tas- 
sentiment exprès de Tautrç ; mais il seroît inconce- 
vable que dans ces cas où tout gît en actes , le 
corps législatif étant tenu d'agir, son action pûjt 
être arrêtée ou suspendue par un autre pouvoir» 
Que seroit une activité qui pburroit être ainsi 
arbitrairement restreinte ? 

L*abùs possible du t'^o a le droit , je Tavoue, 
d'inquiéter plus que votre rôle d'accusateur , puis- 
qu'un seul homme en est l'arbitre : il peut , ce 
V€io , il peut entraver la marche etie succès d'une 
accusation d'où dépendroit le 4alut. de l'empire. 
Je n'ai qu'un mot à opposer à cette crainte que 
je partage dans Téloignement, tout convaincu que 
je suis qu'elle est loin de se réaliser. Les pou- 
voirs constitués ont tous au-dessus d'eux leur créa- 
teur , le peuple; souverain. Qti'il ait toujours sur 
eux les yeux ouverts ; et je promets que l'abus 
n'ira jamab loin. 

J'ajoute que la constitution même offre des res- 
sources que^ le corps législatif saura sans doute 
se ménager. Une loi , vous le savez , est suscep- 
tible d'être modifiée pendant le cours de la légis- 
laturC' lorsqu'elle a et* décrétée par forme d'ur- 
gence. $i donc, là loi que vous portct aujourd'hui 
et que vous dçcrétei par urgence devoit'êtrc ar- 
rêtée parle refys de sanction, ce refus ne pôur- 
roitêtre que momentané. Alors je conseille de re-p 
voir le (le'cret ^ dé le modifier de manière à le 
xcudi;c exécuta^rc daas toutes ses parties et de le 
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présenter de nouveau. Le décret ^uç vpus rendez 
»ujourd*liui est un acte législatif', est une loi : la 
constitution veut que toute loi soit soumise à Ii 
fanctlon , le cas cfe Timpôt excepté. Vous Ty pré- 
senterez donc. Je conclus à ce que cette présen- 
tation soit un article trcs-exprcs du décret. 

Af. Maifhe : Ceux qui parlent pour le projet da 
comité me paroissent vaguer perpétuellement sur 
la question. Elle se trouve renfermée cependant 
dans des principes très-simples , %t leur énoncia- 
tion suffit pour décider la question. 

Les décrets du l5 mai relatifs à rorganisation 
de la haute cour nationale , furent présentés non , 
as à la sanction , mais à Tacceptation du roi. 
.'assemblée constituante décida donc dès-lors qu'il 
^toît de rcssehce de cet établiissemcnt d'être totale- 
ment indépendant de Tautorîté royale. On vient 
de dire que ce décret ne fut pas accepté , mais 
'simplement sanctionné. C'est Une véritable hérésie 
en matière de constitution / c'est 'dire qu'il é toit 
au pouvoir du roi de dénaturer les bases fonda- 
mentales posées par le corps constituant. 

Avec quelle force, d'ailleurs, avec quel carac- 
tère d'irrchagabillté le principe fondamental de 
la haute cour nationale ne fut-il pis consacré lors 
dç la révision? D'un côté , la haute 'cour nationale 
ne peut connoîtrc , d'après' cet' ^cte , que des 
crimes k raison desquels le cdi-ps fégishtif a rendu 
un décret d'accusation.; d'un autre', te même acte 
soustrait à la sanction tous les' décrets d'acciisa- 
tiou rendus par le corps législatif. ' Il est donc 
évident que , par sa nature et son objet , la haute 
cour nationale est cntiereiAent hors de Tautorité 
du roi. "L'assemblée constituâ^jite* ne fit que poser 
•les bases de ce tribunal et laissa' au ' corp^ législa- 
tif le" soin de cdrapléter son br'gaçiiiatioh et d'as- 
surer son activité. Ce. travail uUétJcur ne "doit et 
ne ipeut se faire 'avyec le c'oncoù'ri dn J[ouvoir 
-exécutif. Si. les décrets 'relatifs a forginîsa'tio'n et 
l'activité de la haute cour nàtioii4^ p'ôuvoîént dé- 
pendre 



pendre du co«s«ntcineiit du roi , il en sésuUtrt>ît -* 
que le roi pourroit à son gré arrêter la marche de 
ce uibunal; il eu résuheroit que leis décrets d*ac» • 
cusation déclarés exempts de la sanction «par l-aeoe 
constUutionael , y seroient toomià par. le fait« r 
puisque le tribuliai qui doit prononcer . sur cet 
décrets ne pourroijt entrer en actiiriis que jpar Ui^ 
vojpn^té du roi ;.il en résulterait èn£n'(qu« Ims ■ 
connitution , que la liberté' elle-méoîe se troure« 
roient â la merci du pouvoir exécutif. . 

U est coestftQt en effet que k resppnsabillté des ; 
ministres est la principale- dcM bases sur lesquelles 
reposent la constitution et là liberté. Or un mi*: • 
nistre.^n place ou .hors de. place «.ne peut être ' 
poursuivi pour fait de son administration quedC'* ' 
vant la bautjt cour nationale et en Tcrtu d*un décret * 
du corps législatif Que deviendroit done la lo£^ <$ 
5U1Ç b responsabilité « si les décrets nécestàires 
pour l'activité du tribunal qui doit juger le mii*^' ' 
nlstre prévaricateur pouvoieut être arrêtés psff U' 
veto? Que deviendroit Tartlcle de la constitution' '^ 
qui port<S qu'en aucun cas Tordre ilu roî « verba} ' ' 
ou par écrit ^ ttc peut soustraire un minÎKre' à la 
Tcspon^bilité ? £t si cet article fotidametffa^ et 
conservateur- de la liberté peut être éludé \ Htf ^ 
voyez^oiis pas tous les pouvoirs prêts à véHtf^r' • 
dans la main 3u roi ? ne voyes^vous pas le despo] ^ 
tisoie se relever sans obstacle pour unir far cause -* 
à c^lle de tant de rois intéressés à effkcér votre "^ I 
c onstitution du souvenir des hommes ? ( Applaudi ' 
dcê tribunes. ] 

Je veux croire que le roi sanctionneroit 4e#?dê- * i 
cre4s relatifs à Tergams^tion de la haute cour na« ••' 
tio^^lf.; mais qui oseroit faire valoir cette' const* '- 
dér^tion ? Est. - il permis de composer avec M ' * 
priiKipes.de la liberté ? Une fois lui» de ces pnn^ ' 
cipes 4 on sait combien il est^d^ciJe , po^r tie 
pas( dire impossible « dy rentrer/ Je SttppoVé*(foé ** 
nous ayons, un roi moinit «^tachéiàiJa coas^utibé^ ^ 
que Louis XVI; je suppose que le roi sorte du 
7im Vflf Jfo, 17, P, L. R 
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roftnme, dans Tîntention d'y rentrer â maÎA armée , 
«I qu'il encoure Tabdication légale : la constitution 
ne dit-elle paa que . les ministres seront tenus , sous 
leur responsabilité » de faire tous les actes du pou- 
voir exécudf ? MmIë , s^il falloil alors faire une loi 
' pour accélérer la formation de la haute cour na- 
tionale , ils ponrroient donc appliquer le vélo f 
Non , la constitution ne veut pas que cette ier- 
snaâo» soit subordonnée à Tintérét ou aux caprices 
Art ponvDir exécutif. ( Appkudi des tribunes. ) Si 
TOUS consacres cette «ireur , vous devenez les èem- 

I^lices de ces agens qui « par la nature même de 
eurs fonctions , ne sont qne trop disposés â être 
les ennemis de toute I3>erté ; vous trahisses en un 
snot , la confiance de toute la nation. ( Applaudi. ) 
Je conclus i ce qu^acun décret relatif à Torganisa- 
tion ou â Tactivité de la haute cour nationale se 
ioit présenté à la sanction. 

M* VêjsinrGartemp : La constitution a énoncé tous 
les- actes du corps législatif qui ne seront pas sujets 
à la sanction : j*tn conclus que tous les actes qui 
ne jont pas dans rexceptîon , sont sujets â la sanc- 
don. Mais les défenseurs du système de la non 
MACtiOn m*arrctent ici ^ et ils me disent : et nous 
nnsst , ^ous sommes attachés i la constitution , et 
aous>ussi, nous reconnoissons que c^est â elle de 
^uger entre nous ; maito prenez '^rde que si le roi 
m le droit de refuser son consentement à la loi qui 
/ re^^e Torganisation de la haute <:out nationale , il 
pctnt soustraire les grands coupables â la poursuite 
des lois. 

Cet argument nVst qu^une véritable pétition de 
Brincîpci* D^abord il est faux que l'institution de 
la haute-cour nationale soit le produit effectif d^ne 
accusation:; cVst un instrument politique renfermé 
dans la constitution , pour être employé au besoin. 
Un. acte *d'4C€usation en nécessite faction , ou si 
Ton veut, la formafdon, qui n*est autre chose que 
It rassemblement , Temploi des élémens appelés 
i h (if Jipo<^'« S^ ^^ coTfs législatif pouvoit mo? 
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Hfkcr à soirée, étendre ou reitrcîndre les pcnroîn 
de la haute-cour nationale , lui prescrire les formei 
de procéder, qui ne vcriroit dans cette faculté 
le droit terrible d*accu$er, cumule avec celui de 
faire les loîx et de les appliquer ? Car celui qui 
%, des passiocs^a lalîtfaire , et les corps en ont 
«oQvent de plus fortes que les in4ividus , celui qui* 
înstiiaeroît lés formes i son gré , commanderoit 
«lors aux juges , cC appliqueroi^ réellement la loi» 
Ce' s croie la plus 'barbare , la plus crinrinelle de 
toutes Ici législations ; et oti a eu. raisbfi de 1» 
comparer à ces commissions créées par les despoteii 

tottr assassiner juridiquement les victimes que leur 
aine àvoit^màrquéés. 

Ce n'e^t ^ue sur la division , Tindépendauce des 
poiËVoîrs que peut 'être solidement établie^ la liberté 
publîqtié et Àdivlduellef ^ aussi le * gouvememeat 
représentatif qwi , c©«ito« le nôtce » est* fondé iur 
ce principe*, esl-illc meilleur de tous les gouverne* 
métis possibles. Le tems démontrera cette vérité que 
les convulsions dui toôtos agitent encore empéckent 
de rec^onnoître dans tout son éclata N^allons pas en 
retarder TelFet ,' en dénaturant, en confondant « dès 
son origine , lés objets que la contribution a soî-« 
gneniîWili^nt distingués. ' -A • 

L^€ispclékio)i<i'dè*la ioi^ da i5 mai>>Lqnl ne soq^ 
pas constitutionnelles , sont législatives : comment 
poilrnéè^nôwl lefi abroger v les^ordi&er ou les éten« 
dre stihs'lè concours du roi ? Croirions-nous pouvoir 
faire de'nouvèfHcs lol^s sur ttfs Itrrbunaux criminel» , 
sans soumettre ces décrets à la sa^iction ? £h bien la 
haute cour nationale est aussi Un tribunal dansFétat ^ 
devant lequel une foule de citoyens peuvent être 
jugés; Sendit-çe donc à cause de Timpottance des 
fonctions de cet établiss«ment ^ue. nous penserions 
ne pas dev<:^ir soumettre aux épreuves que la consti- 
tution près ctît , les réjglemens qu^ nous croirions 
nécc»saHre9»à-soft développement? " • 

Ma^tfî'tféAik qui dut prétendu que •.votre- décret 
ne devait 'pas être' présente -à la «inctîon, pû&» 
- •? ...... . K.% 
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aqnc le roi te trouveroit par là armé de la facilité 
de cuspendre Ict déc/eu d'accusation que vous 
«yes portés , ost-ils bien réfléchi qu'ils éievoient 
une difficulté vraiment insoluble, et que la dé- 
narche quilf vont con^eilloient , poayoit., bien 
plu« que le veto qu'ils craûgnoieiU, arrêter Texé- 
cution de votre décret ? Sans doute que celui qui 
ne voudroit pas sanctionner le dçcret , |ie s'cm* 
picMeroît pas de \t faire exécuter « s*'û[ pouvait 
i*en empêcher. Ëh Itien 1 entre vous et li; pouvcgur 
exicmif r*éleveroit la question de savoir ; si vous 
avea -eu le droit de porter le décret sans le aou- 
■lettrc à la sanction du roi. Pensez*vous que h 
comtîtiitioB ait donniE le droit à Tun des pouvoirs k 
de. j^éiever an-deasus* de Taiure « en interprétant en 
fa -Cftveur un article de la ,f:onstitutibn? Pressé 
par la.ciainte d!étoe traduiti devant la hau(e cour 
nationale , s'il n'cxécutoit ipas vMxc décret , et 
ceUe/d*étre dénosuré. par vos^ successeurs, par ^Qut 
, autre corps législatif, pour avoir transgressé, la 
constitution ; le ministre de la justice se trouve- 
roit dans: la position la plut embarrassante c< la 
plvs cruelle. £t si, comme }e le crois, il est 
attaché à ses devoirs , si le roi. . aime Ja cbnstî- 
tutkm V voôre.idécwt devroit' rèsterr inexécuté^ i%i#u:* 

A» Hetf de vaincre de«. difficuldés , > en • a^w^JUSM^t 
le système de la non-fanct^on , voua vous jaiter^iea 
dai^s. nn in eKtri cable labyrinthe , -vini^ poorriea 
ainsi coinpromcttre la sûreté publique « en ^tablîj» 
sântle'plus dangereux, le plus inurle.de toua les 
débau entre deux pouvoirs dont Tharmonie - ec le 
concours sont plus nécessaire jque j^m^î^à la surçté 
de Hemptre* ' Ôj^and . bien ' même voiu auriez à. 
craindre le reÇu» évL qonsentetnent du- xi>i pour 
votre décret , |e n en peaseiois pas mfojiK .que «yo^i 
devez renvoyer â sa -«anction , ip^rce qi|«.c4i;,n*e>t 
pas mr voreraintesiparticuUeTes , sur votre p^ixvpn 
oe Ja. nécessité M d.'u]K ..décret, que, vous ave^i^ le 
-irmit de sosisiraire vos acte^ ^ rex^u^çi» du pre^ 
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^ Stiiçr magî&trat du peuple. Je conclu* çoixime votre 
comité dé législation/ . 

M. Lacé^de : 

C'est pour remplir le aerment solemiief qtre j'ai 
ïaît avec vous , de maintenir de tout notre pouvoir » 
notre constitution, que je monte à cette tribiine# 
La question préalable demandée par votre comité 
de législations , contre Topinion de ne pas regarder 
comme soumiÉ à la sanction, le décret que vous 
avez reijidu , concernant la haute cottr nationale , 
me paroît attaquer, dans ses fondemehs, cette coirç-' 
titution quç nous avons tous* juré de défendre. 
^ M oç devoir le plus sacré m*oblige à me faire en- 
tendre : votre respect pour cet acte garant de» 
diroiu du peuple ^ m^assure vetrc attention. 

L^ question soumise à votre délibéj-ation , esc def 
plus importantes; mais elle me paroît très-simple « 
«t j*ose. cfgirf que , lorsqu'elle sera moinj généra- 
lisée ,. et. par'; conséquent plus éclaircie f tout letf 
membres^ pe cette assemblée n^auront qu^ùn Stul 
\ avis ;,çar tç>U9 veulent la constitution. £'n mVlevant, 
messieurs « contre la question préala'&le, demandée 
par votre comité , en tâchant dç vous prouver que 
votre décret ne peut pas ctre.soumif, ainsi qu'il 
Ta pensé , au refus suspensif dy rai \ ne croyez paf 
|Tie je vienne, sous le spécieux prétexte^ du salut 
lu , peuple et de la nécessité des circonstances^ 
vous faire la proposition Icoupable de modifier notre 
conttitutipa , et de retrancher quelque partie de la 
prérogative royale. Cette prérogative, je le sais, 
snessieurs , Vci»t pas le droit d^un seul, homme , 
iQ^is celui de la nation ; c*esé une délégation „quei 
la nation a faite, et qu'elle sçulè peut changer^ 
cV«t un second rempart qu'elle a élevé eontryplu» 
d'une, espèce de despotisme, et que notre fidélité 
envers nos commettant, ainsi, que notre autour po^ 
, Jia liberté, doivent sans cesse mettre. hors de toute 
* attçipte. rMais je viens lire avec vous Tacte consti- 
j tqtiQfinclt et vous dire ce que j'ai cpi qu'il prescri- 
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Anvroai donc Tacte constitutionnel , et voytn 
toutes les dispositions de cette loi , qui concernent 
1*0^ et soumis à votre délibération. 

En soutenant Topinion que j'attaque , on vous t 
parlé àcs simples citoyens que vous croiriez devoir 
accuser devant la haute - cour - nati onaîc ; et moi, 
messieurs, j« viens vous parler des ministres et des 
autres principaux agens du pouvoir exécutif, que 
vous voudriez faire juger par ce tribunal suprême. 
On vous a présenté les dangers de la liberté indivi- 
auelle { et moi je viens vous exposer mes craiatei 
po0r la liberté politique. Je viens vous entretenir dt 
ces coupables puissans , çbntre lesquels cette grand* 
institution a été spécialement imaginée. 

Toute bonne constitution » messieurs , est fondéi 
•nr la responsabilité de ceux qui sont chargés dt 
faire exécuter les lois, tmtginei Torganisation so- 
ciale que vous voudrez , inventez â votre gré da 
' mesures politiques , augmentez , diminn^K , com- 
binez dans tous les sens tous le| ressorts propres a 
faire mouvoir les gouvernemens ; par- tout* où la 
responsabilité de ceux qui f^écuterdnt sera réelle ♦ 
par<>tout où il existera des représentans du peup/e, 
investis d^une force assez grande pour exercer une 
surveillance . efficace , vous aurez la liberté ; par- 
tout , au contraire , où Tagent qui exécutera la loi 
Îourra mettre ses caprices individuels à la place de 
i volonté générale , et se soustraire ensuite aux 
effets de ïa surveillance exacte des rtiprél'entans de 
îa natipn/la liberté ne sera qu^un* fantôme (pi 
' cachera le despotisme! Mais , je vous It' demande, 
messieurs, comment y* aùia-t-il Une véritable res- 
ponsabilité , ' si lorsqu^un ministre sera accusé par 
le corps législatifs il ne peut êtr^ puni ? Comment 
sera»t-il jugé , si le chef suprême du poirvoir exercé 

Îar ce ministre peut, à son gré, suspendre d'eu- 
lissement du tribunal, qu , te ^ui' est ici la mêffi^ 
'chose, Je ràsemiblcménts dès organes de la loi Pet Ton 
^'oùfroit crbîtè , messî^fs', que la toûititutlon voua 
(rcacrU ujjic mesure qui la xenvei^seroit dt fofld* ea 
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comble. Quelle dîfFérence y suroit-îl eAttc refbtcRf 
Tacte -qui accuseroit^ et refuser Tacte sans le^el 
les grands juges ni les hauts jurés ne pourroient 
pas se réunir pour prononcer- sur ledéÛt? et ce^ 
pendant, quel est, messieurs , eelui qui Toudri^ 
dire que la constitution donne au roi le droit d'ar** 
réter cet acte d^accusation par un refus Suspensif? 
D'ailleurs , messieurs , s'agit - il maintenant d« 
créer, d'organiser la haute cour nationale ? Non r 
la constitution y a pourvu. Elle a dit expressément 
comment elle seroit composée ; elle en a déterminé 
les membres ; elle a Exé le mode de leur él«£tîoaF s 
elle Ta formée de la manière qui a paru la pIuS coil- 
• venable et à la nécessité de venger la dignité et la 
sûreté nationale ; et à la nécessité tout aussi grande 
de garantir rinnocence- des accusés contre toute 
espèce de pouvoir et de prévention* £t certes , 
.messieurs , si quelque article nouveau décrété par 
.vous , peut<-en ajoutant dans une loi réglemeftC 
taire , aux précautions prescrites par cette organi- 
«atipn constitutionnelle , influer sur la faculté lais^sée à 
•tia ministre ou à tout autre citoyen , de montrer 
son înobcence dans tout son jour , 11 n'y a pas à< ba- 
Iance#~, votre décret doit être présenté à la sanctioit 
royale» Qu'on ne dise pas que d'après mon opt* 
nions vous' pourries imaginer et créer en quelque 
•ortç , une haute cour nationale ^ teUe que vous 
influeriez trop sur les jugemens qui en émaneroie«t| 
et c^est ici le lieu d'expliquer entieremant ma pensée* 
Je crois que la constitution n« soustrait i la sanc- 
tion du roi , que les mesurés absolument nécessaires 
pour que la haute cdur nationale soit mise en acti- 
vité.Toutes les autires sont soumises an refus suspensif» 
Non-seulement je ne m'y oppose pas , mais je le de- 
mande avec instance ; car , lorsque Ton réfléchit à 
la nature du gouvemsment représentatif , on Toit 
aisément combien il importe â la liberté du peupler 
que $t8 représentans élus , même pour un tems très- 
court , ne paissent py tout ce qu'ils veulent. Mais 
les dispositions rigoureusement nécessaires pool 

»4 
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rexiscepce tctive de la haute cour nationale , tous 

tont prcscritct par Tacte consûtutîonnèl » et for* 
imcUément tadiqoéea par cet acte solcmadiT comme 
siadépMubotea de la sauctton. La loi constîcuciai»- 

4ielle dit ea etfel : ne sanl pareillement sujets à sanc- 
•Hon 9 les actes relatifs à la reipor^sahiliié des miinsires* 

(Art. 7 t Mct. 3 , cb. 3, lit. 3.) 

Or fe demande. ai par ce» actes relatifs on peut 

'«n tendre seule men; Ir s actes prcliminaires par les- 

2aeU votis pouvcx préparer Taccusation en man- 
ant un ministre , en lui demandant des rensel- 
cncmens pins on moins étendus , en Tentendant à 
£i barre ? Il' est évident , metsienr» ^ que si ces 
expressions aetes ulatijs ne désignoient que ce<s 
.•peratious préalables , la responsabilité seroit cen- 
âée exercée au* moment où Tacte d*accnsatioii se> 
soit porté , puisqu'elles ne peKvent , par leur na- 
. ture , que précéder cet acte d^accosation* Mais 
pourroit-on soutenir que Texercice de la respon» 
•abilité est compkt , lorsque raccnsation est por* 
tée? Un ministre prévaricateur seroit-il puni pat 
ceb seul qu'il aurait été accusé ? £t Faction libre 
et indépendante du corps législatif peut-elle cesset 
•vaut l^istence véelle et active d'un tr&unal qimf 
puisse absoudre ou frapper l'accusé !• Je n*ai be* 
soin. que .d?exposer T opinion contraire à !a mienue 
pour faire voir combien elle seroit opposée à là 

nature des choses et à Tcsprit ainsi qu'à la lettre 
,de la constitution. Tontes les pages de cet acte 
.présentent des ntesnres imaginées pour empêcher 
' nn ministre . coupable de se soustraire . à la yen- 
vfKtance de la loi : et remarques^ messieurs , que 
|e légisiateiu: constituant a -craint si vivement que 
, i'on ne. put interpréter ces mots^ actes relatifs à la 

respDUsaè^té dans un sens différent de celui que 
.^e soutiens , qu'il auroit pu se contenter, selon moi^ 
.rde mettre les actes nécessaires à la responsahiliié : 
fjtasàê il a voulu qu'il ne pût exister aucune équi* 
-voque, que dans aucune circonstance on m put 
.«omester s^r ia nécessité de tel on de tel acte da 
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corps JégîsUlif ;. il s'est servi à^unA .<exprcS5fîon iiew 

plus éénéplc ; il a .choi?i U {)lus étendue;; il a 

'c*r»pl6yé' les rapts actes relatas, à la re\pi>nsûMltfim 

De plus", messieurs ., la ha'utc-conr Nationale' se' 

rassemble' uniqiiçmeift , d'après une proclamation 
'au corps îégr»latîf. .( Article 83 , chap.' 5 , iit, 3J) 
*C,cttç^ procïamafîqh n'a 'certainement ^âs bés'oîh 

d*êtrc sàncndrihce : personne ne Ta encore pfétcndû ; 

et cependant est-elle formellenient ekcepléê àé^ 
naœceV sujets â la ïanciioir royale ? Non* Poiirqûoi? 
ypSLifct que le législateur fa regardée ^ av^cxaisoii', 

e^nsme^on* des- «décrets désignés pat ces ivats ; itt 

4U Us relatifs à la^resfo%sahi.iii>dii ministres ; ckrsaiu 
-jugement , -paint dp i^spoflEsabiiité ; sans tdbunar, 
3]>oiiît àe ; Jugement ; san» rassemblement , point 
' ii ttij^unalt efe sâM p^Gclanastior», point de réunion 
' àfer iy^f^tmr î^-', .■ . ji r - i, . ' 

r ]^4'«^iautfej coté y voyez , memean ^ que! covp 

funeste vous porterez à la prérogative roysdc ,M«t 
pÇÇxxmeçlr^tAa^u le. .vouloir et en nfi suivant que te» 
_pj«9iîcç*.fl[>a»v.ei»|(ms»de votre j\iftq regrjt pomf ]^ 
jjcpnsy)^i^9^, ..Vpus.affoibliriez le ^pouvoiç déUgy 
^au j%;^e,jC{ioUiiiêt de révi>q\kçilfeul le* miiiiSiÇe|. 
^JV^Ofuus. p'ojirfic^ y, ^ns sanction^ ^ porter un ^d^çyjt 
.4^a^T^safiA>x]^, côp^^,uxk . ïnii\i$tiiè.., et ce. principal 
î,Mf»t ;jiaçc«>é,p^ivous^',irutf ^, yfnjtant .p^f yWc 




-èfrt^ Wr^^'f^aW «^ttx ]?ajtto^lîc,;»ç*t.nî^-^.,.|e' dfpft 
î^'fiSî'o^ 5WW'/^A?:f€y^^^t^^^ ,mm»^|F,, 
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réfutée à uat loi nicesÂire â h jostîfictctoii à*vm' 
/^iaisttç; supposez à la place de cet ageni principal « 
«Q simple citoyen inconnu au pouvoir exécutif : ne 

Ï»ouTTa4-îf pat souvent gémir ^rès de quatre ans dans 
es fers ? Que demain votre décret porte à la sanc- 
tion éj^rouvc un refus suspensif > et ceux que voua 
anres déjà, accusés ae verront pa^ avant 3 ans U fin 
de leur détention. 

Maïs tie. eroyet pat , -mestieurt « qn^oiibliant vos 
sermeatétlfs mient,.je vienne vous proposer de 
dire^idre on décret par lequel vous déienninencz q5>e 
le roi n'ausa pat le droit der tsanctiontter telle . ou 
telle 'de vos.-dtspositioiMi ; que je vienne mévke toi|t 
demander une .déclaratM)n qui ftsaiteroil: qu^un décret 
dégiiiié. Je;viens .ttnîqucideiit',v»iu, dire te que j^ai 
▼u dan» Facte constitutionnel , ce que vous y ver* 
rcB anttt « c« que vous avea. aiusit (fàt^ owû juré de 
laaivie. - 

Mais , comme îa conitîmtîon Vexemptc que les 
actes relat?js â h'respomibîlité dci^mimàéres, c'ies^i- 
'dire , ce qui est Nécessaire pour Fexet«itedié cette 
Tetponsabilité , je demande- què^feîrttîéîes qdé- vous 
avez adoptés seront dinribuc^ tti deux dcfcxdtrT Tun 
'renferment toutes'fes disposîtîoîik absolument 'crrl- 
gburcnï^ent ihdisjcnsatbici , ]^t>ar '^ue la hittte 
Cour natTonatc soit mrse en àcirvîte"t "^< set'ojitt! 
'décret fcnfermcta les autres fidfesurct. Tôtas fèrêr 

' j[krés'étiter ée ï8ef6*d âtt'ftt * îa sanefiba iroy^k r tnals 
le premier, messieurs , ht constitutibn vous dcféâi 

•«icpresiérttcnVde lèi ^otAnettrc è*tm refdç*làip*^i^* 
Ce nVst pas qtiç^ Theutcuse haife^i<^^ rc^c 
mafm'ettantciitrf iWdetixr'pOuVoii^»» etdèntîa dtrtrcc 

'd<^t être a jainaîç l*objfef d'cs'rècfuirde tous^'f?s:,Botis. 

'Citoyens f Ce tftsc'pàs qiie*^f01is',ffcs^'accé^sbftnttxef» 



'par lesquels îc i^i a:manifHté*éah''feâlh5émetei'â"îa 
^''"*"**^"*^ôii*qu*?l a\ ainsi que îibii ,'ju^'dSe jnfal|i» 
lissttit :tft?ûs* laii^er'qîfé'I^iref îtiquïéttode^'; 



•OAsIdcTcr quel est celui qui règne ; il ne doit avola 
1res yeux que sur la nation et son devoir.. 

Cependant , messieurs , comme je n^ai vonfa 
traiter devant vous qu^une question de droit public ^ 
et que personne n'a plus* de confiance que moi dans- 
les lumières de votre comité de législation , je de- 
mande que vous le chargieâ de vous présenter inces- 
samment les articles qne vous aves adoptés^distribùét 
dans deux décrets séparés. Le second décret renfer* 
snera les dispositions qui ne sont pas indispensable» 
pour Tactivité de la haute cour nationale , tt sera 
porté à la sanction du roi. Mais le premier sera ter- 
aainé par ces mots : 

Lt miniitre de la juftiu rendra compte dans trais J9tgrs 
des mesures qu'il aura prises pour rcxécution, du prisent 
décret. 

L*assemblée ajourne à lundi la suite de la discov^ 
ion , et levé sa séance à trois heures et demie* 

^ SUnce du samedi soir ^ j janvier i^u 

jpréiidinee de M, François ifeu/ckâternsm 

M. Daterhonlt occupa lefaufetùL 

M. : Je demande la parole pout lire 

nae pétition. 

Plusieurs voix : Renvoyé au comité» Uordre da 
jour. 

M. le président : L^ordre du jonr est fixé. Je ne 
puis riutervertît sans nn décret de rassemblée. 

M. ...... :' Vous entendez tous les jours 

des pétttionuarrcs , et vous ne voulez pes en- 
tendre deux cent mifle citoyens qui veulent voua^ 
" parler par ma b Qu'elle. 

L'assemblée passe à Tordre du jouré. 

M. . ♦ , ^ . , Vous ne pouvez pas refuser dm 
m'entcndre. 

M. If prisid<nt : ii'atstmblée vient cfe décrclcr 

SI 6 
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^e rprdre en jour «croit maiatentt ; je vev» 

'rappelle i Tordre. 

M. • ... : Montîeor, bien obligé. Voilà ce 
que je dienundob pour être quitte, avec mes com- 

, mettans. 

On istrodntt nne dtputatton et la garde na* 

. tiooaic de Cbantillyv 

L*oratemr se plaint ée la municipaltté de cette 
Tille « qni veut admettre dans les gardes natie- 

> Vales les valets du prince de Condé. ^ 11 demande 

arexécution du décret qui exige ^ pour être inscrit 

idans les gardes nationales , les qualités de ci- 

-toyen actif. 

, L'assemblée renvoie au comité àes pétitions , et 
«dmçi les. pétitionnaires à la séance. 

) M» * • • » • . : Je fais la motion qu^il soit 
établi un comité central , pour mettre de Tordre 

^fhns les rapports. Je m« fonde sur ks abus qui 
Vm existé jusqu'ki. 

AT. Mazuyer : Je demande Tcxécutlon d'un décret 
qui porte que les comité» - seront renouvelés tous 
les» trois rAois par moitié : ils sont déjà bien vieux. 
L'aj^^^mUée passe à Tordre du jour. 
M.* J ..... : Vou» avez renvoyé à votre comité 
miFitaire la pétition des chasjseurs. de la garde na- 
tionale paiTsienne. Le comité m'a chargé de' vous 
ftfmmcttre • les réflexions suivantes avant de vous 
présenter le projet de décret. 

Lorsque par le décret du la septembre dternier,. 

■ rassemblée constituante a réglé le nombre des com- 
pagnies- <^ grenadier» et fusiliers , lorsqu'elle » 
ecmservé dans, la garde nationale parisienne des> 
liaiaitloDs d'cnfans et de vétérans y elle ne a'est 
point expliquée sur le sort des chasseurs ; mais si 
•n remonte a ki formation des chasseur» et de» 
grenadiers , on verra qu^ellc a eu pour objet Tes- 
peir de trocrvec dans ce^ deux corps composé» 
ei9( giaa<!ë partie de Jeunes gens-' libres de leurs. 

"^asoonesy pài» de teme pour Pc genre- de service 

.aiii[|ttcl^ on iec destinAic; ite fond de» atttie»cpni>- 
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^y^gnici composées ea gnnde parcU de perrt àcJà^ 
milles plus étroitement fiés â leurs affaires do« 
mestîques , et par conséquent ayjant- moins de tems- 
à sacrifier à là chose pÛDlique » n^offfoit point éga-- 
Icment une niasse , de force donjt on* ^put dispo- 
ser à choqué instant* On verra au contraire que 
nuit et jour lé général a trouvé les chasseurs vo* 
lontaîres et les içrç^nadiers prêta à marcher auxprf- 
miers ordres.. Il eût trouvé la zDcme bonne vo» 
tonte dans les autres compagnies ; mais souvent 
il a été retenu par la considération de ne pas le» 
distraire de leurs affaires. Falloit-il aller à 85 lieues 
pour chercher des subsistances et maintenir Tordre , 
par-tout où leur présence étoit nécessaire , séjour- 
ner même hors du sein de leur famille et de ce 
qu'ils avoient de plus cher , on les a vus toujont» 
"braver Fintempérie des taisons , souvent même les 
périls les plus évidens , et se disputer dans toutes^ 
ics occasions . Fhonncur de concourir au soutien 
de la force publique. ( Applaudi. ) 

On a vu même les officiers déposer leurs épai^- 
lettes pour marcher comme simples chasseurs. Le 
comité militaire saisit cette occasion pour rendre 

f'ustice à toute la |B;arde nationale parisienne , dont 
e dévouement à la chose publique a toujours été, 
saiis bornes ; et si de nouveaux troubles agitoiei^r 
la capitale ^ on peut compter sur son. paerio- 
tiismè et sur son courage» 

L*utilité des chasseurs a été si généralement sentie, 
que M. de Lafayette , lorsqu'on lui proposa de 
former des compagnies de grenadiers , y a m[s. 
cette condition, qu*il y auroit aussi des compagme» 
de chasseurs , dont il connoissoit le seivice étroi- 
tement lié à celui des grenadiers» M. de Lafayette^, 
lors de la création de ces. deux corps , leur im-^ 
posa la condition que tous les jours/ ils s^roient 
commandés ; ils^ s^y sont soumis , en oni dou^r 
leur parole , et ils- Font 'tenue.. 

Quelle est donc la récompense qu'ifs demandenft 
iiijourd'htti pour psix de kuss services ? C'est dèvfm 
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ftQtoritis à continuer de payer a leur patpe , sovp 

' b même dénomination , ou toute autre qu'il plain 

à Tasiemblée d^y substituer, le même tribut de 

' dévouement qu^iu ont donné jnsqu^à ce jour. 

On a cherché à donner une fauste interpréta- 
tion de leur demande ; nuds le bon accord où ils ont 
toujours vécu avec tous leurs camarades des autres 
compagnies , atteste suffisamment en leur faveur. 
Que s ils ont tenu à leur corps Sous ectte déno- 
aimation , ce n^a été que par un zcle plus par- 
ticulier , par leur instruction et leur activité cons- 
tante à remplir tous les genres de service auxquels 
la confiance de leurs concitoyens a daigné les ap- 
peler. Le comité militaire est même instruit que la 
autres compagnies des bataillons de k garde na- 
tionale , persuadés que vous conserverez aux chas 
•eurs leur même existence « ne les ont point com- 
pris dans la première formation qui vient de se faire , 
et les ont engagés au contraire à rester provisoi- 
rement en compagnies de chasseurs. On ne peut 
donc voir dans le désir que les chassedrsi^ ont ma- 
nifesté pour leur conservation, qu'un moyen d^ému- 
lation de plus entr'eux et les grenadiers , tant 
du côté des exercices militaires que de l'activité du 
service auquel ces deux corps sont plus particu* 
fièrement réserves. 

D'ailleurs , que demandent les chasseurs ? Nul 
privilège exclusif que celui de faire le service eu 
personne , après avoir pris feniragemcnt formel de 
BC jamais se faire remplacer qu'en cas de maladie ^ 
et de vivre libre ou mottrir V c'est leur devise. ( Ap- 
plaudi. ) 

Le rapportera* présente un projet de décret rédigé 
d*après les bases indiquées dans le rapport. L'as- 
' semblée ajourne la seconde lecture A huitaine. 

M. Haussy Rohécourt , au nom du comité d'ins- 
pection: Messieurs, plusieurs secrétaires > commis , 
employés par l'assemblée constituante , et qui ne 
l'ont pas été par l'assemblée ^ se plaignent de la 
^ référence accordée à des étrangers qui n'étoimt 
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r^as emplcyés dans ranclennc tssemllée. lîs vôvft 
ont présenté , le 5 du mois dernier , nne pétition 
que vous avez renvoyée à votre comité d*inspection* 

Votre comité a cfxaminé attentivement le décret 
du s 6 décembre dernier, qui a réglé le sort dés 
commis etnployés à rassemblée tonstituante , et sur 
lequel ceihc qui n'ont pas été remphicés fondent 
leurs demandes ? il a reconnu que !e décret , loîa 
cle leur être ^vorable , leur étoit absolument con- 
traire. Les secrétaires-commis n'ont que le simpBe 
droit de concours à la nomination. Ils ont déji 
concouru et ils peuvent concourir encore ; ils ont 
reçu rindemniié qui leur avoit été accordée , tout 
est consommé â leur égard. Votre comité m*a 
chargé de voup proposer le projet de décret saivanct 

Sur la pétition des secrétaires-commis employés- 
dans les bureaux de l'assemblée constituante , qni 
n'ont pas ^été placés dans les comités , l'assemblée 
décrète qu'il n*y a lieu â délibérer. Adopté, 

M. Chérvn : J'ai eu l'honneur de faire , le mof* 
deriiier , au nom du comké dc$ domaines , u» 
rapport sur rorganisatton générale des forets. Je- 
Tappt'He à l'assemblée que la discussion du projet 
de décret est a Tordre du Jour. 

M.' Coxiîon : Je demande la question préalabBe 
STBT le projet, jusqu'à ce que rassemblée ait pra- 
Uoncé sur la vente ou sur la conservation des do- 
maines nationaux , parce qu'il me paroît inutile âk 
' sV>ccuper , jusqu'à cette décision in^portantc , de» 
opérations que vous propose votre comité des do- 
maines. Pluueurs raisons déterminent mon opiikiofi 
à cet éiçard. ' 

Je' dis en premPer lieu que intérêt de îa'na» 
tion e*ige' la vente àçs fortts. En second lieu ^ 
.que la bôtitle'admltmtra'txon d^s -bois la commande.. 
Eh. effè'é^, la vente éd bois domaniaux vousi offre 
le iaoyén de satisfaire à la dette nationale , car 
ti vous' les vendez dan^le momem présent , Bfr 
pri^ pourrort s'élever à' 3oo millions, et lie pro^ 
4ait qu'on en retire n est gucres que de* & miUiox»:; 
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0u «orfe i^ve cccu vente vox» {Mrécmte ta pxeoiier 

coup - d'oeil un bénéfice considérable. Par cet^e 

. vente , ; la nation ^gi^era ie« irais dVdmii^istra- 

.tion qui s*élevent à plus .de 2 milHoivs ; ,en sorte 

que les forêts na^ronaïes qu ne peuvcp^t, produise 

.que 6 millions ne vous prcsfntent quvup^prpdpit 

•net de 4 millions si vous les conserver ; «et q|te 

si vous les mettes en vente , vous y. gagnerfz spo 

.millions que vous emploierez de suite à raoquit- 

.tement des dettes de Tétat» 

Ui^e autre considération m^engage a solliciter 
la vente des forêts nationales, c^est Hi^itude de 
ceux qui en sont.vo^sins d'y aller coupeur à chaque 
;Xn^tant. II sera très-dif^cile f pour , ne pas di^e 
.iipftpossible y de h^ garantir des brigandages dçs 
ivoleurs. li> sont , disent-ils , à la nation ^ aous 
.ayons le droit d'en jouir« L'on peut , messieurs , 
voes ^s^urer que par-tout le^ forêts ;nat^onales sont 
sujettes aux plus, grands dégâts depuis la jévolu- 
tion. Je pense, messieurs, qu'il est du véritable 
intérêt de la nation pour la conservation à^t^ 
shois. d'ei» confier, pax .la vente , la conservaUQp 
â I3 vigilance dci .propriétaires dont ]a survei^bâ^gc 
intéressée sera toujours >pl\i& active quq, celle ^s 
administrateurs* Je demande eu conséquence la 
.question préalable. j . , . , ^ ., - 

. M^. Baignoux : J'adopte en pa^ûe Fo^^ion;. dii 
jpréopinant. Je diSere seulement ^ ce qqe je 
;crpi8 irèi-dapgereux de vejjidre les .garnies, forêts 
.^lationales ,■ parce qu'elles Jeront toj^jours d'uue 
^èfrgp^iide ressouree, A regard ^e4 p^ecit^s. xaas»^ 
de bois qui sont au-dessous de 6 à 700 arpens.) 
je. pe|n&ff> qu'il eu intéressîpit .djç.4f* ^jiyidrf^ ,^|>a^- 
^ce qpi'elles seront infi^im^nt mi/^i^xWnuqi^éç^^;. 

iÉf. Thuriot >: ,]t ieipajidc jqonw^e .n^c^rç; pro- 
jrtsoise r, ai^ Hpp ; d'a^ptej.^'idéi^ du coj^ié q^I 
^st de s^ipprimcr .t'ançif^i) bnireaiu iTadmijnjsjTacio^ r 
jquç ' };pn cpî^erye ce . ,n^^ 'AFÎpau , pa^ce . qx^c 
j5cla ne icoutcra que ^,00ç Jivi^S'y ^^^ i^^^ i^: -tV 
m^fi.l^ï^h:: - :... . ; .'u K^^i . /u. .^ î'îî1>' 
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Jlf, » • « Si vous admettez la question préalable 
sur le projet du romitc , je demande que , provi- 
soiTcment , vous statuiez sur la question de savoir 
si on vendra les for' ts domaniales. 

M. Camhon : Les comités de Textraordmaîre , de» 
finances et des domaines s^occupent, dans ce mo-~ 
ment, d*un travail sur la vente des forets; ils vohs le 
présenteront Incessamment : maïs, en attendant, de» 
vez-v«us abandonner , sans administration , ccf 
forêts ; c^est ce que je ne crois pas» En conséquence » 
j^appuie de tduces mes forces b demande de M». 
Thuriot. , 

M. Chéron : Comme rapporteur, î'appuîe le pro-^ 
jet de décret \ et , comme individu , j'appuie ia 
question prcablable. (Apiplaudi.) 

Plusieurs voix ; La discussion fermée. 

M. Dorizy : Je vous demande, messieurs, <l^« 
tans adopter la question préalable sur le projet de 
décret, ni sans la rejeter, vous ajourniez la ques* 
tien qui vient de vous être proposée , au moment 
on vous vous occuperez de la grande question de 
Faliénation des forets. 

L'assemblée ajourne le ]projet de décret, et reuK 

voie aux comités des finances , d*agricuUure , de 

commerce, de la marine et des domaines réunis, 

Te^amen de la question xclative â Taliénation des 

' forets. 

M. Chêron : Je demande expressément qiie Tai» 
semblée nationale décrète que le bureau des eaux et 
forets sera provisoirement conservé, car la loi ivk 
«9 septembre Ta détruit. Adopté. 

M. Guito^i : Je demande que le comité des do* 
maines vous présente un projet, tendant à mettre 
Tadministration des eaux et forets sous la surveil* 
lance immédiate des corps administratifs. ( Appuyé^ 
appuyé). 

M. Brua : Il est d^autant plus essentiel d'adopter 
cette proposition, qu'il y a plusieurs département 
•ù il n'existe point de maîtrise. 

M.Dorisjr : Je demande que Tan renvoie au comité 



les donudnet la proposition que je fai$« d^attrîbucr 
tnx procnreurs^iyndics des districs les fonctloxis 
qui écoient ci-dtvant attribuées aux procureurs do 
roi , pour vous en rapporter la rédaction le plutôt 
possible. 

L*assemblée adopte la proposition de M. DorizV' 
lf« Albi(ê , au nom du lomilé militaire : £n exé- 
cution d*un de vos dccrcis , je viens vous faire , 
an nom du comité militaire , le rapport et vous 
proposer le projet de décret suivant. 

Le sieur François - Banhclcmi de Recologne , 
du département du Donbs , membre de la société 
'de la commune des iuTentlons , et de celle du 
point central , réclame la faculté de joui^ , et de 
taire jouir la nation des avantages de ses décoo* 
Tertes« Après avoir voyagé , pendant, près de 
tept années « dans différens pays de TEurope , 
par les ordres et aux fais du gouvememe^nt , Jl 
a rapporté en France Timportant secret de per- 
fectionner la fabrication , d'augmenter la force de 
la poudre de guerre , et celui de porter à un 
degré de supériorité Inconnu jusqu^à ce jour , la 
dessicatîon et la crystallisation du salpêtre. Il a 

Ïiaru â la barre .de rassemblée constituante « en 
ui dédiant trois ouvrages traités par lui en saI-« 
}>étre crystallisé. Les sujets sont , le champ de 
a fedéra^tlon , le temple national et le temple 
de Tamitié. Deux de ces pièces furent exposées 
aux archives. La troisième , non moins parfaite- 
ment travaillée » fut envoyée par rassemblée na- 
tionale constituante au roi, qni vit Tinventeur, 
Tentendit, et ordonna aux ministres, alors en place , 
de nommer des commissaires pour suivre les ex- 
périences proposées par. le pétitionnaire , jusqu^au 
dernier résultat. Les ministres obéirent et choisi- 
rent pour commissaires MM. fayen et Parmen- 
tier , apothicaires-majors de Tarmée , Guérin , ca- 
pitaine d'une compagnie d'ouvriers de son nom , 
«arberin, capitaine d^une compagnie de mineurs > 
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•t Vanchelles , eemmîssaire - générât des p«tidre9 
et salpêtres. 

An mois de mars de Tannée 1790 « commen-* 
cerent les expériences déterminées , ainsi qtCil 
est constaté par un très-authentique procès-Terbal , 
sigaé jour par jour par les susdits commissaires 
et le sieur Barthclemi. Ces expériences furent 
continuées, à différentes reprises , jusqu^au i3 juil* 
let suivant. L^examen des pièces justificatives a 
conduit votre, comité à penser que Tinventeur a. 
poussé â un degré jusqu^alors inconnu , par des 
procédés beaucoup plus simples , plus prompts et 
moins dispendieux , la perfection de la ciystaU 
lisaâon du salpêtre , et qu il possède au degré le 
plus éminent le talent de porter presque â xéro^ 
non - seulement la réduction des eaux d'atelier » 
desquelles se forme le salpêtre , mais encore celle 
des caux-meret « dont on n*avoit jusqu'alors pu tirer 
aucun partit sans employer des procédés aussi longé 
que coûteux. 

A ces expériences , ont succédé , avec autant 
de formalités que de succès , celles proposéees ^ur 
la fabrication de la poudre. Le même procès- 
verbal atteste que le sieur Bartbelemi a trouvé 
rinappréciable avantage de fabriquer en trois ^ 
même en une heure , en tous lieux , en tout 
tems , sans le secours de Teau , et avec bien moins 
de dangers par le moyen de moulins de son în-^ 
vciitîon, qui peuvent être transportés et établis avec 
la plu» grande, facilité , trois sortes de poudres » 
non- seulement aussi fortes , aussi bonnes , mais 
supérieures en qualité à celles qui sont actueU 
lement fabriquées et employées en France. 

L'épreuve de ces poudres a été publiquement 
faite aux Champs-Elysées , le 2 juillet 1791 , ainsi 
qu'il est certifié pat neuf procès -verbaux, en pré- 
sence des commissaires nommés par le ministre , 
de ceux de la municipalité, de Paris , de phi- 
sieurs de ses section^ ^ et de grand nombre de 
citoyens» 
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' Le nK>Tt!er d^éprenrc dont on s'est servi « était 
celui employé aux moulins â poudres d'Essonc, 
pour la réception de ccUei destinées au service 
de rartilleric* Quoique la pièce posée an point 
de 45 degrés, fût placée far un tcrrein nonvam, 
^ee la semelle dudît mortier inclinât sur le derrière, 
ee qui nécessairement de voit nuire à la longueur 
de k portée, et que la charge ne fut que de 
trois onces, Tessai des trois sortes de poudres, 
Êibriquées par le sieur Barthélémy , produisit le 
feésnltat suivant. 

Epreuves, 

Un globe de 60 livres , p>>Tté, ^ar la poudre 
fiibriquée en une heure, i iil toises. Par celle 
fabriquée en deux heures, à Xi3 toises. Far celle 
fabriquée en quatre heures, â iio toisev seiie- 
ment, vu la position du mortier qui élevoit le 
globe â une hauteur prodigieuse , ce tjuî diminuoit 
par conséquent Tétendue de sa portée dîreac. 
Datls ces difFérentes épreuves , il a écç avéré 
et reconnu que Texplosion desd'tes poudres 
prodnisoit une famée beaucoup plus claire , et en- 
crassoit bien moins Tanne , que les poudres or- 
dlliaires de munition. 

Ces expériences sont légalement et authentique^ 
ment constatées non*sculemcnt par le procèirverbal 
des commissaires nommés par les ministres , mais 
encore par un procés*verbal des com.missair<es en- 
voyés par la mumpfpalîté , par celui des oflRciers , 
sous-officiers et soldats du bataillon ia Énfans- 
Trouvis ; par ceux de* commissaires des bataillons 
de Sainte-Marguerite, de Saint-Sé vérin., de Sainte- 
Opportune, de Notre-Dame , et par les ceitîficati 
de plusieurs officiera d^artillerie , et des canoniers 
de la seconde compagnie appelés auxdites expé- 
riences ou chargé» d^en reconnqître les rc'suluis 
^ont 'les avantage» doivent ç^re vivement sentis par 
une nation qui en déclarant à rumvers qu'elle 
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imc la paix , est déterminée à punir par Ik gttcrrç 
injustice et la perfidie des peuples qui oseroient 
attaquer ou la trahir. 

Votre comité a reconnu de quelle importance 
crpit une dé/couvcrte qui remcttroit dans vos mains 
! premier moyen de rendre vos armes redoutable* ^ 
t de vous' procurer paf des procédés beaucoup pluf 
rompts^.plus facile» çfc^mpins dispendieux le prin- 
ipal. mobile des combats. 

H a considéTé la Rouble économie du tems et de« 
épenses qu'apporteroit l'invention du «ieur Barthe- ,^ 
emy dan» U rafinagc du salpêtre tité parjune '.seule 
opération des eaux d'ateiier , tandis qu'on emploie , 
•rdinairement troii cuites .successives pdur parvenir 

son entière purification danS le rafinage de ^ celui 
les eaux-oieres auxquels jusqu'à présent on n'a pu 
parvenir qu'en- recouirant> à - oc* additions et à une.; 
nanipulation chèrement combinée, dans le r^^linage . 
:nfin dû satpêfere brute épuré de 1» première opér^ , . 
ion , ttndis qu'on ne parvient à le- purifier dans les ,. 
lîtFieres qu'après plusieurs rafinages. £ 

Votre comité a reconnu sur - tout l'impoitanc*. 
l'une invention piar laquelle lé salpêtre seroit con^ ; 
'ertî en quelques heures en utoe excellente poudre 
lui" pourroît être employée sur-lc-ehamp . , ta^ndrs' .» 
îu'îi feût plusieurs mois pouf préparer celle afcturl*' 
tenvcnt en usage ; avantage d'âutaftt plus précieux . 
p'il poitiroit fournir dans dcS circonstances ur-. 
gcntés des inoyens de défenses' à une ville assiéger ■ 
ou à une armée qui manqueroit de munitions*' 

Des avantages non moins considérables seroîent ' 
U degré df force donné par le sieur Bairtbclemy à b^ • 
poudre dé 'guerre , ainsi qu'il est prouvé par 1er 
procès-verbaux des expériences ; la mobilité- , W '^ 
•ûreté des inouËns de son invchtion, par le moyen ^ï'* 
desquels il pâroît pouvoir exercer en tous lief^x , en- • 
tout tems ses procédés, et la diminution du prîk dc^^*^ 
la poudre qu il se proposcroitdé fournir à la tiation- 
Suivant un tarif par lui présenté e( à des xonditioli» -*» 
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postes ; OQ flilflie on peot croire que ces comptoirs éloîf^ès , 
et peu considértbles , n*one pas besoin de lo présence même 
4lee comnisssiret ; que , placés à Pondichéri , iU pourroiftnt , 
coaune- d*un point cen^al , diriger par coixespondance , et 
faiie Of^niser les établlssesnenesnoins taiportans. 

Ce dernier parti serôît certainement le plus conTenaUe , et 
«Vst celui que votre comité vous aurait proposé sans lei 
dtfecuttés qui 8*y opposent, et qu^U a cru deroir mettre soui 
▼os yeux', pour justifier une an^entalSott de dépense qu'il 
a cherché i prévenir , mais qui ^ut a paru indispensable. 

Il est très-incertain que deux officiers civils , hemmes de 
cainnêt , étrangers à la mer et i des climats si differens du 
siôtTp , résistent également aux fatigues d^un long et pépib>e 
voyage , et qu'ils puissent remplir ensemble toute leur car* 
riere s^vs interruption. Or ^ si , par événement , un seul 
reste chargé de tout le travail, ne pouvant, dans les momens 
. 4if elles, se concerter avec un second pour discuter et mnrir 
ees conceptions , s*il est timide, il ne fera rien , s^l est ci- 
Creprenant , il voudra trop faire. Vous devez prévenir Tua et 
Tautre excès. 

Vous cons^déreies que la navigation entre les tropiques 
ti*^t point comparable à celle de nf>s mers, ouïes vents 
variables nous contrarient quelquefois , mais ne nous 
as^gnent pas de saison exclusive. pour aucun voyage. Dans 
la mer des Indes tout est différent, des moussons régulières, 
«a. retour périodique decourans, imposent aux navigateurs 
des lois impératives que tout leur art ne sauroit éluder dans 
les^aisons contraires. 

Ainsi, les commissaives qui arriveront en mai 9 Tisle .de 
Prince, ne pouvant commander aux élémcns, se verroieat 
daisl'oltenativeuou d'en repartir presi^u^aussitôt, après avoir 
feulement commencé leurs opérations , .ou de ne pouvoir 
ensuite «ûntinuer leur route vers le continent; s*ils attendent 
d'siruir ac^vé leur travail dons ces isles , de manière qu'en 
faisant une résidence suffisante dans chaque lieu , et a|- 
«endant Aes saisons propices p0uf s'en éloigner , il leur 
laudroit trois années et plus pour achever leurs travaux, 
et revenir jenfin rendre compte de leur mission» 

^u lieuf que quatre commissaires , partant ensemble , 
pourvoient' concerter leurs projets et préparer leurs dispo- 
sition» 4ans la solitude d^une longue traversée ; arrivant 
ensemble à l'isle de Fiance , deux y resteroient pour aller ea- 
sat)e' opérer k Bourbon, et prendre coanoissaace des «ta- 
blifSemens^importans qu'il convient de faire à Madagascar, 
tamUd que les deux autres , après un court séjour à Tisle 
de f sance , continuant leur voyage , se M^dnoient à Pondi* 
ch^ri'f >T.isiteioieot tou^ nos pofit^.du coaAinent , et y . 
«cmplirofen^ dans le même tems une mission semblable en 

apparence » 
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apparence , mais à raiion des localités , néeessaireMent, dif« 
féxcnte de celle des deux autres. 

Personne n'ignore qiji» nos établîssemcns au-delà du ca» 
de Bonne-Esperance ne ressemblent point à nos colonies 
d'Amérique; ils différent même si essentiellement entre 
eux , que le régime des uns ne peut être totalement ap-« 
plicable aux autr<'S ; c'est aussi pouiquoî , au moment oh 
dans toutes les dépendances de l'empire François ," le pre- 
mrfr éclair de la liberté clectrisant toutes les âmes , appel»' 
par-to^ut l'orage sur les dépositaires de l'autorité, on a vœ 
Içs résultats de cette commotion différer comme les lo- 
calités , comme les mœurs , le génie et l'occupation dec 
kabitans. 

En effet, à l'isle de Bourbon des contestations perpé- 
tuelles ont aigri les esprits, l'a^semb'ée coloniale y chérît 
la constitution , et le conseil supérieur a manifesté de» 
sentimens totalement contraires ; il n'a enregistré les décret» 
du corps constituant qu'avec des restrictions ; de-là sont 
«ces ces divisions alarmantes entre les trois pouvoirs , et 
elles y^auroîent occasionné une subversion générale sa 
cette colonie , qui n'est absolument qu' igricole , eût et© 
influencée par la présence des gens de mer , des gens d^ 
guerre , et de cette foule, de. voyageurs que îe commercer 
attire et agite dans nos au,lrei colonies , notamment a l'isle^ 
de France ; il y a cette dîtftrence entre ces deux isles , quçf 
Bourbon est ; dans cette partie , le grenier et lé magasi« 
H'approvîsîonnement des troupes et dès vaisseaux, et que 
Visle de France , par l'importance dé son port , est comme 
la clef de. la mer ries Indes , c'est le boulevard de nos cta- 
blissemens , leur arsenal , la ressource assurée pour la ré- 
paration de nos vaisseaux , et c'est aussi le ^centre d'actîvitQ 
d'un gTdinà commerce. 

Làj'^ous les intérêts et toutes les passions se Heurtant 
et se développant avec énergie, ont donne lieu à de* 
désordres que la prudence et la modération des ctefs ont 
heufeusemeht tiempérées ; et si le sang de Mucnamara n'a pas 
assouvi toutes les vengeances , si l'ioéiscipîrne des soldat» 
a donné lieu à d'autres insurrections , qui se renouvellent 
souvcrtt , et dotlt t&ute l'île est cncoie violemment agitée ^ 
du moins aucun autre meurtre a'a entacl^é cette impor* 
tante colonie. 

Jamais P^voî ,des < conùmissaîres-conciliateurs ne fuH 
plus'desiratîTe ni *pfus nétessaire , et les députés de cette 
colcTJiîe vous les demandent avec instance, et pressent 
Ic'Jr dçpart par leurs! vaux réitérés. 

• Là, dés' 'protégés' de l'ancienne admînîstratîoa , débi* 
teurs de'plu.sieuri millions envers le trésor public , doivent 
être recherches" et pressés de s'acquitte:, r^iis par des 
s^'gens dégagés de ' toutes prévention» pci^unellcs , qiif , 
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puissent' y porter toute la juatîce et la scvcrîtc que 
les co-h»b«t.ins de cette terre îsi)]ce ne pourroiçnt exercer 
^ne mollement les uns enveis les autres, par des motifs 
de condescendince , et peut-être d'intérêts réciproques. 

là , des meubles et des immeubles appartenans à la 
«ation , Inutiles et oriêreiix an trésor public , doivent être 
vendus ; on estime qu*en conservant tout ce qui peut être 
Utile à la défense et à la «ùreté 4^ pays , un excédantide 
plusieurs millions peut être versé dans la caisse nstio- 
sale , indépendamment d*une économie considérable 
4*entretien et de réparatiops que les abu6 les plus révol* 
tans avotent consacrés dans cette île. 

Là-, de nouvelles concessions doivent être faites , mais 
avec des précautions tellement combinées , qu^elles pré« 
viennent la destruction et la dégradation des bois néces- 
saires à la marine , aux fortifications , et utiles aux besciiiis 
4e citoyens. 

C^est là que les déprédations et la dissipation des 
deniers publics s^exçrçoient avec d*an.tant moins de ré- 
serve , qu*à la faveur d'une très-grande distance du 
centre dt l'autorité , on échappoit plus sûrement à sa 
furveiltancé. 

Le papicr-monnoie , depuis long-temps en usage dans 
ertte colonie , altetnativcment ^étruit et recréé , présente 
des avantages et des inconvénicns qui méritent le plus 
férieux examen. Nç convient-i^ pa& d'en, opérer le rem- 
boursement en argent ? C'est la première question qui se 
présente ; mais la position 'actuelle de .nos finances ae 
permettant pas de s'arrêter à cette* mesure salutaire , il 
faut passer à la seconde. Ne convient-il pas de rem- 
bourser ce papier-monnoie , ^u titre de l'ancien régime, 
avec un papier national approprié aux circonstances , et 
«onversible successivement , par portions déterminées , en 
Iettre9-de-change sur la trésorerie nationale ? Il est dou- 
teux que nous soyons en France des ren^eignemens asseï 
étendus, des donnas assez certaines pour prendre actuel- 
lement un parti dAnitif. Cet objet impor^sît qaériteroit 
peul l'envoi de commissaires éclairés et impartiatkx^ qui, 
«près quelque séjour dans le p4ys , puissent mettre le 
doigt sur le mal , et indiquer le vrai remède*. 

Ces deux colonies ,. d'ailleurs bien dignes de votre sol- 
licitude , sont sincèrement attachées à la métropole , dé- 
vouées à la constitution ; fieres de la liberté , qu'elles 
apprécient comme nous , elles n'ont pas donné le plus 
Içger soupçon d'aspirer à l'indépendance ; glorieuses du 
nom François , elles s'enseveliroient sous leurs ruines 
plutôt que de passer sous une domination étrangère ; les 
Jiabîtans ont les premiers manifesté Uur^ yaux pQw l'adou- 
ocsscment du sqrt des esclaves. 
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I>»«s le Continent ie l*Àsie , nos établîsscmtns préseu* 
tent uu tableau tout différent , ce ne sont point des co]on'}Q0 
agricoles , leur prospcrîté n'est point fonice sur la culture ;i 
ce sont des entrepôts » des comptoirs de commerce , et de« 
postes da ralliement et de sûreté , pour Ici ifrançois disse'. 
minés dans Tlndostan. 

Néanmoins, au premiçr bruit de la révolution , tpus le* 
points du gfobé on des François étoient réunis «n société ^ 
ont éprouvé la même agitation ; par-tout les citoyens fatjr 
gués d'aune longue oppression, «e sont soulevés contre les 
dépositaires de Tautorité , ils ont voulu les changqr ; e^ 
confondant la licence avec la liberté , se wisissant det* rènv 
du pouvoir, ils ont voulu administrer «>i.x..ro.&mes. 

A Pândkkiri, U majorité s'étant ralliée autou^des prépo»- 
ses du pouvoir exécutif, ils ont contenu la minorité ^9jt 
conservé leurs places. 

A Ck4tndernaffOT f ils ont succombé. 

ji Pondicheù , si Ton doit ajouter une pleine confiance ajp 
jjroccs-vcrbauîc, et aux volumipptix m/émoires parvfnues a|t 
comité; des citoyens égarés par des esprits tUTl>uIei»ts et exai> 
tés , se sont prévalus des décrets du corps constituant, et Icy 
indcrprétant tnal , non contpnts de la formation d'un 
comité d'administration par Télection du peuple^ ils oivfc 
voulu créer aussi une municipalité à leur gui,fic , et de' 
prétcntionj en prétentions, tendant à tout renverser», 
ayant déjà formé une liste de proscriptions , la colonie 
é^oit , dit-on, menacée dés plus grands malheur* , lorsque 
le commandant et le comité réunis , ont découvert W 
complot , ont fait arrêter sans formalités Içs sujets désigaéi 
pouE auteurs delà fjcrmentation ; ils les^opt chargea' dt 
fers, les ont arrachés à leur famille, les ont exilés et 
renvoyés en Ffai^ce sans forme de procès» / 

Tandis qu^à Ckandernagwr ^ tops les fonctiqnnaires pu^U<^ 
Hommes par le roi ont été dépossédés, le eommandatit 
B*cU va obligé d«. prendre la fuite ; le comité Tavoiffaît 
•ai sir et embarquer , lorsqu^en descendant le Gange , ]|r 
gouverneur anglois de Calcuta 'l^a.- fait mettre en libeirtà-J 
Ce comptoir est d?ns la crise la plus alarnKinte, et Iji 
-ville en y^oi^ à qne anarchie funeste, ^ot^ ari9M«0rf ixiy 
envoyent qu*avec inciuiétMde; l(^s tisseraas eit/e$ tfjfttarieui 
indiens^ fuient no^s ^is^en^i^M*. ^Lo<i plu^ piromptts m^t/m 
d'y ,xé^aj>lir U; paix et: Â^bfirmoriie < 4oiv^ttt .^irfi^rviis eft 
usage , siiT-tout dans un moment on I4 gue^rre tfi les MspÔM 
^u'ellA i|i<:essite , .fet^guanl les possesâi^sB' i 4ngloises , 
feroient réfugiée sous notre pavillon un grand nombre âm 
ces ouvriers p^sibles et industrieux. AM»hi, pro,pxiébé 
nationale sur la côte de Malabar , le petit nombre 4e 
Fr^^nçois qui Thabitent, a trevcatlU de jok 4 1» nouveU» 
Ac U .liberté icpaivife; iU o&t forme un^. ^rdecviMloiiiii*, 

Sa 
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et tous ceux i qtiî Tnge pennet de porter les armes , 
■*y iont incorporés sans exception , chacun à renvi à voulu 
contribuer à To^Trande patriotique. Ils vous demandent 
tin réglenie^ pour les faire jouir des bienfaits de notre 
heureuse constitution, et les regards tournés vers la France, 
les mains crevées vers le Ciel ils T attend en t , disent-ils, 
en soupirant et avec la plus vive impatience. Ce comptoir 
nous est essentiel pour la livraison des poivces , parce 
^ue traitant directement avec les Malabares, nos armateurs 
loin d*y être sous la dépendance des compagnies angloises 
et hoUandoises , ont au contraire sur elles tout l'avantage 
4e Itèconomie des frais de régie et de souveraineté. 

Sa9* arrêter votre attention en particulier sur Karical , 
Yanam , Masulipatan et les autres comptoirs françoîs , votre 
«oaiité doit voijs faire observer que tous ont besoin de TinS' 
pectioa de commissaires qui calment et pacifient les esprits 

«taltés , organisent les pouvoirs , étudient et proposent Ici 
oyens de faire fleurir notre con^merce , et sur-tout de rap* 
3peler en AsSe , sur la nation françoisc , la baute considén- 
tion dont elle y a joui , et qu*elle n*a perdue que par Tigno- 
v^nce de ses ministres. 

Il semble , en effet, quMls se soient étudiés à affoiblii 
eux-mêmes notre puissance ; après les victoires et les suc- 
cès de Suffren , pouvoit*on «^attendre que le dernier traité 
«fe paix qui devoic acroitre nos possessions et nos moyeni 
de prospérité , nous plongeroit plus avant dans Tavllisse- 
ment et dans la dépendance ?* Un ministre à grande répu- 
tation , jugeant peut-être lui-même de là sublimité de sa 
lumières parles éloges de ses adulateurs, traita ayec le plus 
liabile négociateur d'Angleterre , sans aucune notion des 
^eux*, des hommes, ni des choses, et daigner consulter 
les François qui , ayant habité et commercé aux Indes , 
^o'BVoient l'étlairer sur nos vrais intérêts ; aussi furentnls 
tentierement sacrifiés. 

* Après une telle ignominie , il ne manquoit , pour cona- 
hltT notre honte , que d'abandonner en pleine paix la 
seule place fortifiée que nôtis eusslont en Asie ^ Pondickéri ^ 
4é centre de tous nos établîsj»etnens du continent , une des 
"plus belles vil Tes des Européens dânS Vindostan , peuplée 
«de* FrM^blS V Centre d'dne grande tnf^strie , et qui certat- 
mcofttt/t V ^tfc le double avaïMa^è de (A liberté ClVHe , et de 
ta lîb«rté«tfc t»wnt#rcèV Vtt aeVenif «n des plus célèbres 
s^ntrc^dtildu motidc/^ ' 

, ^-La' postérité lïê .pourlra'pas croire , et riotis ne croiriols 
«pas* ftOUSHbêœétf aujourd'hui , si le fait ft'étott' ailssi re- 
lient , 'que-, par Tcffet de la plus fausse combfnaison, 
Je ministère françois , d*après un plan concerté et arrête 
au conseil , tit fait retiret la garnison de Pondichéri, 
^^«Ut-kHsef'iytte place ixdjvorunte sous ta gardé ^e40f 
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Syprxys , en proîç au premier brigand qni , à U tête Û9 
de 7 à 800 hommes déterminés , seroit tenté de la livrer au . 
isillage. 

L'Asie, indignée de notre foible^se, ne nous voit plus 
qu'avec mépris; TEurope ne pouvant pas croire à notre- 
ignorance , y vît l'effet de la trahison , sinon du ministre , 
au nfoÎTis de ses coopérateurs vendus au Cabinet de Saint- 
fa n><5X et fctit-on en doittcr, quand on voit que cette- 
détermination, concertée , dit-on , dans les vues d*évitcr" 
une modique dépense, e&t adoptée dans le moment où 
les foitifications sont relevées , et mises en meilleur état 
que janaaîs , dans le moment où notre généreux allié , 
"Ùc plus belliqueux prince d'Asie, Typpoo - Sayb , peut, 
au premier mouvement de guerre , faire inonder en nôtre 
faveur le Carnate , avec ses force» redoutables. , 

A cette politique déshonorante , on reconnoit le même 
esprit qui présidbit au -ministère débile qui abandonna 
lûchement nos alliés , les HoUaudois , à l'invasion pruS"' 
sienne. 

C'est ainsi , messieurs , et avec de semblables combinai-* 
Boni< , que la nation fran^oisc au lieu de s'elcver vers les glo^ 
rieuses destinées qui{l'attendent^éclinoit visiblement vers sa 
ruine : mais grâce à la révolution , la scène a changé , et le 
tçms est passé où les intérêts les plus chers de Tétat étoieat 
a la merci des vices , ou des foiblesses d*uti visir. 

PXâtbns-nouf de repaies celles de leurs fautes auxtiuelles il . 
est encoretems de porter ren^c^de; ypus ofdonnefez sans dout«.: 
que le gouvernement de Pondichéii soit rétabli .suz tinj^ied 
respectable , en état d'assurer et de favoriser not^-e commerce ; ' 
et dé protéger tous les autres établissemens François de . 
l*Jntie ; vous exigerez qu'une garnison sur l'ancien pied y soit ; 
plutôt augmentée que réduite ; les habitans de cette colonie , 
vous adressent à ce sujet leurs voeux les plus touchaat étales [ 
plus énergiques. Plusieurs villes intérieures et maritimes da, 
royaume vous ont adressé aussi des réclamations, motivées à . 
cet éçaid ; toutes les considérations sent en faveur de cettt , 
disposition, et pas une n'y est contraiie ; car la prétendue., 
économie même qui avoit servi de prétexte pour justifier ]*é*^ 
vacuation de cette place est illusoire, puisque dans le mêi^ie . ' 
système il auroit fallu augmenter d^autant la garnison de 
l'Isle de France , où les vivres sont sans aucune comparaiso* 
beaucoup plus cbers qu'à Pondith'éri. 

Comment a>t-on pu se flatter de persuader ce qu'on a'« 
certainement pas cru soi-même, que cet;e islc ( éloignée dt. 
plus de mille lieues de nos comptoirs de l'Inde) pourrait ei^ ,' 
cas d'insulte protéger lei FTan5;ois abandonnés aux cap]:icè^ '^ 
des moindres princes Ii^dicns ? ,\ ,, .,.. 

. C'est encore cette fausse mesure qui a donné Ueu.ai^t, 
vaines prétentions delasuprématie que l'assemblée coloniale^ 
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^ cette {sic t affectée inrPondtch«rî et CTiancterrisi^or ; c'és^ 
1« sujet de gravei réclamations déposées dans les cartons de 
▼ocre comité colonial. Vous ne ctoirez pas que cette affaire 
doive détourner votre attention des objets nombreux et plus 
importans pour lesquels tout vôtre tems esc à peines snffisant; 
vo«s vous bornerez vraisemblablement à ordonner que ces 
deux, colonies de nature entièrement différente soient aa 
moins , quand à leur administrathon îuicriciire , abâolument 
inJépendantes Tune de Tautre , ou bien renvoyant au mi- 
ni t.e dt la marine, vous le chlrgerea de vous proposer une 
division de tous les étabitssemens françoîs au-delà du cap 
de Bonne-Espérance en deux gouvernemens , Tun pour le 
Nord , Pautre poiir le Snd, dont a ligne èquinoxiale semble 
ftre la limite posée par la nature.! 

Les députes de Pondichéri vous sollicitent encore par de 
nouvelles pétitions de ne pas refuser une augmentation de 
deux commissaires dont les troubles qui agitent de nouveaa 
leur colonie nécessitent absolument et Venvoi direct , et le 
départ le plus prompt. 

D'après l'exposé que votre comité vient de mettre^sous vos 
yeux, vous jugerez , messieurs , qu'en portant même à quatre 
\e nombre des commissaires dabord fixé à deux , ils auront 
encore chacun dans leur division une tâche considérable et 
pénible-. Il conviendra sans doute de profiter de cette occa- 
sion pour se procurer des informations sûres et désintéressces 
sut toutes les améliorations et augmetitatrons dont ces éta^ 
Irfî^semens peuvent être susceptible».' 

1^ -^eu^-ded < commissaires qui se jestîneront aux isles de 
9hi\ice et db Bourbon , auront dans leur dépendance l'isle 
Rodrigue y celle de Dieg$ Garna et les islei^Séckelles. Un péti- 
tionnaire vous a proposé de lui concéder en propriété la plut 
grande islé de cet Archipel, il offre de la mettre en culture 
et en rapport sans le secours des esclaves ; il ignore sans 
doute que déjà des François s*y sont établis,; ainsi dans la 
cfamtt' de commettre quelque injustice vous ne devez pro. 
nSncer qti*après avoir reçu les réponses des commissaires qui 
devront être chargés de prendre des reiiseignemens exacts et 
de proposer leurs vues à cet égard ; ils pourroîcnt en même- 
trtts's*a8surer si quelqu'une tie ces isles ne seroit pas conve- 
nable pour établir le dépôt que leix rendent nécessaire pour 
transporter les malheureux condamnés à la peine de dépor- 
tation. 

'Mais quant à des établiisemcns nouveaux dans cette 
pâVtie du monde , rien ne mérite plus d*attention que 
le? avantages înapréciables qui attendent les Fjauçois à 
AABkgasrdar. Votre* comité frappé de leur importance , es- 
père que. vous lui permettrez de vous présenter ici quelques 
vJes* nouvettejf , non pour envahir un*^ay» ou subjuguer 
^tfelqucs nations sauvages , mais pour former une alliance 
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solide, établît 4^s liaisons d^amitié et d*Utîlîtè mutuelU 
livec un peuple neuf. 

Cette île , à petf près grande comme la France , "sit'uèé 
dans le plus" bea^l Climat du monde, *doiit U ^c^^^i 
encore vierge, annonce la plus-richç fècotidité î où le 
t\z , le. chanvre et le doton crolsseiit et sV tcnouvcllènt 
d'eux-mêmes , où toutes l^s- épiceries et ïes' productions 
de nos colonies d'Amérique peuvent être cultivées aVec suc» ^ 
ces ; cette isie parfaitement à notre convenance sous tou^ 
les rapports , produit aussi Tor et le fec^ et tous les maté- 
riaux nécessaires à la construction navale ; les Anglois B*au* 
roicnt pas négligé de s*y établir , si elle avoit quelque port 
de mer d*tine certaine importance ; mais cette privation ex« 
clusWe pour eux , n*a pas le même inconvénient pour nous , 
vu la proximité de l*i8le de France qui peut en être Tea* 
trepôt. 

Plusieurs nations paisibles et humaines Thabitent et 
vivent des fruits que Û nature libérale leur prodigue ; cçs 
insulaires voient aujourd'hui les français de bon œil , ils 
les accueillent avec bonté , et ils -sont disposés à leur 
céder des terres à cultiver : nous faisons déjà quelque 
commerce avec ^ux ; mais les diverses tentatives faitef 
aàntétieuremfent potit lioùs y *lfctabiïr , oiit toutes échoué , 
et rela par les vices de nos moyens et de nos préposés. 

Dans l'origine , la JAanie d«t prédications , TintoléraBcc 
des missionnaires , plus tard , ravidité de s^enrichir e« 
peu de teinj^s , Tesprit de domination et le despotisme des 
agent de la compagnie des Indes ; tous ces moyens sem- 
bloient choisis exprès pour nous faire haïr , et pour perdrt 
nos affaires. 

Aujourd'hui ce n'est ni avec la croix ni avec Tépce 
que nous^devons nous établir chez tes peuples nouveaux. 
C'est par le respect pour leurs droits et pour leurs, pro- 
priétés , par les égards pour leurs usages et leurs préju- 
gés , que nous gagnerons leur cœur ; ce n'est point en let 
réduisant en servitude que nous devons féconder leurs 
superbes plaines dont ils ignorent le prix , mais eu let 
excitant au travail par l'exemple , par l'appât. de toutes leil 
Jouissances d'utilité et de fantaisie que nos arts peuyent 
leur procurer ; l'ascendant de notre justice et de nos lu-' 
mières nouj en fera des apis siVs tt des alliés fidèles 
Leur caractère doux et gai annonce la facilité d'en faire 
un peuple agricole, il suffirai d'y tianspoiter d.e<s culti- 
vateurs de Bourbon, mi U , population- e»t déjà suraboa^ 
dante , et dont cette colonie elle-même vous offre U 
disjxosition. Pour ces mêmes établissemens, I4 civilisation 
^ivra de près, et chea un 'peuple oeuf et adonné à I4 
culture , il ne faut qu'un législateur philosophe pour en faire 
un peuple forluné 1 iieurcux par nous , il nous .bénira | 
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Ât notis JouîronB de son bonheur. Notre cemxnerce maii- 
ttme y trouvera une source abondante de denrées pré- 
«ieuses , et de matières premières propres.' à alimenter nés 
manufactures. 

Ce sera vraiaent-U une conquête â'un gepîe^out^au, et 
la seule digne d'une nation qui la première a juré de nVn 
point faire. 

C'est essentiellement sur cette île , et dans cette île même, / 
^ue les deux commissaires de la division de Tîle de France 
devront prendre les renseignemeos les plus circoustanciés , 
«fin Je ne proposer à leur retour que des mesures snres et« 
concordantes avec la nature des êtres , mais toujours fondées 
jur la morale et la saine philosophie. 

Les deux commissaires chargés de la division de Pondi- 
<«1iéri , au lieu d*un peuple nouveau j se trouveront au milieu 
du mélange des^nations les plus ancienne^.- Courbés sous le 
despotisme asiatique,, les jndîens sont dégradés par mille 
préjugés indestructibles; accoutumés à n'attacher T opinion 
de la puissance et de la' grandeur , qu'à l'appareil fastueux 
du luxe et de la magnificence , ils comprendront difficile- 
jnent qu'on puisse être tout-à-Ia-fois modeste et puissant ; 
iicanmoins nous ne chercherons point à les éblouir , mais 
aous nous les attacherons par nos égarcls ; Pexcelleace de 
Bos loix nous méritera leur estime et leurs respects. 

Si les commissaires voient }oux à traiter avec les nababs 
pour en obtenir amiablement des concessions ou des aidées 
Industrieuses, ils enverront incessamment leurs projets aa 
Biinistre ; ils développeront en topte occasion un caractère 
digne de la nation , ils annonceront formellement que l'as- 
tuce, l'intrigue » la perfidie , jusqu'à présent le sublime ta- 
lent des négociateurs et des cours, sont à jamais prnscrites 
chez les François ; ce sera à dater de ce moment que les in- 
diens et toUs les paisibles sectateurs de Crama , toujours In- 
violablement fidèles à leurs promesses , ne verront en nous 
^ue des amis et des frères , il est digne de nous de donner ce 
frand exemple; et si chez les anciens on a pu à rétcrneUc 
liontc d'une nation avilie , citer /a foi punique , il faut qu'on 
cite désormais dans l'univers moderne , la (andtur et la Ujauti 
JrançQhet* 

Décret d^urgenee, 

X*atsemblée nationale , ouï le rapport de son comité des 
•olonies , informée des troubles et des dissentions q ui ont 
éclaté dans les établissemens françoîs de Cbromandel et du 
Bengale ; • considérant qu*il «%t nécessaire d'y envoyer înccs- 
#amméntdes commissaires revêtus d^pouvoirs suffisanspour 
y rétablir la concorde , assurer la paix entre les citoyens , et 
y organiser le» pouvoirs sur les bases constitutioaaelles s 
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CensidéraBt qii« Tépoque prochaine du départ des yalf • 
seaux destinés k doubler le cap de Bonne^Espérance , ne per- ^ 
met pas d« différer la nomination de ce* commissaires , dc-% 
crête qu^il y » urgence. . / 

Dtcret définilîf. 

L*a88cmblèe nationale, après avoir préalablement décrélè 
Turgence, décrète ce qui suit : - 

Art. I. Le nombre des commissaires civils nommés pour . 
les îles de France et de Bourbon, en exécution de la loi du * 
t8 août dernier, sera porté à quatre, et leur mission 8*ëten- ' 
drâ avec les mêmes pouvoirs à tous les établissemens frtn^oîi- 
au-delà du cap de Bonne-Espérance. . : , 

II. Ils seront aussi chargés de visiter toutes les îles et tous 
les comptoirs François de Tlnde , et de faire des rapports 
exacts sur les concussions , tes réformes et les aroélioratlonf 
dont ils sont susceptibles , et de présenter aussi des vues >t 
é.es projets sur les tertitoires qui pourroient y être ajoutés « 
par cession libre et amicale de leurs légitimes possesseurs^ 
et non autrement. 

III. Le ministre delà marine demeure chargé de proposer ' 
un plan pour rétablir Poudichéri avec une garnison propor-. 
tionnéeàrimportance de ce poste. { Applaudi&semens }. ^ 

' Plusieurs veix : L'impression et la distribudon du . 
rapport. Adoptée 

La séance se levé à lo heures. 

Séance du dimanche màHn , S janvier I793* 

•Pirésidence' de M. François - Neuf château* 

' Lettré du ministre de V Intérieur. 

M- le président, j'ai Thonneur de vous envoyer 
copie d'uiie lettre des officiers municipaux de 
S. Orner , e^ du procès-verbal qu'ils ont dressé 
sur ce qui s'est passe dans cette ville le 27 de-'* 
cembre, à l'occasion des trois voitures de grains, ' 
pour la sûreté desquelles il a fallu employer la 
force publique. Malheureusement , il en a coûte la 
vie à un homme , et un autre a été blessé , ainsi 
qu'une femme et deux soldats ; mais le vingts 
deuxième régiment d'infanterie i'cst conduit avec 
^ S 5 



tant de prudence et de Cermcté que fe roi a cturgè 
le mîpUtre de la guerre d# lui en tônoigner sa satu- 
faction. Je re<;iette bien que sa majesté n^ait pu 
donner les mêmes éloges à la garde nationale de 
S. Orner. J^ai écrit au directoire du département 
du Pas-de-Calais , et auK. ofEcier» muai cîp aux de 
S. Orner , pour soutenir leur zèle , et pour qn*ils 
prennent 'toutes les mesures nécessaires , afin de 
mettre* en suretç les écluses qui paroissent être 
mcià^jcées. Je, suis , etc , signe Cahier : le 7 Jau- 
fier, 1792. 

LtUn diS qfficîtrs municipaux de S. Orner. 

Le 3 janvier 1792. 

Nous avons Thonneur , monsieur , de vous en- 
Yoyer copie du procès-verbal que nous avons 
dress,é les 98 et 99 ^lécembre demi«r. Vous juge- 
rez , par ce procès-verbal , «de la position fâchçuie 
oÀ-'n^us nous trouvons. Le ;peuplé est égaré, 
suscité par les ennemis de la chose publique ; et 
même nous n'aurions point de sécurité à espérer 
dans cette ville , si nous n'étions appiiyés du 
vingt-dcux4€me régiment, dont >cs dlspositions^ont 
porti^s à Texécutiôn de la loi. 

NoBs lui offrons des éloges poup la fermèié et 
Tesprit de fraternité qu'il a déployés dans Tin- 
mrrcction que noujJ venons d'essuyer. Kous de- 
mandons à conserver ce régin^ent. 

Nous demandons aussi instamment le régiment 
de dragons ;, ci-devant Bourbon , pn garnison à 
Arles , dont nous connoissoris le zèle à faire 
exécuter les lois. Nous vous observons, messieurs, 
qu'il est très-essentiel de faire prendre des précau- 
tions pQT^r conserver les écluses. Le peuple pro- 
jette de les détruiVc : cette destructîoWseroit trcs- 
fiuieste , et coûteroît au commerce des intérêts 
ir*menscs, 

ikf. « . • . , ; H est absolument essentiel de jour- 
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Toîr a la sûreté des écluses de Salnt-Omet/ SI cet 
écluses étoieat détruites , il en coûterait d^aborct 
p>âsieurs millions pour les réparer, et ensuite tout 
le pays, depuis Saint-Omer jusqu'à Calais, seroil 
noyé. Le peuple est persuadé qa'il n'y a point 
assez de bled pour pourvoir à ses besoins; c*est ce 
que je ne sais pas ; mais il menace les écluses , et 
il est instant d'y porter des secours. 

M. ..••..: Je demande le renvoi au cooïitc 
4'agriculture et de commerce. 

L'assemblée renvoie au comité de commerce la 
lettre et le procès -verbal de la municipalité de 
Saint-Omer.' 

M, ......; Je demande qu'il sok fait mentk)U 

tonorable de la conduite du vingt-deuxiemè régi- ' 
ment et de la municipalité de Saint-Omer. ' 

M.Jaucourt : Avant d'ordonner la mention fcono» 
rable il faut connoître plus amplement tous les dé- 
tails de cette affaire. Je demande l'ajournement de, 
la mention honorable. Adopté, 

M : L'assemblée -nâtionale-coastituante- 

a décrété , le 29 septembre dernier , que l'intérêlj 
des offices de receveurs particuliers des financc<s, 
leur seroit payé , à compter du premier janvier 1791. 
jii5qu'à l'époque de leur liq^i4ation et durembour», 
sèment , déduction faite des intérêts d\is par les ti-/ 
tuJaires. Beaucoup de ces receveurs n'ont pii .se. 
faire liquider parce ^ue leurs lecouvremens ont été- 
eatravés par différentes circonstances. Plusieurs. 
autres causes détaiîlées dans un mémoire que^j'ai à 
la main, les ont piis^dans rinapuissance 4ç pficotkri 
former à ce décret» du 14 septembre. , , 

n paroît donc juste , messieurs , d'acci>A:4fer' i; 
ces rcceycpr^ un délai pour>se fairç liqtildeirii,^ e|{de 
ne pas «v^pcndre les intérêts de leurs finances ♦'-que» 
dansle cas où , aune époque qui ne serok pas déteimt » 
née , le»r. compte ne seroit pas arrêté) , les<)¥iels 'in- 
térêts jcom^i^nceropt à ^çourjr ài païûr^ dfU»n?»flMiit 
4*r4^é dç, Q€ ço|a.pi(t.. J'en /ai* ia^ naçiion ^ein-I 
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presse , et j^en demande le reaTOÎ an comité de' 
liquidation. Adopté. 

M* Jean di Bry : Voici le procès^verbal d'instaira- 
tîon dû tribunal criminel du département de 
l'Aisne. Ce tribunal vous proteste de son zèle et 
de son acdvité -à remplir ses fonctions importantes 
et à favoriser la sublime institution des jurés. 

Plusieurs voix : Mention honorable. Adopté. 

M. Léopold : Messiew» * c'est acquérir des droits 
à votre attention que de vous proposer une me- 
sure qui, en accélérant Tcxtinction de la dette 
nationale , ferme aux fanatiques ennemis de la 
constitution , des repaires aristociatiques , où s'ef- 
fectuent joumellemeut , à la honte^des mœurs , les 
xassemblemens les plus inciviques et les plus scan- 
daleux. 

Les malsons religieuses possédoieut, dans toHtes 
les parties du royaume , les biens les ^lus fertiles 
et les plus agréablement situés. Uun des plus 
grands bienfaits de Tassenlblée constituante a été 
fie rendre au con^merce et à une destination plus 
utile et plus noble , des domaines qui depuis long* 
temps alimentoient la fénéantise et les vices ; mais 
ce bienfait demeure incomplet par la disposition 
de Tarticle 3 de* la loi du 19 février 1790. Les 
deux premiers articles de cette loi suppriment les 
vœux , ouvrent la porte des monasterei? aux religieux , 
et ordonnent qu'il sera indiqué les maisons où pour- . 
Tont se retîrerceux qui ne voudront pas user de la 
liberté qui leur este affecté. 

Mais Tarticle 3 porte que les religieuses pour- 
jront rester dans les maisons où elles Sont, et les 
excepte expressément de Tarticle qui oblige les- 
Teligieux de réunir plusieurs maisons en une. 

Je rends justice à l'esprit d'humanité qui ^ dicté 
^et article ; mais il n^en est pas moins vrai qu'il 
est, en ce moment, devenu très-contraire aux 
yrrku intérêts dé la nation , et à la tranquillité pu ' 
Uiqae ; dans les couvens de femmes , comme ail- 
|ie«ss y tous kl cœun scaiiblet le tom réyeiUés à 
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la voîx de Ja liberté , et cette voix puissante a 
rendu à Rc société des milliers de citoyennes dont 
*eHc regrettoit les vertus , il n'est resté dans les 
cloîtres que les tristes victimes de Torgueil et des: 
préjugés. '^ ^ 

Lé coup-d'ceil le plus rapide va nous découvrir 
les principaux abus qui dérivent de cet. ordre de 
choses. 

Cet ordre de choses est contraire à l'intérêt na- 
tional de trois maniereis ; d'abord parce que le 
prix des malsons occupée* diminueroit sensible- 
ment la dette publique. 

En second lieu , parce que les terres qui en 
dépendent ne sont pas vendues , ouïe sont à vil 
prix , par la raison qu'on en détruit l'agrément 
et l'avantage en les isolant des bâtimens qui , par 
la nature des choses , devroient en être insépa- 
rables. 

En troisième lieu , parce que ces maisons , dont, 
les réparations sont à la charge des religieuses , 
dépérissent de jour en jour et que leur valeur se 
trouve ainsi considérablement diminuée. 

Il me paroît possible, messieurs, de concilier 
les véritables intérêts de la nation avec les égards 
dûs à la foiblesse du sexe , en décrétant que les, 
biaisons où il ne se trouvera pas douze religieuses^ 
seront réunies à une autre maison du même. ordre ;, 
que Its corps administratifs veilleront à ce que. 
celles des religieuses; dont les maisons seront 
réunies , soient conduites , aux frais du trésor p*-.. 
bliq y à la congrégation qui leur sera destinée , 
et que les maisons évacuées seront incessamment* 
mises en v^nte. , . #, 

iMazs coannu; ce ^prcjrt a b'esoin d'ê(re mûri«t^ 
discuté, j'bn demande .moi-même le renvoi au loo- 
nûté des domaines. •% 

M. Dorisy : Je demande le^ rapport d«s dèdrttis 
et des décisions du comité ecclésiastique de Tas} 
scmUie. c'o&ititttaaU'^q^i j i ma «o&ndksanctf'v» 
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•«t cmpicbé de vendre plusiçun maisons rel!- 
gîeuses. 

Rassemblée renvoie le tout au comité des dol 
main es. 

M. Lemontey : Qticlqu^hablle que Ton soie en 
finances , il faut remonter à la source des finances , 
c'est-à-dire, au paiement des contributions et vcil^ 
l'er attentivement au répartement entre les districts 
et les municipalités. Mais je sais qu'elles éprouvent 
des obstacles dans les municipalités pour, être ré- 
parties entre les contribuables. Des cultivateurs 
m'ont dénoncé qiielqacs>uns de ces obstacles. Ib 
proviennent de ce que les états indicatifs et les 
déclarations des propriétaires se font mal. En sorte 

3ue , lorsqu\in propriétaire possède plusieurs fonds 
ans une section , il devient impossible aux autres 
contribuables de vérifier si la rédaction est exacte. 
La municipalité et les commissaires eux-mêmes font 
des doubles cmpoils , et font des erreurs. D'autre 
part, on n'a soumis à aucune peine la déclara- 
tion inexacte de la contenance des fonds. C'est 
pourquoi je propose à l'assemblée de renvoyer 
an comité de l'ordinaire des finances l'examen des 
trois articles suivant. 

Art. 1. A compter de la publication du pré- 
sent déeret , les déclarations qui seront faites par 
Us propriétaires , en conformité des articles 3 
et 4 dç^ 1* ^ôi du mois de déccmbVe 1 790 , 
énonceront la contenance de cbaque fonds dé- 
claré , ainsi que le nom du territoire ou il est 
slffté. 

' II. Lies mtfnicipalités sont alitorîsées à faire 
faire PaTpentAge dës' forrds- dont elles préistimc- 
Tont ^%c la déclaration de contenance* nf' est pas 
clfliet^v^^ s^il'-est tccfi-tnaft: que Tenrcur excvde 
pfte» idiutt' vitigt-i qfuatriemr , Ics^ 4Frab f#iairpetitagc 
qui ne pourront être de plus du quinzième par 
atjfccntL sefomt auppor^és par le prppriélairr. . 

i iW. Les ^ctat* indicatifs de section ,' -mentiecifBés 
à^M Tl>ft>fiW 3 An ti^re /S^do U loi^àn^ ffcv^. 
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deccmlîrc 1790 , contiendront dans la même cascî* ' 
nature de lapropriété et leconfîn du. territoire, 

L." assemblée renvoie les tro» aFticlés à rexa-» . 
xnen du comité de Fordinaire àcs finances. 

Un pétitionnaire est admis à la barre. 

ilf. DorUy '. Messieurs ♦ le pétitionnaire qui se- 
présente à la barre , est un de ces généreux • " 
soldats qui ont arrêté le- général . Ligonier. (Ap- » 
plaudi. ) Il ne peut pas s'exprimer vis-à-vis 
de rassemblée , et il demande qu'un secrétaire 
veuille bien lire sa pétition. ( 0«f , oui.) 

NL Ltmoniej^; ]e demande que Ton fasse asseoir 
cet invalide sur le siège du ministre de la guerre» . 

L.e vieillard s'y assied. 

Un Searétaire : Repré^enians deJa nation françoise , im 
vieux soldat , asseï heureux pour avoir rendH à sa patrie im 
service signjilé, vous adresse ^a supplique avec cette con- 
fiailçe que donne le sentiment d*une action «généreuse. • 
CoVT^é sons le poids des années et de la misère , je ré- 
clame de la nation , 4)ue j^ai bien servie , une portion des 
bienfaits qu^elle a destinés à ceux qui ont bien mérité 
d'elle. Amis de rhumanité , exercez la bienfaisance natio^ 
na1e;je vous en fournis Theureuse occasion : je suis GuiN 
}aunie Sabire y dit Saint-Martin^ ancien cavalier au régi^ 
ment RoyaUCarabiniers. J'ai servi quinze années entières ^ 
et sans dis continuai on , dans le même régiment; j*ai fait 
toixtesi les guerres de 1740; j'étois au siège de Tournai, 
à la bataille de Fontenoy , à celles de Rocroy et de Law- 
fcldV«t au siège de Maastricht. ( Applaudissemens. y C'est 
à Lawfcld sur-tout que j'ai mérité la récompense que je 
»oJ licite:. Voici mes titres : 

Le régiment Royal-Carabiniers ayant culbuté un corps de 
ifîoo hiftmmes de cavalerie ennemie , qu'on lui avoit oppQ|||^ 
se mita )a poursuite des ennemis. Le feu de TactioB n^f^ 
traîna , ainsi (^vte le sieur Hodd , l'un dt mes camarades , 
après .tjjselques fuyards ; nous nous écartâmes de notre . 
troupe. Le hasard nous servit assez bien pour appercevoiy, .^ 
dnns renfoncement d'nn valhTn , deux ennemis assez mal ' 
vêtus, mais moins pressés que les autres de fuir.' N.qus 
nous empres8âme;s de les atteindre. L'un étoit le duc ,d« , 
Cumberland ,' et l'autre, le général Ligonier. Le duc pril, 
la fuite , et ne dut son salut qu'à la rapidité de son 
coursier. Ligoni«r , pour éviter la mort , se nomma et 
Tei^dit les arn>es« Le sieur .Hodd et mol nous rejqi^^nions ^ 
notre aimée avec nôtre prisonnier ; nous famés a&saiUis 
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p^ trois tiiii«mtf . Le tleur Hodd , qui condulsoit L1g«- 
nier , dont tt tenott la bride du cheval , poussa en avant. 
Seul je fit face aux aisaillant ; ( Applaudissemens. ) je fis 
flii>tdre la pouuicre à deux , et le troisième prit la fuit«. 
( Appiaudissemens. ) Nous arrivâmes au quartier-général 
■ans éprouver de nouveaux obsucles. 

Rcprcsentai^s de la nation françoîse » voilà ce que J^ai fait. 
Je continuai de servir encore sept années , et a la paix de 

'1754 , vu que je n^ obtenons aucun avancement , je deman- 
dai mon congé. On me Tac corda , avec la modique pension 
de i5o llv. , dont j*ai toujours été mal payé. Voila com- 
ment on récompensoit alors « 

Qu*il me soit permis de rapporter les paroles de Ligonier 
à mon sujet : ctmmtnt tr^uvt-t-on , disoit-iî , dt br^vn soldaU 
en PrtfKt , iên^m'ên Us réiémptntt xi mûl f Et que diroit-il au- 
jourd'hui , sMl vivott , et qu^il sût que celui-là qui refusa 
•on porte- feuille et ses diamans , qui préféra Thonneur et 

. la gloire au sort brillant qu'il lui offroit , s^il eût voulu 
passer avec lui dans l'armée ennemie , que celui-là manque 
de soupe ? ( applaudi* ) Sans doute qnHl s^écrieroit encore : 
€9mmtnt <r«tts«-#-«« dt krtvts S9idats tn France , hn^m^on Us ri' 
€Pmpinst ti mal» 

Mais Ligonier n'auToit pas raison aujourd'hui. Les leprr^ 
sentans d'une nation généreuse et libre seront .généreux et 
justes. Déjà mon compagnon de guerre a reçu de l'assemblée 
constituante la récompense qu'il devoit attendre de la géné- 
to>itéet de la reconnoissance nationale. Je n'ai pas moins 
fait que le sieur Hodd ; comAie lui j'ai couru les pins 
grands dangers ; la prise de Lignnnier m'appartient comme 
au sienr Hodd , et les talcns militaires de Ligonier attellent 
l'importance du service que nous avons rendu à la nation. 
Tant que le travail de mes bras a pu suppléer à l'in^uffi- 

' aance de ma pension de i5o Hv. , tant que j'ai f u subsister 
de l'un et de l'autre , j'ai gardé le silence en me bornant à 
gémir sur I9 monstrueuse ingratitude d'un gouvernement 
corrompu ; mais aujourd'hui que je manque de tout , je 
^^^lever là voix. C'est à vous , représentans de la- nation 
qVjf ai si bien servie , que je m'adresse. Sans doute vous ne 
aotiffrirez pas que le vieux Saint>Martin soit réduit à l'au- 
mône. ( NêH , non, } J'attends de votre humaxyté , de votre 
générosité > que vous augmentiez ma pension comme l'as- 
semblée constituante a augnientè celle du sieur Hodd. Cette 
augmentation sera une charge bien mddique pour la nation : 
dèjk je suis &gé de 71 ans , je suis prêt à descendre au 
tombeau :, mais qu&je n'y descende pas en regrettant encore 
les rigueurs de l'ancien gouvernement, et que je n'aye qu'un 
regret en Courant , celui de ne pas mourir en défendant la 
€0aitittttion et la Itbettc de U n«t>oa fran^oîsf . (Applaudi. ) 
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Voîci un certificat de la municipalité de Pont-Audemer , 
qui recoBoiande ma pétition à la géncro&rté de larnatlo». 

M-^ h présidait : Vénérable vieillard , votre âge 
et vos services sont des titres précieux aupns de 
rassemblée nationale. Elle fera vérifier vos titres 
pour récompenser vos services comme ils doivent 
l'être : elle y apportera toute la promptitude né- 
cessaire pour donner un nouveau prix à ce bien- 
fait. £Ile vous accprde les honneurs de la séance. 
( Applaudi. ) 

M .... : Depuis que le brave homme que vous 
venez d'entendre est retiré à Pont-Audemer , il 
n'a cessé de dominer le meilleur e^^emple de Thonr 
nctir et de la probité. ( Applaudi. ) Je demande que 
les comités des pensions et militaire se retirent à 
rinstant f>our présenter un projet de décret sur cet 
objet, séance tenante. Adopté. 

M. Corbeau, du département du Gard est ad- 
xdLs à la barre. Il expose que sur la prière des 
médiateurs de la France , il s^est occupé de main» 
tenir la tranquillité dans Avignon et le Comtat, 
et qu^il y a réussi pendant son séjour ; mais quUÏ 
y a dépensé plus de mille écus , dont il demande 
le remboursement. , 

L'assemblée renvoie au comité de liquidation. 

M. Deshayes-Desvallons , ingénieur de la ma- 
rine, fait hommage à rassemblée. 

1*^. D'un cabestan le plus simple possible , ati 
rnoyeh duquel l'ouvrage va le double plus vite 
qu'avec les cabestans ordinaires , et sans aucun 
de leurs graves^^aconvénicns. ^. 

8^. D'un nouveau levier qu'on doit regarder 
comme un des plus ingénieux prc seas dont on ait 
enrichi la mécanique ; à l'aide de ce levier , 
deux hommes ont fait mouvoir avec aisance une 
nfisse pesant six mille livres , tandis que souvent 
à bord dts vaisseaux , plus de vingt hommes s'é» 
puisent pour y parvenir avec les instrumens or- 
dinaires. 

3^. D'un autre levier avec lequel un seul homme 



levé et ra1)at avec une facilité et une vitesse égales 
le mantclet du sabord , opération qui occupe 
jnsqu^à six hommes dans la manœuvre actuelle, et 
dont les inconvcniens ont fait périr de nos jours 
des vaisseaux du premier rang. 

4*^. D un nouvel affût marin , dont les accessoires 
sont tels , que les canonniers ne sont plus exposés 
aux dangers de toutes espèces qui accompagnent IV« 
f&t actuellement en usage sur les vaisseaux, et que 
cinq hommes font avec un travail moins pénible le 
service d*un canon de trente-six , qni exige actuelle • 
ment xaBommes. 

Toutes ces inventions ont été soumises , par l'or- 
dre du conseil et du ministre de la marine , à des 
épreuves rigoureuses. Les procès-verbaux qui en 
certifient le plein succès , sont déposés par le pé- 
titionnaire sur le bureau. 

Af. Letourneur : M. Desvallons est véritablement 
Ha de ces hommes peu communs, dont la nature 
est avare. Il eit né avec une telle aptitude pouf 
la mécanique , que sans Ibiiecours des connoissan- 
ces théoriques même élémentaires , il a trouvé les 
inventions les plus utiles. Je demande le renvoi 
au comité de marine. Adùpté. 

On introduit une députation de soldats de la 
garde nationale parisienne soldée , qui demandent i 
rassemblée , de les excepter du décret qui exige un 
certificat de résidence pour toucher sur le trésor 
public. 

L'assemblée renvoie au comité 4c rextraordînaî- 
re des finances. 

Pétition des graveurs de Paris , qui pour suareté 
de leur propriété , et de leur état , demandent à ras- 
semblée y une loi contre les contrefaçons 

L'assemblée renvoie au comité de Tégislation et 
d'instruction publique réunis, 

Députation de la garde nationale de Versailles, qui 
exprime à rassemblée son dénouement à la constitu- 
tion , jure de mourir pour la défendre. 

Pétition d une mère de famiUc , qui. dénonce dé 
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mon^eanx aLus introduis dans les tribunanx de fir*' 
mille , par la présence des avoués , et provoque un« 
loi qui en exclue ces derniers. 

L'assemblée renvoie au comité dé législation. 

Un pétitionnaire vient, au nom des citoyens de la 
Commune de Lubersac : ils reclament contre lé 
tribunal du district de Gex , qui a appliqué l'am- 
nistie à des hommes qui vouloient les assassiner et 
forcer l'assemblée électorale. Le pétitionnaire se 
plaint particulièrement d'avoli reçu plusieurs coups 
de feu. II demande à être autorisé à poursuivre ces 
mêmes hommes , comme n'étant pas' dans le cas de 
Tamnistie , le délit étant tout-à-fait particulier. 

Af . Privai i Les faits qui viennent de vous être 
«nonces n'ont point de trait à la révolution. Je de- 
mande le renvoi de la pétition au comité de législa- 
tion. Adopté. 

Les membres du collège de chirurgie demandent 
â être exemptés des patentes d'arts et inventionsi. 
L'asssemblée renvoie au comité de l'extraordinaircr 
des finances et de l'instruction publique. 

Un pétitionnaire est introduit. Il se plaint , au 
nom des patriotes d'Avignon , des persécutions qu'ils^ 
éprouvent, et demande de nouveaux pacificateurs et 
des gardes nationales au lieu de troupes de ligne. 
Cette pétition est renvoyée au' comité de pétition. 

Un citoyen admis à .la barre propose de donner* 
lin moyen sur d'armer 400,000 hommes , et de 
f^ire tomber 'les bombes au milieu des ennemis, 
sans qu'ils puissent appeftevoîr leur direction. 

Af. Lacrvix : Messieurs, voici le projet que vous 
avez chargé plusieurs de vos comités de vous pro* 
poser ce matin. 

L'assemblée nationale , après avoir entendn le 
rapport de ses «Vomîtes des pensions , de l'ordinaire 
dfis fiuairces et militaire réunis , auxquels elle a 
rcnssiyè l'examen de la pétition de Guillaume Sabire, 
ancien carabinier,- décrète. que, sur les fonds affec- 
tés aux secours et pensions pour Tannée 1790, il 
sera payé au gieur OtiiMaumc Sabire , dit Sairit-Miar*" 
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' ûtiy h. somme de 7000 livres, à titre de récom- 
pense , pour avoir contribué à la prise du général 
Ligonicr, et Tavoir fait prisonnier à la bataille de 
Lawfeld, et que la pension de i5o livres, qui lui 
9 été accordce pour cette belle action, par brevet 
du premier février 1741, continuera de lui être 
payée, et d'être employée dans Tétat des pensons. 
(Aux voix , ûux voix.,) 

M. LecoittU'Puiravau : Je demande si cette ré- 
compense a été calquée sur celle qui a été acc>>rdée 
â son compagnon. 

M. le rapporteur : Uassemblée nationale consti- 
tuante' a accordé au sieur Hodd une somme de 
10,000 livres , en supprimant la pension qu^il avoit 
de 800 livres. Vos comités , en faisant entrer en 
«fonsidération la somme accordée, par le brevet, à 
ces deux particuliers, ont suivi la même propor- 
tion; et, en conservant à ce brave carabinier, qui 
est âgé de soixante -douze ans, sa pension de i5à 
livres , ont cru que, ponr proportionner la.récom* 
peÀse nationale , et la rapprocher de celle du sieur 
Hodd, il convenoit de lui donner 7000 livres; et 
c'est ce qu'ils vous proposent. J'ajoute que ce brave 
,liomme a des enfans , et que les comités Tout prié 
de s'expliquei". Je préfère unfi somme quelconque à une 
pension^ a-t-il répondu. 

M. Tarbé : Je ne demande pas la parole ponr 
m^oppour aux conclusions des trois comités, j'ob- 
aerve seulement qu'il faut trois lectures. 

Je demande qyjc Tèxposé qui vient d^étre fait soit 
cpmpté pour la première lecture, ^et qu'on ajourne 
la deuxième lecture à huitaine. 

' M* le rapporteur : J'observe à l'assemblée que 
cette somme se prend sur les deux millions de 
secours de 1790. Il est possible que d'ici aax trois 
lectures ce malheureux soit movt. 

L'assemblée déclare qu'il y a urgence , et adopte 
^f pi^ojct de décret au milieu des applaudissemens. 
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' lettre du ministre de la guerre^ 

M. le président , je suis arrivé, après un voyage 
<|uc je crois utile et heureux ; j'aurai l'honneur mer- 
credi , au plus tard , si rassemblée nationale me le 
permet , de lui faire le rapport du compte qu^|« 
lui dois , et des observations que j^ai recueillies. 

Je suiso etc. , Louis Narbonne. 

Lettre du commissaire de la trésorerie nationale» 

M. le président , j*aî Thonneur de vous envoyer 
Je bordereau des recettes et des dépenses faites à 
pa trésorerie nationale pendant le mois dernier. Le 
déficit de la recette durant le cours de ce mois% 
a été de 8,860,604 liv. les dépenses particulières s'é- 
lèvent à i5,og6,5i7 liv. jle remplacement de ces 
sommes est nécessaire à la trésorerie , pour la remet- 
tre en état de pourvoir à toutes lesdépeases pubU 
ques du présent mois. 

J'ai l'honneur de vous prier d'exposer ce compte 
à rassemblée nationale. Je suis etc. Lafontaine , 
commissaire , résident à la trésorerie. 

Lettre du district de Mondoubîot ^ qui annonce que les trou-* 
blés du canton de Choux sontappaisés , et que douze mo^ 
ieurs^ enti autre le sieur Rolin-la-Grcinge ^ sont arrêtés. 

^ M* li»^^ ; Messieurs , oa vient de reconnoîtte 
• que Tassemblée-nationale-constituante , a rendu sur 
la fin de sa session , un décret relatif an brave 
Sabire , et dont il n'a pas eu connoissance. 11 a été 
mis comme son camarade Hodd sur le . livre des 
pensions , et compris dans le décret pour une gra- 
tification de 7000 Uv. Ai|>si ,. messieurs « jj^ faut 
rapporter Tun 0t| Tautre ides deux décrets rendus 
enfav;Curde,çf!i)t4Mf:b<vame»- \- . », 

M, Dorsy ; Je demande le renvoi aux comités. Adopté* 

Pétition des oftici<8rjj municipaux de Cherbourg! 

Ils demandent que; les ingénieurs soient incessam- 

o&ent autori^^s a ços^tiuuerjes travaux de ce ^ort» 
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et qn^tl leur soie accordé les fonds nécesfaîres pour 
mchevcr ces travaux îiuportans. 

M : L'aj«cmblé€ doit prendre de» mesures 

gcucralcs sur cette partie si importante de la de- 
pçnse publique. Je demaude ique Ton renvoie cette 
pétition aux comités "réunis de la marine et de l'or- 
dinaire des finances. Adopté» 

M. U président : Voici le résultat du scrutin. Sur 
«91 vount , la majorité c/t de 146 ; M. Daverhoult 
a réuni iSo suflrages ; je le proclame président. 
( Applaudi. ) 

M. Daverhoult prend le fauteuil. 
\ Mm DiUisart ; Messieurs ,. l'électeur ^e Trêves a 
iait remettre au ministre plénipotentiaire de France , 
près de lui , un nouvel office , et le roi m'a ordonné 
de le faire connoitre à rassemblée nationale : cet 
office est du 3 janvier. 

Le soussigné « ministre dirigeant le cal>iAet d^état 
de son altesse sérénissime électorale de Trêves 
â l'honneur de faire part à S. £. M. Bigot de 
Saint^oCroîx , le ministre plénipotentiaire de sa 
majesté très-chrétienne , de l'information légale et 
exacte des principes des Pays-Bas , soumis à U do- 
mination de sa majesté l'empereur , à l'égard àc$ 
François émigrés^ 

Un paquet , dont on ne sait pas le contenu , est 

' arrivé de Bruxjelles et S. S. £. iideile à ses promesses, 
fait dédarcr^par le présexit office, quVn confor- 
siité exacte avec les principes sus-mentionnés* 

^o, li n'y aura dans l'Electorat aucun cauton- 
ikenrent -de guerre des françois émigrés , ©t on n'y 
•ottiTrira' ancun- rassemblement pius considérable 
^ue ceux qui existent dalis It^ pays Bas-Àutrîchien n 

*i quelle fih on lés dissipera lbrstau*6nlrOuvera<juclc 
nombre deviendra as^e*- eouiidérttblc po^or :?iîvoîr 

• l'air d'un rassernblemewt. 1 : : u ••% 
. s^. Les françois émîg^és ne ptHirrOHt sortir en 
troupe , ni pour faire aucune exercice « ni de ma* 

< âoewrres militait^ Stih moment a ehevtl ce ac 
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«cra que pour se promener ou voyager. { On rît. )[Saas 
se Tassemblcr en grand nombre. 

3^. Outre les canons et les fusils, on défendra 
qu'on fabrique, pour les françoisc'migrés, des saljre^ 
ou ëpccs dans rÈlectorat; et ou donnera Tordre aux 
départcmens civils et militaires d'y veiller bien exac- 
tement, et d'arrttcr toutes troupes armées quel- 
conques dans ce pays , et de plus tous transports ~ 
de caissons , s^Ucs , harnois , faisant objet de- 
munition de guerre pour les françois émigrés et 
venant de pays étrangers à leur destination. Sur 
quoi les départemens civils et militaires seront 
chargés de veiller avec la plus grande exactitude. 
4*^, Les déserteurs françois seront arrêtés par. les 
compagnies de chasseurs de son altesse sérénissime 
électorale , et conduits sans retard hors de ce ter- 
ritoires, et ils ne seront pas soufferts dans ce pays* 
Son altesse sérénissime prendra tous les arran^ 
gemens en conséquence ; on fera dresser unt or- 
donnance générale pour tous les départemens civilâ 
et militaires , et on ne manquera pas d*en fairç 
remettre nn exemplaire à Son excellence M. U 
ministre de France ^ quand elle sortira de la presse* 
A Coblentz , le 5 janvier 179S. Signée le baroa 
de I)yj;auai. 

M..b,pfèsidcnt : Messieurs , on demande le remr 
voi Ml' comité diplomatique et rimpression. 
PîhfÙvrs •tioiit ; La question prenable. 
L^a«rmblée ordonne Timpression de Tofficc et 
le rcnvtfî au comité diplomatique* 
On introduit un pétitionnaire; 
M, le prisîdent : Monsieur , veuillez bien an* 
sioncer sommairement Tobjet de votre pétitioUf^ 
» Le pétitionnaire : Monsieur ,, je ne viens.f>R$.pouc 
présenter* une pétition , mais un projet sur les sul>* 
sisunces , et nn autre sur la manietç dé cdnsta« 
ter l'état civil des citoyens, 

L''asçrmblée aecorde les donneurs de la séance 
AU. pétitionnaire » çt renvoie ïf^ frtmici travail 
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IV comité 4'agn culture et de commerce , et Je 
«ecocid au comité de législation. 

Un pctitionnaire fait hommage à rassemblée de 
rétablissement d'un cours gratuit d'éloquence pa- 
triot'que. 

François Laumont , habitant planteur de la ville 
'de Cayenne, vient demander Texécution du dé- 
cret du 19 avril 1791, qni ordonne qu'il lui sera 
fourni , sur les fonds du trésor public , une somme 
suffisante pour les frais de son séjour en Fraince. 

Renvoyé au comité de» secours. 

Jr. Gotsuin , au u§m du cêmiti à» piHHons^ Le comité des 
pétitions (Icftiroit, depuis long-temps , de vous rendre compte 
îl*une dépêche qui vous a été expédiée, le 4 novembre der- 
Bier , par le directoire, du département du Finistère : 

La nuit du 2a au 23 octobre, le maire de Ploue2och, averti 
qu*il se faisoit dans }a baye de Tcrennés un embarquement 
clandestin et frauduleux de malleç , d'effets et de plusieurs 
personnes qui s*exdatrioient , se transporta' sur les lieux 
avec la garde vatîonale dudit Plouezoch ; et à sa demande 
le directoire du district de Morlaix lui envoya à, l'instant ua 
fenfort de 60 hommes. 

Cette force fut suffisante pour protéger la visite des 
•ommts des douanes. 

Le capitaine Jezequel a d*abord déclaré que son bâtiment 
p Saïnt'fierTt , du port de 35 tonneaux , destiné pour Tisle 
de \ttsty , en Angleterre , étoit chargé de malles remplies 
de bardes , de linge et de vaisselle d'argent , appartenant 
aux personnes embarquées , au nombre de 19/ Cet «ek posé, 
feconnu inexact-, les commis- saisire'nt Téquipl^ge , dans 
lequel. il se trouvait 47 personnes , • et il fut conduit «u pori 
de Morlaix par X9\ soins et sous.les yeux du maire de Ploue- 
zoch , qui a rendu compte des faits au directoire du district. 

Les malles ouvertes au* bureau de là régie , il a été véri- 
fié qu'elles renfermoient , outre les bardes , le linge et 
l'argenterie , une somne de 16 mâUe^Iiv. en espèces mon- 
noyées au coin de France , plusieurs ^lettres adressées* à des 
personnes émigrécs et réfugiées à Jersey et à Ath , enfin^un 
quet de papiers désigné appartefifr* ali rfièùV- Guettnele , 
£l-deirant gentlibomitie bas-breto* Jet' ancien lieutenant àt 
vaisseau. 

Le-iiifectoire dn dçparumeot du Finistcre^, ih formé de 
CCS faits par les adrninistrateurs du district àe Morlaix , a 
arrêté , qu'il ne devoit être apporté , qaanr à -^réèeirt ,' 
aucun obstacle au dé^iart des 47 èlDigrai^S , Viis jugcoient i 
f topos de sortir du i^Qyattzac. 

\" •■ •■• • • Qu'à 
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Qu**» rcxcqDtioTî des espèces monnoyées au tà'iit Ap 
Trance , les personnes pouvotent eaiporter toufi leurs effets,, 
si toutefois ils ne ^e trouvoient pas, ainsi que le vaisseati 
te Saint-Pinre y pous le coup de la confiscation, diaprés le 
procès-verbal des officiers des douanes qui en suivroient l«f 
fijis. 

Que les paquets trouvés parmi les effets des éoiigraas s«t 
f oient adressés, en même état quMls se trouvoient au mo* 
ment <le la saisie , à rassemblée nationale, pour juger dant 
ta sagesse Tusage qu'il conviendra d'en faire. ^ 

Enfin le directoire du département déclare louer et «p«> 
prouver la conduite sage , ferme et patriotique tenue par lef 
divers agens qui ont concouru à Tarrestation du vaisseau 
it Saint-Pierre. 

Cet arrêté fut motivé sur le«#u des pièces envoyées par I9 
district de Morlaix , et d'après les dispositions des lois de» 
S décembre 1789, 10 août 1790, 16 juillet, 1 août, i5 et 
28 septembre 1791 , relatives au secret des lettres, à Tex* 
portation des espèces monnoyées, et aux émigrations. 

Ces administrateurs n'ont mis aucun obstacle au dépatf 
des quarante-sept personnes émigrantes dont la liste se trouv% 
jointe ici , non plus qu'au transport de leurs meubles^ 
effets, bardes et argenterie , sauf la confiscation, s*il j 
échoit, par les of&ciers des douanes nationales ; ils onf 
pensé que la loi du i5 septembre ayant révoque le décret d|| 
1 août , cette loi devoit avoir sa pleine et entière exécution^ 
jusqu'à ce que l'assemblée natioi^le , ajoutent-ils , occi\«» 
pée dans ce moment du grand intérêt des émigrations , n'aif 
prononcé la nouvelle loi que la nation attend de la sagçsHI 
de SCS rcprésentans. ,. ^ 

Ils ont reconnu que le secret des lettres Revoit être coof» 
tnmment respecté ; mais comme celles saisies parp[ii les e01»|A 
de ces émîgrans sont adressées à des hommes. évid^nHi^eilf 
coalisés contre la patrie, ils ont ctu de leur prudence ,, J^ 
#.ilut de l'ctat pouvant y être intéressé , de les envoyer cur 
«hetées à l'assemblée nationale, pour décider de l'aa^^f 
qu'elle croira devoir en faire. 

Des quinze lettres que voici, quatorze sont-cachft/Çfs'» 
uns eule , de la date du 3o septembre , se trouve ouverte ef 
«ans adresse; parmi ces quatorze , dix sont pour Jerj^y ^ 
aux adresses suivantes : trois à M. l'abbé de , Tro^fziç ^ 
chantre de Léon ; une à M, l'abbé de Kervov^l^t , pha^ 
coine et vicaire général de Léon ; deux à M. Josué Cfir 
t)OUTcl , capitaine, aux armes du rfti , à SaiQt-nier , isl« 
cîe Jersey -, une à M. l'abbé de Limoges ; deux à Al, 
Lei^iieit , chez madame Sainte-Croix ; }iwc a .Miss , 
vcruve Gaiiichau.; les onze et. douzième lettres sont ,pom 
>4M. Villeneuve et Kautem , sans autre c^sigxjatiaii : eiy^ 
lin, là trekieme est adressée à. M* L«b«au > A^ré à ^ai^iU 
Tvmi VIL /{o. jg. P. î. ï 
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ificbel , et U quatorxieme à M. Maréchal , employé tux 
états du Hainaut autrichien , pour rt mettre à M. Dese- 
merchan Deskautem , i Ath. 

Ces lettres peuvent contenir des assignats ou autres 
effets représentatifs du numéraire : sous ce point de vue, 
et celuides relations commerciales dont elles pourroicntêtre 
Tobjet , il a paru à votre comité qu'elles doivent être 
envoyées à leur destination , et qu*à Texemple de ce ({m 
fest déjà passé en pareille circonstance , il convenoit 
de brûler sur le bureau celle ouverte et sans ^ adresse. 
Les papiers saisis sur l*un de ces émigrans , le sieur 
r Guermelé , consistent uniquement en quittances- d*impo* 
titions , de contributions patriotiques , et en un état de 
fes services sur mer, depuis 1743 jusqu'à Tinstant de si 
Retraite , avec le grade deMieutenant de vaisseau. Voui 
penserez aussi , messieurs , qu'ils doivent être renvoyés 
«o directoire du département du Finistère , pour être re- 
aii« au sieur Guermelé. 

Un troisième objet pourroit plus particulièrement fixer 
▼otre attention , c'est l'arrestation de seize mille livres en 
numéraire , marqué au coin de l'Etat. Les lois prohibent U 
iransport à l'étranger , des matières d'or et d'argent en lin- 
gots , et des espèces raonnoyées qui ont cours dans le royau- 
me , mais elles n'en ordi^nnent pas la confiscation. L'assem- 
blée -nationale-constituante a décrété le 8 Juin 1790 , la ré- 
vise aux maisons de comn^erce de Lyon et Paris -, de som- 
•les d'or et d'argent , arrêtéesà Nantes , et qui étoient expé* 
diées |>our Genève. 

• Alors il n'cxistoit que de très-anciennes lois contre l'ex- 
f ortation du numéraire à l'étranger ; elles étoient tombées 
«H désuétude , et par conséquent méconnues aux munici- 
palités établies par la constitution. Le décret des '28 juil- 
let , f et 6 août dernier , pour l'exécution du nouveau u» 
^f de* droits d'entrée et de sortie dans les relationt» du corn» 
«flerce arec l'étranger , ne s'explique pas sur la saisie du nu- 
toéraire ; à moins qu'il n'y soit compris .sous le mot généri* 
^ue de. marchandise , ce qui n'est pas présumable. 

Cependant, messieurs , aujourd'hui que la classe rebelle 
%résorisej enfouit, et alimente de numéraire , au grand déf 
Iftaient de la France, des puissances étrangères, ne croi- 
«i«z-vous pas convenable , et les circonstances nous y obli- 
1|;ent, de mettre en discussion, si les espèces d'çr et d'argent 
;C/oinprise8 dans les décrets prohibitifs des 21 , 28.Xuin , 3 et 
€ jui-llet dernier , seront saisisaables , soi( au profit des 
pauyres ou autrement. 

A cet égard il seroit convenable de charger vos comités 
téunis de commerce et devances , de vous en faire inces* 
lamment le rapport. Jusques-là nous pensons , messieurs , 
^'«ttc^nejpeînc n'étant prescrite contre ceux ^ui tr^spoi* 
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■tetit du nmnéraiTft hoY» du royaume , la somiÉe de i6iéo« U 
saisie sur le vaisseau le Saint-Pierre i doit être remise a peux 
qui justifieront en être propriétaires, sauf par eux à se, con« 
former à la lot du 4 juillet. 

I.*assemblée nationale ne verra sûrement pas avec indiffê* 
rence les mesures sages et courageuses prises par le maire de 
Plouezoch, pour empêcher le départ de ce bâtiment et coni- 
tater de sa cargaison illicite. Votre comité vous proposera 
d'approuver la conduite de ce maire etdes gardes nationale* 
^ui ont marché avec lui , à sa réquisition^ 

Prtjet de décret. 

l.*assemblée nationale , après avoir enfendu le rapport 
de son comité des pétitions, et rendu le décret d'urgence^ 
décrète que les lettres cachetées , autres papiers et espèces 
monnoyées , montant à seize mille livres , arrêtés le T2* 
octobre dernier, à la réquisition, ^et par les soins du 
maire de Flouezocli , sur le vaisseau le Saint-Fierre , des» 
tîné pour Tisie Jersey , seront remises aux personnes- 
fondées à les réclamer , sauf à se conformer aux lois qui 
proliibent Texportation des matières d*or et d'argent hors 
du royaume. 

La lettre non clause et sans adreate , portant date dm 
So septembre dernier, sera brûlée sur-le-champ. 

■ les Comités de finance et de commerce réunis, prd**- 
poseront incessamment un mode pour les saisies à pra-* 
tiquer , relativement aux espèces d*or et d'argent , mar- 
quées au coin de Tétat , qui s^emporteront à rétranger»? 
ainsi que pour les peines ou amendes à prononcer contre 
ccnx qui en seront les auteurs, ou les favoriseront. 

L^assemblée nationale approuve la conduite ferme et 
courageuse du maire de Plouecoch et des gardes natio-^ 
nales et autres , qui Tont accompagné lors de l'arresta- 
«tion dont s'agit. 

On a décrété Timpression , et Tajoumement à hul^;' 
taîne, et la séance a été levée à trois heures. 

Siance du lundi matin , g janvier ly^S*^ 

Présidehct de M* Daverhoult, 

M. Jaucourt fait lecture du procès-verbal ,dc îà: 
«lance de la veille. 

M : Il est temps que rassemblée natîo-» 

nalc ouvre les yeux sur Tétat d'Avignon et du 
Comtat où il se fait une véritable contre-révolution», 
Depuis répoqué 4e rarrivée des commissaires cjLm 

T » 
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vîls <îans ce trop Infortune pays , depuis trois mois 
et plus , des dénonciations , des plaintes «nt été 
faites contre les agens du pouvoir exécutif ;~ depuis 
trois mois noms sommes mondéf de pamphlets, de 
libelles mêmes injurieux à rassemblée nationale, jai 
reçu de nouvelles pièces dont les unes exaltent 
le sieur Valentin Mulot , et les autres le traînent 
dans la fange. 

Le 19 novembre dernier le sieur Mulot s^esc 
présenté, à la barre : il y a été entendu. Depuis 
cette cpCTque deux mois se sont écoulés et rien n^a 
^té statué. Je demande donc , messieurs , que Tas- 
•emblée .veuille bien prendre dans la plus haute 
considération Taffaire d^ Avignon > qu^elle ordonne 
à ses Comités de pétition et de surveillance réunis , 
de faire à ce sujet, dans le plus court délai, un 
rapport dont le résultat puisse mettre Taiisemblée a 
.portée de prendre des mesures sages , mais sévères, 
pour éteindre un feu qui ne semble couvert sous la 
cendre , que pour éclater plus Sûrement et porter 
Tincendic dans tous les dcpartemens du midi* 

Je prie rassemblée de ne pas diî^férer plus long- 
tems ,. parce que pendant qu» nous délibérons ici on 
fait là-bas le procès-aux auteurs de la révolution avi- 
gnonoise , on y persécute les vrais patriotes. C'est 
tuie vérité dont rassemblée nationale ne paurra ob- 
tenir la confirmation que par des commissaires pris 
dans son sein , autrement elle sera trompée comme 
^Ue a été jusqu'à ce jour. ( Appuyé , appuyé. ) 

M* Bréard : J'ai Thonneur de vous observer que 
^OM cçmitcs de pétition et de surveillance se 5ont 
léunis ; et , eu conséquence de leur première déli- 
bération, je demande que les ministres vous rendent 
cooipte de l*ctat des choses à Avignon. Les ministres 
te soT^t présentés , et j'ai vn avec peine qu'ils ne 
pou oient vous rendre aucun compte, attendu que 
les ommissaires civils ne leur en ont point renau. 
Je demande à IHtssemblée de vouloir bien ajourner 
ê^ht séance de mardi soir » le rapport sur ralfairc 
''4'3àvignon. 
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flusUurs voix : A mardi matin# 

M» Monisset : 11 est-très-important dé connoîcill 
Taffaire d'Avignon ^ mais, je m'imagine que rassem- 
blée ne v^ut pas s'exposer à, prononcer sur cette 
âfïairc-là sans avoir des renscignemens certains. Je 
demande que le rapport soit différé jusqu'à ce que 
nous ayons les procédures instruites à Avignon; et 
en conséquence , je demande qu'on passe à l'ordre 
du jour pgur le moment. 

L'assemblée passe à l'ordre du jour. 

M, Lecoinie - Puiravau : Je demande la parole 
pour réclamer l'exécution de la Constitufîon ; c'est 
vous^en dire assez pour m'attirer votre attention. La 
constitution a anéanti tous les préjugés-; la constitu- 
tion dit encore qu'il n'y a plus , ni vénalité , ni liéré»- 
dite d'office. Vous savez , messieurs , qu'il y avoit 
auprès de différcns tribunaux des personnes qui 
avoient des charges en vertu desquelles elles excr- 
çoient des fonctions privilégiées. Ces particuliers se 
donnoîent le titre de greffiers de l'Ecritoire. Ils prc» 
tendaient avoir le droit exclusif de rédiger les procès- 
verbaux qui étoicnt faits par les experts, ils sou- 
tiennent encore aujourd'hui qu'ils ont le même droit, 
et qu'un particulier qui est intéresse à faire une vif 
site quelconque , ne peut pas se servir d'autres ofR- 
ciers publics ; ils s'appuient sur ce que les décrets 
•ur le nouvel ordre judiciaire disent que les an- 
ciennes formes de la procédure seront suivies jutqu à 
ce qu'il en ait été autrement ordonné. 

Je demande que cette question soit renvoyée 
à votre comité de législation. Adopté. 

M.Dorisy : AurdnVoi qui vient d'être prononcé, 
Je demande qu'on ajoute Tcxanien des architectcî^ 
jurés- expert qui Se trouvent dans Falmg^atk 
-royal, Adopté, 

Af. . . . . : Le nommé Duplcssîs , . soldat au 
quatre-vingt-quatrième" régiment , ayant une fort 
belle écriture , et ayant donné des -. preuves de 
civisme , voyant une place de commis vagante 
4aiu 1q directoire de Ch^lanis , demanda à pcçi^ 
' .- ^ T 3 
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Jer , p» intérim cette place , jusqn*i te qu'oi 
eût nommé un commis. Le directoire , çroyaut 
encourager le soldat , et flatter en même temps 
tous ses camarades pour Tattacher de plus' en 
plus a la constitution, a donné cette place à et 
soldat. 

A peine <a-t«»il occupé cette place , que son 
officier , le sieur de S. Preust , Ta mandé chez 
hii , et rayant en quelque sorte à ses pieds , car 
il Ta traité de la manière la plus indigne , il 
lui a dit qu^il ne pouvoit plus rester à Challans, 
dès qu'il ne royoit que des administrateurs , des 
juges-de-paix, enfin des hommes qui apparrenoiert 
entièrement à la constitution ; qu'il falloir qu'il 
quittât cette place , et qu'il fût à Machecou. Il lui 
promît qu'en arrivant à Machecou il scroit ac- 
ceuilli avec bonté , que même il y trouveroit de 
ravancemetft , et qu on le placerbit dans les gre- 
nadiers. Loin de trouver son avancement à Mache- 
cou ,' le malheureux Duplessis n'y a trouvé qu'une 
prison où il est encore détenu , et c'est du fond 
de sa prison qu'il m'a fait passer plusieurs lettres 
que je demande à déposer sur le bureau. Je de- 
manae en même temps que cette affaire soit 
renvoyée au comité militaire pour qu'il en fassf 
incessamment son rapport. 

. M» Merlin : On ne peut renvoyer au comité , 
il fayt que le pouvoir exécutif dise d*abord ce 
qu'il en est , et si le pouvoir çxécutîf ne rend 
•pas justice , c'^est alors à l'assemblée qu'on pourra 
s'adresser. 

• L'assemblée renvoie au ministre pour en rendre 
liompte incessamment. 

M* Jaucourl : Voici une lettre d'Amiens. 

Monsieur le président , nous avons l'honneur 
de vous adresser une expédition de l'arrêté que 
les circonstances les plus impérieuses nous obli- 
gent de prendre , pour proroger provisoirement 
Je délai fixé par la loi du 29 septembi'e sur l'éia- 
Mssement des- jurés. Nous espérons que Fassem- 
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btée nationale approuvera ces arrêe<li « ou qu# 
par d^ autres dispositions plus sages , elle nous 
donnera les moyens de former la première liste 
pour" le juré de jugement , et les autres listes qui 
doivent se succéder de trois mois en trois mois. 

Il scroit peut-être à propos que les directoires 
de département fussent autorises à choisir parmi 
tons les citoyens actifs pour la composition d\i 
juré d'accusation. Nous soumettons cette obser- 
vation à rassemblée. Signé , les administrateurs com- 
po sant le département de la Soçfime. 

Renvoyé au comité de législation. 

Leitre de la municipalité de Saint-Servarié 

M. le président , un citoyen est venu ce ma-j- 
tin nous déclarer qu'il arrivoit de l'islc de Jersey 
où il avoit vu et parlé à un grand nombre de 
François qui ont été embauches par les gens des 
émigrés dans les villes de Saint-Maîo, Saint-BrieuJC 
et Vannes. On donae une paye de 2 liv. à chaque 
ho mme que le maître du bateau passe à Jersey. 
Il donne quinze sous par jour à chaque homme 
jusqu'à ce qu'il y soit%rrivé. Alors ifs reçoivent 
45 liv. par mois , et on les embarque ' pour re- 
joindre l'armée des princes. 

II est arrivé en cette ville , depuis huit jours ,' 
un bateau de Grandville portant 84 François, ou- 
▼riers de tous ctat^ , de la province de Norman- 
die , qui y avoîent été embauchés. Il y a aussi 
des embaucheurs à Saînt-Malo , nous n'en pou- 
vons douter. Nous allons prendre tous les moyens 
nécessaires , de concert avec la municipalité de 
cette ville , pour prévenir cette manœuvre. Nous 
vous prions , monsieur , d'en faire part à l'assem- 
blée nationale , afin qu'elle prenne les moyens les 
plus sages pour réprimer de pareils abus , qui sont 
d'autant plus dangereux dans cet instant de crise, 
qu'en afFoiblissant nos forces ils augmentent celle» 
de nos ennemis. Nous croyons que le rétablisse- 
«leot des passe-portf pourroit les prévenir : c'est « 

■ - T 4 
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•fc Tœu de iioj citoyens. Signi , Les maire et of- 
ficiers municipaux de Salnt-^crvan. 

M : Mention honorable et renvoi au co- 
mité de surveillance. Adopté. 

M. le préiideni : Je viens de recevoir une lettre 
adressée au comité ecclésiastique a Paris. ( Itfaut 
U lin*) 

Plusieurs voix : Le renvoi au comité des do- 
maines. 

M, le président : C'est un religieux qui demande 
qu^on lui laisse quelques meubles dont il jouis- 
•oit « et qu*on lui paye sa pension. 

M. Dorisy : U n*y a lieu à aucun renvoi ; il y 
a des lois faites. Je demande le renvoi au p©i»r 
voir executif. Adopté. 

M. Déliars : Messieurs , on n'a cessé de fairt 
jusqu'à présent sur Tordre du jour en général » des 
propositions auxquelles nous avons constamment 
applaudi, tant il est vrai que nous désitoi^ tous 
un ordre invariable sur ce point imposant* 
' Mais en n'adoptant que des mesures partielles et 
insufllsantes . nous sommea restés dans cet état pé- 
nible d'incohérence , d'incertitude et de désordre 
qu'd faut enfin banir pour jamais de nos délibé» 
^rations. 

. Il ne suffit pas , messieurs , de lire sur nne 
affiche en arrivant à chaque séance , quelles sont 
les matières qui doivent s'y traiter , pour être en 
état de les discuter et de les juger avec maturité. 
Vous avez , il est vrai- , décrété dernièrement , 
qu'à l'avenir Tordre du jour seroit proclamé et 
affiché dès la veille. Mais , messieurs , cette me- 
fure est encoie insuffisante , en ce que la mé- 
tnoire la plus heureuse ne peut garder un sonvc- 
air de cette nature. El si, pour se garantir de 
l'oubli , chacun de vous se déterminoit à aller au 
ï,ieu de Taffiche la copier chaque jour, vous con- 
viendrez que ce seroit le motif d'un' attroupement 
^ui dureroit en cet endroit pendant tout Iç court 
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supportable. , 

Je propose donc à cet égard que Tordre d^a 
jour du mercredi i, par cxçmple , soit dressé le 
lundi et envoyé de suite à Timpression pour fairç 
partie de la distribution du maidi , et ainsi suc^ 
cessivement jusqu'au terme de notre session. 

De cette manière , messieurs , nous atriveron» 
tous les jours i<;i avec au, moins 4^ heuces de 
ré&exions sur nos matières^ avec tous les projets^ 
de* décrets imprimés sur, icelles , et. avec cette 
maturité qui seule peut nous assurer des. décision.» 
aussi promptes que solides *, car par ce moyen 
nous garantirons nos débats de cette foule d'idée$ 
primaires tellement inadmissibles , qu'elles soulèvent 
contre elles toute rassemblée , la forcent à lef 
combattre de toutes pa^^ avec la même immatu.i 
rite)* et nous livrent ,à des discussions aussi tu? 
miiltueuseS' qu'interminables. 

Je ne crois pas , messieurs 1 avoir besoin d^u^ 
plufi grand «Lombre d'observations pour vou$ prou- 
ver la nécessité dUmprimer et distribuer à l'aveniç 
l'ordre de chaque jour.au moins 48 heurc;s à l'a** 
vance ; conséquemanent il ne me reste plus qu'à 
vous indiquer, avec la même brièveté , la manière 
de combinej Bos trayaux , pour . leur donner une 
marche rapid;e et régulier^ «; 

Deux sortes d'objet accupcnt l'assemblée ^ 
savoir, les rapports .de ses. cpmités ^ et la lec- 
ture des pétitions , lettres , adressCrS , compte^ 
des ministres et autres autorités constituées. 

Les rapports des comités sont' les seules ma^ 
tteres susceptibles d'être immédiatement discutéA( 
pour devenir lois de l'empire,; et c'est alorf 
que nous remplissons nos. fqnctipns de légi&t 

.;. A régafd,.de& ,leçt\:^es^ qV^ forment la second^ 
partie; de /uos trav^x;^ elles né sonp suivies que 
ic repvoiS' aux cppiités correspondans à chaque 
<^Wh^ «t pariU.a^ufii^ouft boraoas au seul ê^. 

T 5 
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ractére flc repTcscntaits de. la nadon , conférant 
avec les représentés, et recevant. les comptes de 
leurs administrateurs. 

Nos deux fonctions ainsi caractérisées , j'ob- 
serve que leurs objets traités concurremment , se 
nuisent Fun à Fautre ; car sans cesse nous aban- 
donnons Tordre du jour pour entendre des lec^ 
tures qui lui sont étrangères , comme nous préci- 
pitons ces lectures , on nous en désirons la fin 
avec impatience, pour rentrer dans Tordre da jour. 
De-là la nécessité d'avoir des séances du soir , 
pour réparer en quelque sorte, le tems perdu , et 
multiplier les lois en raison, de Tabondante des 
matières. Mats les soirs sont consacrés aux tra- 
vaux -des comités, en sorte que les membres qui 
lec composent , se trouvent privés de leurs droits 
de participer à tous les décrets*, s'ils suivent 
exactement les délibérations de^eurs comités ; 
ou ils négligent les fonctions secondaires , s'ils 
donnent la préférence à c^le de législateurs. 

Remédiez , messieurs, à des inconvéniens aussi 
préjudiciables à la chose publique , en divisant 
YOS deux espèces de travaux.' 

Consacrez vos séances du matin aux seuls rap- 
ports des comités , et dés membres qui , ayant 
des projets à proposer , se seront fait comprendre 
dans Tordre du jour;- et vos séanices du soir, 
eri tant que de besoin , aux seules lectures des 
pétitions , lettres , adressées , comptes des minirtres 
et autres fonctionnaires publics. 

Alors nous nous trouverons tous également oc- 
aùpés , les uns à préparer les rapports nécessaires 
à*la confection des lois-, et les autres à distribuer 
•aux comités les matériaux nécessaires à la con- 
fection des nouveaux rapports. - i* - 

Les comptes des ministres que vous reccverez ë 
ées séances du soir , les* pétîtiônnsrîi'és qttc vorfs y 
entendrez à la barre ^ lès pétitions , lettres* et addres- 
ses de tous les départemcns, dont on Wdîis y'fera la 
lactare , vous instruiront de T^opîfiion ; des-vœujL c^* 
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des' besoins de tous vos comettans delà manière la 
plus complette. 

Après avoir décrété le matin les loîx qui vous au- 
ront parues nécessaires au bonheur de la France en* 
ticre , vous conférerez le soir avec tous les François 
sur les loix à décréter encore , pour completter ce 
bonheur général , et je ne crois pas MM. qu'il puis- 
se exister pour nous une société patriotique plur 
intéressante que celle ouverte ainsi à la France en- 
tière et présidée par ses représentans. 
^ Tel est en général , MM. l'ordre de uos travaux' 

3uî me paroît le plus complettenynt capable dcren- 
re la permanence du corps légiflatif , la plus heu- 
reuse , la plus respectable et la plus utile des ins- ' 
tltutions sociales. 

M. Déliard présente un projet de décret rédigé^ 
d'après les bases indiquées dans son opinion. L'as- 
semblée en ordonne Timpression et le renvoi à 
•l^cxamen du comité d'inspection. 

M. Lasource , secrétaire : Voici une lettre de M, 
le ministre de l'intérieur, relativement au décret que' 
vous avez rendu sur le tribunal criminel de Paris. 

Je crois pouvoir supprimer cette lettre , lî^ 'meil- 
leure réponse est d^cnvoyer le décret à la sanction.* 
( Oui , oui. ) 

Voici maintenarut une lettre du ministre de la ma- 
rine : * 

M. le Président , iraient de me parvenir plusieurs; 
pièces de Cayenne , relativement au refus qu'on t 
fait d'admettre la corvette M«. l'état , la Perdrty. 
qui y étoit arrivée le 28 août dernier, venant d« 
là Martinique. Comme je suis informé que Vasseiù-' 
blée nationale a reçu des détails semblabies surce^tô' 
nouvelle entreprise des pouvoirs adruinistratifs de; la-, 
colonie; je me conteniefai de joindre ici copl)*, 
tant de la lettre que rassemblée coloniale m'a rétAii* 
à ce sujet le 3i août dernier , que du décret qu*eUi* 
.a rendu le 16 septembre suivant, par suite dés 
craintes que cette corvette avoit inspirées. 

L'assemblée nationale verra par s«s pièces , qili 
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l^sâemblce coloniale paroît être dans rintentîon de 
ne pas laisser débarquer les troupes qui pourront 
accompagner les commissaires du roi, , et qu'elle a 
arrêté que tout paquet ministériel seroit ouvert par 
le commandant en clicf, en présence du comité et 
de deux députés , pour lui être ensuite commnnî- 
qué , et être rendu public, s'il est jugé nécessaire. 
Je ne me permettrai aucune réflexion sur ces dis-» 
positions ; mais il me semble que je ne sauroij 
aujourd'hui faire partir les commissaires du roi , 
eu au préalable l'assemblée nationale m'ait fait con<^ 
npître ses intentions sur le parti qu'il y auroit 4 
prendre en cas de refus de laisser débarquer les 
troupes. Je vous prie , M. le président , de vouloir 
bien inviter l'assemblée a prendre cet objet en con- 
«idération , et à s'en occuper le plus promptement 
possible , attendu que le départ des commissalret 
devient tous les jours plus instant* 
* Il paroît que le pouvoir exécutif se trouve ré- 
duit dans la colonie à k nullité la plus absolue , et 
qu'il est impossible qu'il puisse répondre de la 
moindre chose , si on ne lui rend l'énergie qu'il a 
perdu. Ap;réez que je vous rappelle à ce sujets une 
lettre i\\3 novembre jdemier , à laquelle je n'ai 

J>6înt eu de réponse , il seroit à désirer qu'avant 
c départ def commissaires du roi, l'assemblée na- 
tionale voulut bien faire rendre compte des pé- 
tijftns -qui. lui ont été adre;isées en" différentes ch*- 
cphstances au sujet des troubles qui agitent la co- 
lonie de Cavenne , pour que sa majesté fut pîns 
eh état d'indiquer dans les instructions qii'*elle «e 
prbpose.de donner à Ses commissaires, la marche 
■qjrî^Sj devront suivr<* pour rétablir le calme et la 
J^xjdans cettct colonie. Je suis , etc. Bertrand. 

J^.,MazurîcrJ}c deïaan4e le 'renvoi dé ces pièces 
mia /comité co^'opial , et je demande, que Je comité 
nu jcnfîn un jouij- Bue pour terminer s,on ^rapport. 

^M. Tarbé : Ce rapport est pris , j'offre de Je faire 
IBnéreredi prochain. Adepte, 
^ Hérault: Je demande à faire une motion d'il»- 
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térct puUicsTir un fait essentiel. La circonstance; 
urgente où nous^ sommes exige que rassemblée na* 
cionale interroge le ministre des affaires étrangères ^ 
pour savoir de lui si , depuis le décret d'accusation 
porté contre les princes, il a demandé à l'em- 
pereur , jusqu'ici notre allié , que la cocarde blan- 
clie fût défendue dans les Pays-Bas. C'est le devoir 
d'un allié , de proscrire , à la première réquisition , 
cé'signe de la rébellion des François qui la portent» 
et dont la nation ne peut souffrir l'existence dam 
une contrée aussi voisine. ' 

Si cette cocarde subtiste encore en Brabant , n'en 
accusons que la lenteur des agens de notre pouvoir 
exécutif. Telle est notre position , unique dans 
l'histoire , qu'en même temps qu'il faut nous pré- 
senter aux nations étrangères dans l'attitude conve-, 
nable , nous sommes condamnés à faire marcher un 
pouvoir exécutif, que nous devons sauver de sa 
ruine , en le sauvant de sa foiblessc , ( quelques ap- 
plaudissemens. ) 

Plusieurs voix : L'ordre du jour. 
M. Hérault: De cette foiblesse , que-, dans les 
pays étrangers , on jprend pour la nôtre. Disons-le 
hautement, notre patience étonne l'Allemagne elle* 
même. Croyez , messieurs , que Léopold est trom- 
pe. C'est à votre énergie de lui ouvrir les yeux , de 
le soustraire à ce système d'illusion dont 1 environ- 
nent des intriguans , des intriguans ftancois. L'em- 
pereur , placé trop loin de la vérité, comme tout 
les monarques , est porté , comme eux , par ses ha« 
bituics , à déférer aux opinions fantastiques de -cette 
caste qui se trouve entre son peuple et lui , et qui 
prend aux émigrés un intér'çt qu'elle regarde com^ic 
llntérêt de toiisles privilégiés de ï^urope. Mon- 
trç^s-lui , e;n.oppQ5ition à cette oaste , une nation, 
et Léopold vcirra qUelVIliance de cette nation vaut^ 
mieux pour lui qu^ç. les éloges de cette, caste : il re- 
noncera aux vaincs çc|m,plaisanccs qu'ail a pour ellck 
Déjà la nécessité d'affecter une apparence d'intérêt 
pour ses solllcuaiion» , lia pesé et le fatigue. U i'é?» 
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mx 'dirm h6pitatix du royaume,/ ei conformé- 
ment aux lois anCérleures , sur Thypotheque des 
sols additionnels , et du seizième du produit de 
la vente des biens nationaux. Les rentes que les 
hôpitaux et hospices de charité avoient sur les 
Biens nationaux , continueront a leur être payes 
jusqu'en 1793. 

Les lecouri! à donner aux départemens pour 
les travaux utiles \ conformétnent à Tarticle pre- 
mier , ne pourront leur être accordés que lors- 
qu'ils auront rempli toutes les formes prescrites 
par les lois du ^5 juillet et g octobre dernier, 
et autres antérieures. 

M. Rùugier 'Labergirie : J*auroîs pente , messteura , qve 
le comité des secouxs publics , en proposant remploi dt 
i5 millioni pour subvenir au secoum des indigcns et 
hôpitaux du royaume , ne se aeroit pas borné à la diviser 
i^pidement en 7 à 8 articles , et qu*il auroit .motsTé 
l'emploi de ces millions, avec une telle désignation, quie 
les citoyens de Tempire y auroîent reconnus en même- 
temps , et des législateurs bienfâisans et sensibles , et des 
législateurs forcés par l'empire- des circonstance», d'ctra 
économes des deniers de la nation. Car , messieurs , la bien* 
iaîtance publique censiue moins à donner beaucoup , 
qu'avec discernement et en connoissance de cause et 
«ffctS. 

' Déjà l'assemblée constituante a destiné des sommes con* 
•îdérables à secduiir les pauvres' «t t«a hôpitaux; la dts- 
trCbutioa s'en eft faite en paTtâe ., lorsque npus étion» 
dans nos départemens ; et cependant qui de nous pouv» 
Toit dir« que ces secours y ont excité les bénédictions 
du peuple? Y a-t-îl beaucoup d'endroîfs ibême , où, par 
remploi de ces sommes , le peuple' se soit apperçu seu- 
lement' que l'assemblée nationale lui a voit destiné et 
«isuté du travail? 

Rappelez-vous, messieurs, les sentimens douloureux et- 
pénibles que nous avons éprouvés , soit comme fonc- 
tionnaires publics , soit comme citoyens ; en voyant no» 
e»ncttoyens indigens , nos>cfnct'eoyen« paWrés et infirmes, 
les uns réclamer du travail , les autres une assistance que 
depuis si long-temps on leur annon^oit : réunissons tous 
>|iotre expérience commune', notre sensibilité , pour que 
Tes sommes que vous allez décréter soient tellement dis- 
tiibuées , que le peuple , ce peuple magnanime qui , 
jnalgré sa ntisere, mslgté tant de auggésâons jper£des , a 
'V^H)<»ul:j »uitft «t aia^é « -suivre, avec SM conciioyenâ 
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aîsés , le4 bannières de la liberté, dans toutes les époqnef 
de la rcvoluA)n , puisse dire sous sa chaumière , dani 
ses attcliers et dans les ciiamps , ces mots que nouf 
iroudrions tous entendre : Vasicnihlée natioStale prend ioin dei 
pfiuvresm Ah ! messieurs , souvenons -nous toujours d'eux 
dans le» questions relatives à l'économie publique : tout 
nous en fait la loi. 

Dans presque tous les départcmens , les sommes accorv 
dccs à titre de secours , ont été employées à des travaux 
d''art dans le voisinage des villes et des grandes routes ; 
les travaux de toute espèce ont été diriges par des ad- 
judicataires, dont l'intérêt particulier , calculant sur l'in- 
digence et les besoins du travail, a réduit impérieuse- 
ment le prix des journées ; en d'autres endroits , ce» 
travaux ne se sont ouverts que dans les mois de mai , 
juin et juillet, temps où le travail est précieux et com- 
mun , et où par conséquent les indigens n'ont pas re- 
chesché les conditions dures d'un adjudicataire; ainsi 
fti les travaux ont été utiles , ils ont été indifférei^s pour 
les indigens. 

Il faut éviter, messieurs, ce monopole, prévenir l'in- 
fluence un peu trop directe du ministre , et sur*tout 
•urveiller les administrations pour l'exécution des loit 
qui tendent à alléger le sort des pauvre? ; il faut aussi 
qu'en leur offrant dès secours, la condition de travail n» 
pût tellement le leur faire acheter , qu'il ne leur resté 
pas même l'idée de la reconnofssance et de la bienfaisance 
publique ; il faut que vos secourt aillent en quelque 
forte chercher l'indigent au milieu des campagnes, et 
ne plus le contraindre à aller chercher du pain ou dt| 
travail aux portes des villes ; imitez la nature quand elle 
répand une rosée bienfaisante , toute la terre participe à 
aes bienfaits. 

Voulez-vous , messieurs , rendre content le peuple de« 
campagnes ; voulez -vous que les sommes que vous.dé«* 
créterez , rapportent au centuple , que l'agriculture de* 
vienne plus active et plus florissante , destinez propor* 
tionnellement les sommes que vous accorderez aux dé- 
partcmens , aux réparations et confections des chemins vici^ 
naux ; la bienfaisance , la justice , l'économie politique ^ 
réconomie rurale , toutvousy invite : la bienfaifance , en 
ce que les indigens trouveront à travailler dans leur mu- 
nicipalité. 

La justice r vous devez réparer les horreurs des corvééi 
royales et féodales , dont les agens vcnoicnt arracher le 
cultivateur de sa maison , le contraindre à travailler , avec 
ses chevaux , à plusieurs lieues de son domicile ; l'autorif^ 
publique des années de la libciti 4eit #xpicT Us ▼txatlfiMk^ 
4<8 années du AesçQtiSQXCj 
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L*écettMile poUUque , ragricttlture et le commerce éi» 
pendent essentiellement* du libre et facile transport des 
Âenrèes et marchandises. 

I.*cconomie rurale ; ragricultare D*est jamais plus active 
^ue lorsque rexploitat^on des champs et les communications 
«ont faciles. 

Permettes-mot , messieurs , de vous rappeler des faits 
auxquels vous rendrea justice; il n*y a pas une seule- muni- 
. eipaiîté dans Iç royaume ( hors renceintc des Tilles) où il 
B^ ait dans les diverses communications vicinales plusieurs 
endroits impraticables -qui nécessitent un plus grand 
Mombre de baufs ou de chevaux , et que si ces sortes de 
précipices étoient réparés , ce qu^on pourroit faire souvent 
pour 3o à 40 liv. , tel cultivateur qui emploie quatre che- 
vaux pour conduire ses rçcoltès ou ses denrées chez lui ou 
dans les marchés , n*y en empluieroit qne deux ; que tel 
citoyen faisant un commerce local iroit au marché voisin 
si un seul pouvoit y conduire ses marchandises ; que tel 
cultivateur , qui feroit bien ses affaires sMl pouvoit cultiver 
ier terres avec deux chevaux , se ruine ou reste dans la 
•misère parce que son exploitation difficile en exige un uop 
grand nombre. 

Excusez , messieurs , ces détails , ils ne peuvent an 
iiurplus paroitre minutieux qu'à ceux qui ne connoissent pas 
les travaux de la campagne , et qui n*auroient pas encore 
l'ait attention qu« «0U9 f ommei légisUteurs d*un royaume 
•fricolc. 

jUasiste donc , messieurs , puisque j*ai le bonheur d*éle: 
ver la voix en faveur de Tindigence et de l'agriculture , pour 
(Que partie des sommes accordées aux départemens soit em- 
ployée à réparer les chemins vicinaux ; et si rassemblée ac- 
corde quelque confiance à mon opinion , j'ose Ihissurer 
qu'en satisfaisant le peuple des caippagnes , et sur-tout les 
indigens , elle concourera puissamment à la prospérité dé 
Tagriculture. 

Le comité ne désigne des secours que pour ceux qui sont 
indigens et ceux qui sont dans les hôpiuux ou dépôts ; il 
f a cependant une autre classe bien digne de votre justicA 
et de votre ci>mmisération , celle des pauvres infirmes dans 
les communes où il n'y a ni hôpitaux qi revenus communs ; 
vous nt pouvez donc qu'accueillir une disposition du décret 
jour ces derniers ; je la crois juste , l'assistance des pauvres^ 
infirmes est une dette sacrée ; je la crois politique , parce 
qu'elle tend à empêcher des citoyens de devenir mendians 
'•u de se caserner dans les hôpitaux ,' dont le grand'nombce 
^era toujours un thermomètre fatal de la prospérité pu- 
blique.: enfin je la crois d'une justice stricte et rigoureuse, 
jpuisquf , comme les autres pauvres valider , iU ont droî^ 
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"a -votre jàstîce distributive dans la vente des bîet^s iiat}^« 
naux. 

C*est avec une vraie douleur et une sotte dMndignati on que 
j« vois un grand nombre de départemens ne pas profiter des 
secdurs que rassemblée nationaleà accordés aux administrés 
indigens de chaque département , parce quMls n*ont pas exé- 
cute la disposition de la loi du 25 juillet, qui ordonne aa 
ministre de n'accorder aucun secours ultérieur qu*aux dé- 
purtcniens qui justifieront de remploi des sommes précé- 
deniiaent dijitribuées : une telle tndolejice est doublement 
criuiinelle , i**. en ce que des fonctionnaires publics négli- 
fent de remplir des fonctions qu*ils ont juré défaire ave« 
fidélité ; .2**. parce qu'ils éloignent avec une indifférence 
barbare l'assistance donnée aux pauvres. Il faut, messieurs , 
que le ministre rende compte incessamment de Tétat de« 
choses à cet égard , qu'il fasse connoitre les départemens qui 
«ont en retard. J'ose croire que des administrateurs , sous 
une constitution libre , redouteront l'appel à l'opinion pu- 
blique. 

Enfin , messieurs , je dois encore arrêter votre attention 
•ur des malheureuses victimes des préjugés, du libertin»^ 
et de l'insensibilité ; les enfans-trouvés.'Pcut-on sans frémir 
longer à tant de milliers d'êtres moins heureux dans leur 
enfance que tous les autres animaux , malheureux dans leur 
Jeunesse , malheureux toute leur vie : peut-on songer sant 
frémir à tant de milliers d'êtres privés pour toute leur vie da 
plus doux sentiment qu'éprouve l'homme ^ si fortemeot 
appuyé par les âmes sensibles , la piété filiaU : peut-on 
fonger sans frémir à tant de milliers d'enfans reclus indiifé^ 
remment dahs des hôpitaux , et au petit nombre de ceux qui 
y parviennent à un âge avancé ; evcore , lorsqu'ils peuvent 
échapper, nos barbares préjugés rendent leur vie impor- 
tune ; l'excès de la misère ou du libertinage est le triste lût 
de leur existence. ' * ^ 

Sous le aegne des rois, les hommes publics ont semblé 
8*intéresser à ces innocentes victimes ; ils ont fastueusemenfe 
qualifié ces établisseroens de réclusion de bienfaisance pu- 
ili^ue; moi y je les appelle encore mgnumeni de Vindifférence 
publique, ^ 

Hâtons-nous donc, messieurs, sous le règne des loîx et 
de la liberté , de rendre à la patrie des enfans , aux mceurt 
la pureté et la simplicité de celles des peuples libres, à la 
aature l'hommage et le devoir que tout homme doit , et que 
des législateurs ne pourroient différer de' lui rendre sans uue 
sorte de crime. 

Vous avez un moyen puissant , c'est de faire des loi a 
aioptives. La destruction de la féodalité , de laprimogéniture, 
■de la noblesse , la sainte égalité, tout vous en donne les 
moyeas et vous promet les plus heureex effets ; unctell&li;l 
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tst digne de ▼oas , digne du peuple françois , elle seule pe\it 
immortallscT Totre législature. 

En me référant aux articles du projet de décret du comité 
concernant les hôpitaux , les dépôts de mendicité et enfans- 
trouvés , je vous propose le projet de décret suivant. 

Art. I. Il sera fourni par la caisse de rextraordinaire , au 
inintstre de l'intérieur et sur «a responsabilité , 5,980,000 
livres pour être employées ainsi r|uMl suit. 

II. Il sera assigné aux 83 départemens une somme fixe de 
chacun 60,000 livres, dont56,oco livres seront employez en 
Atteliers publics d^ns les villes et dans les campagnes , aux 
chemins vicinaux des municipalités aux cantons , et des 
cantons aux districts , sur les demandes motivées et con- 
senties par le conseil général de chaque commune , certifiées 
par les directoires de district et ordo-nnées par les départe- 
fnens. Les indigens feront admis par préférence à cet 
•travaux. 

III. Il sera distribué dix mille livres aux pauvres infirmes et 
vieillards des communes. dans lesquelles iln^y a aucuns hôpi- 
taux ni revenu communaux <u-delà de Soo livres , sur Tétat 
certifié des officiers municipaux , visé au district et ordonné 
par les directoires de département. 

IV. L*assemblée nationale réserve , sur les 5 milHofis 980 
mille livres , un million pour être distribué aux départemens 
qui auront des besoins plus urgehs et plus considérables, sur 
Ifs demandes qui en seront formées et motivées par let 
directoires de département. 

V. Le ministre rendra compte à rassemblée nationale , et 
nominativement , des directoires de département qtii ii*au« 
ront pas reçu les sommes accordées par les décrets précé- 
4ens , faute par eux d^avoir rempli les conditions prescrites 
par les loix dn 25 juillet et 9 novembre dernier. 

\^ VI. Le comité d^agriculture est chargé de rédiger et de 
présenter sous trois jours une instruction pour faire con- 
aoitre le meilleur emploi des sommes destinées aux ouvriers 
indigens. 

VII. Le comité de secours publics est chargé expressément 
de travailler et de présenter un projet de décret sur les loix 
adoptives. ( Vifs applaudissemens. ) • 

Plusieurs voix : L'impression du discours et du 
projet de décret. 

M : Je demande la question préalable 

•ur le tout. — : 

M. .....: Je demande la révision. 

L* assemblée décrète quil y a lieu à délibérer, 
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et ordonne rimprcssion du discotirsec du projet^ 
de décret. 

M. ..... : Vous venez d'ordonner l'impres- 

•îon du discours et du projet de décret de M. la 
Bergerie. C'est une suite nécessaire de cette dé- 
libération d'ajourner le projet du comité , jusqu'à 
la distribution de t:c projet. Ainsi je demand# 
l'ajournement à mercredi : il est d'autant plus né- 
cessaire d'ajourner ces projets , que je me charge 
de prouver authentiquement qu'}l y a encore dix 
millions de disponible dai(s la caisse de la tréso- 
rerie nationale. Je demande doac rajoui;nement ^ 
trois jours. 

Uàssemblée ajourne à jeudi. 

Lettre du général Luckner. 

Monsieur le président, oserois-je vou« prier de 
vouloir bien être l'interprète de mes sentimens en- 
vers rassemblée nationale , en lui communiquant 
la lettre que j'ai l'bonneur de vous adresser. Je 
«uis > etc. 

Lettre du général Luckner à rassemblée nationale» 

Messieurs , kt honneurs décernés par les re« 
présentans d'un peuple libre , sont les véritable* 
titres de gloire. £n secondant les vœux du roi 
qui m'a élevé au faite des grandeurs militaires , en: 
m'accordant la couronne de la victoire la veille du 
combat , vous avez pensé que le général d'une 
armée d'hommes libres , ne pouvoit être vaincu* 
Flein de confiance dans la valeur du soldat Fran- 
çois qu'il apprit à estimer en le combattant , le 
fRarécJial Luckner^ citoyen François, ne trompera 
^oint votre attente. Je serai fidèle a la devise que 
le roi a fait graver sur le bâton que son ministre 
m'a remis , et je réitère , entre vos mains , mes- 
sieurs , de n'employer mqn épée qu'à la défense 
de la nation , de^a loi et du roi. Luckner. 
AV 3* La Hievifc est h GotuUiuiion ou la mott^ 
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Leiln de M. Amelot 

M. le président , j'ai Thooneur de vous adresser 
le rclc>c approximatif ies biens nationaux vendus 
et à vendre au premier novembre dernier dans treize 
dtstricu , dont les éuts me sont parvenus depuis 
le 3i décembre dernier jusqu'au premier janvier. 
Ce relevé se monte à 3i millions Ii5 mille 799 liv, 
lesquelles jointes à un milliard 818 millions ^49 
mille 564 liv. fournis par les 4o3 districts , com- 
pris dans un premier état , forment au total un 
milliard 849 millions 764 mille 363 livres pour 
416 districts. 

Dans ce total , les biens immobiliers vendus an- 
térieurement au premier hovembre 1791 , s'élèvent 
a la somme de i milliard 180 millions 176 mille 
6S6 livres. Ceux restant à vendre à la même 
époque montent à 341 millions 186 mille 294 litr. 
hfs droits incorporels dont l'aliénation est pro- 
longée , mais dont le rachat est permis montent à 
1 39. 386,863 livres* Les biens immobiliers dont la 
vente est ajournée, non^compris les bois et forets 
qni ne peuvent être aliénés, à 189,081,518 livres. 
Total , I milliard 849 millions 765 m lie 363 liv. 
Je fais remarquer que d'^aprcs restimàtion , ces états 
sont susceptibles d'une grande augmentation poux . 
h yentc. 

L'assemblée remarquera sans doute , M. le pré- 
ji.dent , que \çs états de 128 distrio^ manquent 
ci^coTc , le retard de quelques-uns peut venir de 
réloignement et de la difficulté des communications 
entre les chefs-lieux des départemens et ceux des 
districts ; j'ai renouvelle successivement mes ins- 
tanofes vis-à-vis des corps administratrifs , et j'en 
ai prévenu plusieurs , que le 16 de ce mois , Fin- 
téjtèt public ne permettant pas de semblables retard 
de la part d« ceux qui coopèrent à l'administra- 
tipn du royaume, je serai forcé à remttre à ras- 
semblée la liste nominative des -d^^^i^^* dont les 
itati ne me seroient pas parvenus. ^ cette. éjK>quc 
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-j'^A-pcrc qu'ils auront surmonté les obstacles qui 
ont nui à leur zcle i et que je n'aurai pas à rem- 
plir ce pénible devoir ; je vous prie , M. le pré- 
sident , de mettre cette lettre sous les yeux de 
rassemblée nationale. 

Discussion sur la quesiion de savoir si les décrets sup* 
pUmeniaires à V organisation de la haule-cour^nationale^ 
ser:,oni soumis à la sanction, 

Af. Gohier : Messieurs, le veto estun pouvoir, dont 
il est trop facile d'abuser sans doute ; mais ce pou- 
voir suspensif est attribué au roi par la constitu- 
tion ; et dès-lors il devient respectable pour tous 
ceux qui ont juré de la maintenir. Il est vrai que 
ce respect n'a rien de commun ave.c cette idolâtrie 
superstitieuse , qui sous l'ancien régime favorisoit 
tous les excès du despotisme ; qui divisoit la na- 
tion en tyrans et en esclaves. Notre constitution ces- 
seroit d'être celle d'un peuple libre , si elle défcn^ 
doit d'examiner les - bofnes quelle a elle-même 
fixées aux différens pouvoirs , et qu'ils ne peuvent 
transgresser. Il n'en est point dont il ne soit per- 
mis de chercher à connoître les vrais limites et ce 
qui est simple faculté pour tous les citoyens en 
général , est un devoir de la part des membres du 
corps législatif , dont la surveillance active doit 
prévenir et empêcher toute usurpation au détriment 
du peuple. 

Ecartons donc de cette discussion importante 
tout ce qui caractériseroit plus l'esprit de parti 
que le désir de s'éclairer ; qui anuonceroit plutôt 
le projet de faire triompher une opinion peut être 
légèrement adoptée que la constante volonté d'ea 
former une , d'après le» lumières qui doivent néce»- 
sairement jaillir du thoc d'opinions libres. Tou# 
également jaloux de la liberté , tous également amis 
de la constitution , nous sommes d'accord sur les 
principes , et sûrement ce n'est que faute de non* 
entendre que nous- paroissons divisés jiur Ta^up^ 
plicatioQ des conséquences» 
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Qur l« roi jouisse de tout le pouvoir qui luî 
est délégué par l'acte constitutionnel , mais qull 
ne jouisse que de ce pouvoir , qu il n a pas plus le 
droit d'étendre que nous de restraindre. Voilà , il 
n'en faut pas douter , le désir de tous les membres 
de rassemblée. Personne n^entend porter atteinte au 
droit de sanction , mats tout le monde veut que la 
•anction ne s'applique qu'aux décrets qui en sont 
•usceptibles. Ainsi , messieurs , c'est uîie simple 

Question de fait que vous avez à résoudre , U 
écret relatif à la haute-cour nationale \ doit-il être 
présenté à la sanction ? voilà ce qu'il s'agit de' dé- 
cider. 

La constitution délègue au corps législatif deux 
grands pouvoirs qu'il ne faut pas confondre , ce- 
lui de faire les loix et celui de constituer en état 
d'accusation les grands infracteurs de l'ordre social, 
les ministres prévaricateurs, et généralement tous 
les prévenus d'attentat et de complot contre la 
«ureté générale de l'état et contre la constitution; 
les criminels de lèse-nation. 

L'exercice de ces dernières fonctions qui n< 
ffont rien moins que législatives , doit être sans 
doute indépendant de toutes entraves ministérielles , 
de tout veto. £t comment seroit-il- possible 4'au^ 
coriser les agens du pouvoir exécutif à se servir 
du noTm du roî pour paralyser la puissance qui 
doit surveiller leur conduire et poursuivre leur) 
prévarications ? , 

Lorsque le corps législatif énonce nn décret 
d'accusation , ce sont les fonctions de grands ju- 
res qu'il remplit. L'acte qui en émane est un pur 
acte judiciaire qu'aucune autorité ne doit arrêter, 
parce que dans un état bien constitué rexercice 
de la justice doit toujours être libre , ne doit dé<« 
pendre que de la loi. Le veto dans cette circons-» 
tancé seroit un acte destructif de tout ordre. Car 
«voir le droit, de suspendre les poursuites diri- 
gées contre les infrac teujEs de la toi , ce seroit avoir 
celui d'anéantir la loi cUc-mémc. Que significioit 
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*nc loi qu'on poirtroit împ^un cm cnt violer ? Qjiic 
«i^rnifiefoit une constitution qu'on pourroît impu- 
nément attaquer ? 

L,a constitution a prévenu ce danger , et en 
déléguant au corps législatif le droit de poursuivre 
devant la haute- cour rnaticrale la responsabilité 
des ministres et les rrîmîncls de Tctat , elle a 
«xpressémcnt déclaré ces actes non sujets à la sanc- 
tion : Ne sont pareillemcni sujets à U sanction les 
actes relatifs à In re^pon^abiliié des mini sires , rd 
les décrets portant qu'il y a lieu à accusation. Art. 
7 , titre 3 , chapitre 3. - / '. 

Votre décret sur la haut,c-couT*natîo-nale peut-il 
être placé dans cette classe ? NTon , messicui^s , les 
actes non sujets à la sanction sq^ié des actes de 
poursuites judiciaires , et ce qr.e vous avez dé- 
crété doit faire partie de la législation , est un 
acte purement législatif. Cchii-ci est le règlement 
fait pour les juges, ceux-là sont les dénonciations. 
de« crimes dont Ir connoissaiice leur ert déférée. 
Les uns tendent à faire punir les coupahlbs', l'auti^e 
à statuer de quelle manieire ils seront jugés. En 
un mot ce n'est pas un crime -que vous dénon- 
cez , ce n'est p?-s un drcret d'accusation que vous 
portez , c'est une loi que vous faites , et une loi 
iien importante ; elle doit donc être nécessaire- 
ment soumise à Tordre établi pour les lois. • 

Mais le pouvoir d'accuser l^s ministre* prévarica- 
teurs et tous les criminels d'état scroit vain et illu- 
loîre , s'il ne devoit pas y avoir pour les jiiges tin 
tribunal dont la formation fût absolument iudépen \ 
dante du pouvoir exécutif. 

Cette objection proposée sous toutes les formes 
j«r les préopinans , n'est spécieuse que parce qu'elle 
présente tout à la fois la raison pour de&irer qu'il ne 
puisse y avoir de veto , et le prétexte pour le craiu-^ 
drc. Toute la force de cet argument consiste dans 
une équivoque facile à lever , dans une supposition 
aussi facile à détruire. 

A entendre tous ceux qui prétendent que votre 
Tqih vil No, 80. P- X-. V 
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«Iccret relatif à la haute-cour nationale n*a pas bcsoîn 
d'être sanctionné , il scmbleroit que de ce décret 
seul la hautc*cour nationale dût recevoir son exis- 
tence et son activité , et que le déclarer sujet â Ii 
sanction , ce seroit conséquemment abandonner â 
la volonté du pouvoir exécutif les pouirsuites et le 
jugement qui doivent être affranchis dans toiuei 
•es entraves. 

Quand nous serions dans cette position fâcheuse, 
ce ne seroit pas un motif suffisant pour 'porter at' 
teinté à la consttiution. Ce danger seroit celui de 
)a constitution qu il faudroit courir avec elle. £t 
ce n est pas â ceux qui répètent sans cesse , avec on 
nn nouveau plaisir , le cri si cher aux François : 
la comtiiuUon ou la mori \ qu'il appartient de dire: 
la vengeance , ou point de consiiiuUon. ( Applaudi. ) 

11 faut , dit-on , qii'il existe un tribunal indépen- 
dant du pouvoir executif ! Sans doute , il le £aut ; 
et la constitution y a pourvu , la constitution a établi 
ce tribunal. Si elle a jugé que la permanence d*une 
haute cour nationale pût être dangereuse ^ elle a 
prévu Tinstant où il seroit nécessaire de la rassem- 
bler , et à la voix du corps législatif le tribunal est 
formé , le glaive de la vengeance publique lui e^t 
remis. 

ii Une haute cour nationale, porte Tarticle %3 
du chapitre concernant le poavoir judiciaire , for- 
mée de membres du tribunal de cassation et de 
haut jurés , connoîtra des délits des ministres et 
agens du pouvoir exécutif, et des cpmes qui at 
taquent la sûreté générale de Tétat , lorsque le 
corps législatif aura rendu un décret d'accusation. 

99 Elle ne se rassemblera que sur la proclamation 
du. corps législatif. 99 

Voilà les dispositions constitutionnelles qui assu- 
rent â la nation un tribunal d'autant plus propre â ef- 
frayer les grands criminels que les jurés , que les 
magistrats , qui doivent le composer ne sont connus 
qu'à l'instant de sa formation ; que la haute cour 
nationale , pour ctre revêtiie de cout^on pouroir, 
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n'a besoin que du décret d'accusation qnî cane- 
ter«e le délit qu'elle doit juger, et que\our en- 
trer en activité la proclamation du corps légisktif 
lui suffit; mais voilà aussi tous les actes que dan- 
cette grande circonstance la constitution affranchît 
du concours de la volonté royale , et là ou la cons- 
tuut.on s est arrêtée , nous devons .ou. arrêter aussi 
nous-inemes , si nous ne voulons pas remplir l'es: 
poir de ses ennemis , nous revêtir du pouvoir cons- 
tituant. Qiie chacun de nous se rappelle , non le 
serment que nous avons tous prêté , et ^e wr! 
sonne n a oublié mai. ri„pre«ion de dou£ 
profonde que ce devoir sacré, si solemneHem^t 
rernph , causa sur tous ces hommes méprisable, 
qm avoîopt ose fonder sur notre égarement leur foî 

Sien législation on n'argumente point d'un ea. 
a «n autre , .ce principe est encore bien plus sacré 
en constitution , l'acte constitutionnel n'étant s^ ' 
cept.be d aucune modification, d'aucune restoic- 
t on: établir cç principe , que personne uTT^m 
contester, c e.t avoir d'avance réfuté l'obLtroa 
proposée par M. Couthon , q„i serait sans^ do«e 
plus rarement dan, le ca. de faire des reprochai 
.e. collègues du comité de législation , s'il pourrit 
venir plus souvent les éclairer de ses lumière 
( On nt. Quelques applaudissemens. ) • ""' 

M. Couthon : C'est bien injuste. 

M. le pré!i<Unt : Jcvous prie . monsieur , de »ow 
renfermer dan. la question. ■ 

Plusieurs voix : Il y est. 

M 0,hier: Je n'ai point voulu dire de persona- 
lues, et M. Çputhon. 'ea suis sâr, ne s'en pK 
pas- ,e lui a. plutôt dit «Quelque close ^ fl£ûr 
que de mortifiant. • ^ "«leur 

M. Cout/,0. : Momie^,r le prrsident, il semble 
q«il seleve ici un parti nomi„ative,;ent c^t e 
moi; (On ru.) « si l'assemblée juge que e S 
aller au comité dé icç^i^btion , je serai forcé nar U 
«alheureax état d'iafir.ité o^ je me trouve^ J: 

V 9 
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onncr ma démission de la place de membre du cth 
■ dite. J'y suis alîé aiissi souvent et plus souvent que 
mon état ne Ta permis ; mais , messieurs , il est inh 
mossibif..... (V ordre du jour.) 
m.U. Gihter : Le décret d'accusation , a-t-il dit, et 
a-t-on répété après lui , le décret d'accusation est 
le principe , et T organisât ion de la haute cour na- 
tionale n*en e^ qi'e la conséqncnce. La constitution, 
ajoiite-t-îl , déchrc expressément exempts de sanc- 

• tion les décrets portant qu'il y a lieu à accusation ; 
donc les actes du corps législatif, concernant Torga- 

- nisation de la hante cour nafionale , qui doit pro- 
noncer snr cette accvsaiion , doivent également par- 
ticiper à cette cxemption.»Si un pareil raisonnement 
pouvoît être admis , il n'y a pas un seol décret au- 
quel il ne put s'appliquer , ou ce décret seroit in- 
constitutionnel , puisqu'cn effet toutes vos lois ne 
doivent être que la conséquence des principes pose? 
dans la constitution. Snr cent exemples que pourroit 
nous fournir l'acte constitutionnel , deux seuls suf- 

• lisent ]>our faire sentir combien le principe qu'on 
oppose est erroné. Les actes du corps législatif, 
concernant Ja convocation des assemblées primaires 

• en retard, sont exempts de sanction: en conchien- 
< t-on que les décrets sur la tenue de ces assemblées, 

sur leur régime intérieur , seroîent pareillement 
exempts de cette formalité ? 

Par la copstitution , le corps législatif a Veyercice 
ê€ ta police chmlitutionneUe sur te^ admirtvtrafevrs et la 
irM/nîcipftUK ^ s^ns qu'aucun veto puisse gêner cetcxei- 
cice. Oseroit-on prétendre que toutes les lois qui 
concernent les corps administratifs et les munlcipa- 

• lités ne sont point sujettes à la sanction. Non, sam 
dbutc; il faut donc abandonner un raisonnemcr! 
aussi vicieux, et dont les conséquences conduiroiert 
au renvc) sèment de tout l'ordre établi par l'acte cons- 

' timtiobusL 

Le -vice de ce raisonnement consiste à regarder 

^la loi relative à l'organisation de la haute-conr- 
uutionaio comme «ne suite nécessaire de iVie 
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â.'* accusation , comme le complètement en quelque 
sorte de cet acte judiciaire; tandis qu'au contraire ' 
ce décret doit être considéré indépendamment d^ ^ 
tout acte d'accusation , puisque lors même qu^au- 
cvin coupable n'eut excité la vengeance nationale , ' 
la nécessité d'interpréter , de. modifier une loi 
préexistante se fut également fait sentir ; puisque 
vcjus auriez du rendre votre décret, lors même 
que vous n'auriez eu aucun coupable à accuser » 
pu'sque ce décret subsistera et continuera de 
régler Torganisation de la haute-cour-nationale , 
lors même que cet acte d'accusation , dont on' 
veut qu'il ne soit qu'une suite , n'existera plus. 

Incapable de méconnoître les vrais principes > ' 
plus incapable encore de les combattre lorsqu'il 
l^s connoît , M. Lacépède vous propose de dis- ' 
tinguer ce qu'il appelle la partie légrsjative de 
^otre décret , de celle qui lui semble absolument 
indispensable pour l'organisation actuelle de la 
haute - cour -nationale. M. Lacépède reconnoît 
lui-même la nécessité de la sanction pour tout ce ' 
qui porte le caractère' de loi dans votre décret 
additionnel. Or , il est évident qu'on ne peut re- 
fuser d'admettre comme lois toutes les dispositions 
destinées à survivre aux jugemens des accusations 
portées à la hautc-cour-nationale , aux règle mens 
faits , non pas seulement pour organiser celle, 
actuellement convoquée , mais toutes celle^ qui 
seroient formées et rassemblées dans la suite. . 

J\e conviens avec M. Lacépède qiXe tous les 
actes uniquement relatifs à la formation actuelle . 
de la hatUte-cour-nationale ; que les proclamations ' 
qui doivent fixer Finstani et le lieu où elle doit 
se rassembler ; qu'en un mot tous les actes qui ne 
font qu'un tout indivisible avec l'acte d'accusation^ ' 
n'ont pas besoin d^être sanctionnés , parce que 
ce sont des actes' purement judiciaires,. Mais 
il doit convenir à son tour , d'après les principes 
par lui-même posés , que toutes les dispositions 
réglementaires qui subsisteront après le jugement 
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de CCS accufatlodB sont de véritables lois jinjettes 
comme toutes les autres à la sanction. 

£n reléguant au rangdes &imples actes Icgislatlfs 
le décret du i5 mal, présenté d'abord comme cons- 
citiitîonncl a Tacccptation du roi , T assemblée-na- 
tionale constluantc a jugé cllc-raéme l'importante 
question qui s*a<rue aujourd'hui. £]le a reconnu 
qu*à Texccption des. articles fondamentaux qu'elle a 
identifiés avec la connîtution , et qu'elle n'a pas 
plus voulu laisser à la discrétion du corps législatif 
fai la disposition du pouvoir executif, tout ce qui 
raslleurs concerne la haute cour nationale ne doit 
être considéré que comme toute autre partie de 
notre législation , qu^elle est conséquemmcnt su- 
jette à être rétractée, modifiée ou étendue , au gré 
du pouvoir auquel la réforme des lois est confiée. 

Mais qui peut douter alors que toutes les formes 
iégi&latives ne doivent être employées? Qt>el iégîs- 
lattur prétendia que le décret du l5 mai puisse être 
rétracté sac; les formalités exigées pour la réforme 
de toutes ^és autres lois ? Qui oseroit , avec quelque 
pudeur, soutenir que le corps léj^islatif , accusateur 
né de tous les criminels d'état , serolt libre., hoa- 
seulement de composer à son gré et sans avoix be- 
soin de la sanction royale , le tribunal qui doit ju- 
ger ceux qu'il accuse , mais de tracer arbitrairement 
à ce tribunal les règles d'après lesquelles les préve- 
nus qu'il a constitués en état d'accusation seront 
convaincus e(jugés ? Les circonstances mêmes dans 
lesquelles nous nous trouvons aujourd'hui et Tin 
fiuence quelles ont sur les opinions prouvent tout 
le danger de ce système immoral. 

C'est par la raison que le corps législatif remplit 
les fonctions de grands jurés envers ceux qui sont 
traduits devant la haute cour nationale, qu'il doit être 
plus circonspect sur l'usage du pouvir qu'il a de faire 
les loi* ,de régler l'organisation de cettecou»-. On ne 
volt que les accusations actuellement intenues ; on 
n'çst frappé que de la crainte de voir échapper de 
grïinds coupables au glaive des lois, et Ton est in «en* 
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sîblc à une craîntc qui devrolt cependant bien au- 
trement frapper un peuple libre î ( Applaudi.) 

La liberté publique^ dît-on., est en danger. Oui, 
sans doute , si le grand tribunal de la nation est in- 
dignement travesti dans "une commission extraordi- 
naire et livré à tous ses monstrueux abus ; s^i Je corps 
qui accuse s'arroge un pouvoir illimité sur le corps 

^^i juge- , 

La liberté publique est perdue ! Otii , sans 
doute , si les différens pouvoirs constitués s'en- 
trechoquent sans cesse et ne peuvent s'accorder. 
La liberté publique est perdue ? et moi je soutiens 
qu'elle ne peut Fctre si le corps législatif ne la 
compromet pas lui-même. Je soutiens qu'elle ne 
peut l'être y si , au-dessus de toutes les passions 
qui l'agitent, il sait les dominer , et si , cor- 
noissant sa véritable grandeur , et en. étant satis- 
ait , it se tient à la place qui lui estmirquée^pax* 
la t:onstîtution ( Applaudisse mens. ) 

Le 'pouvoir qui vions est confié , est celui de 
faire des' lois ; ou vous considérez votre décret 
8ur la haute-cour nationale comme une loi géné- 
rale- ou comme' une loi de circonstance. Sous le 
premier a$pcct , nul doute ; votre décret doit être 
sanctionne comme toutes les autres lois. Consi- 
dérée comme loi de circonstance , la sanction 
devient bien plus nécessaire encore ; elle est 
exigée tout-à-la- fois et par l'acte constitutionnel qui 
n'a pas compris ces sortes *dé lois au nombre de 
celles qu*ir exempte de la sanction , et par Tin- 
térct sacré de la liberté qui' serolt' menacée d'une 
manière effrayante, si , au redoutable pouvoir dé 
porter des actes d'accusation sans avoir à craindre 
l'entrave d'aucune autorité , le corps législatifs 
joignoit le pouvoir plus redoutable encore de 
régler arbitrairement les formes suivaînt lesquelles 
.doivent être convaincus ceux qu'il accuse. 

Non , messieurs ', une décision aussi immorale 
ne souillera point le code d'une nation libre. 
L'idée même , que la haute cour nationale a d^ 

V4 



( 410 ) 
grands coupables à juger , tous Impose d^une ma- 
nière plus impérieuse encore , la ntcessîté d^ en- 
vironner de toute la se vérité des formes , Torga- 
nis;iiion du tribunal devant lesquels ils sont tra- 
dui's. Ne laissons point aux princes rebelles, le 
pri texte Je se plaindre de rillépalité d'un juge- 
ment qtrils ne pourront arguer d'injustice. Dans 
)c doute , la loi que vous avez faite , devroit être 
prcscntee à la sanction > et jamais la cavité des 
circonstances n'exigea davantage le concours de 
toutes les autoritis. 

Mais il n'y a pas de doute que voîre dtcret ne 
doive être soumis à r<prcu\e ordinaiie des lois, 
puisqu'il est trop viai c(u^ll 'n'est pas du nombre 
de celles que l'acte consticUtiounel affranchit de 
la saïution. 

Au reste , messieurs , on vous a dcmontré que 
Ta^u» mcme qiieferoitle roi du pouvoir que lui donne 
La constitution , ue paralyseroit pas la Haute cour 
nationale , parce que ce n'est pas de votre décret 
qu'elle tient son existence. Encore une fois , ce 
tribunal , comme l'a ob&ervé M. Lacepede lui- 
m'me , est foimc , et votre décret n'est destiné 
qu'à faciliter ses opérations. Sai/s lui la Haute cour 
nationale n'en exisLerôit pas moins. Sa marche 
pourroit être plus embarî-^ssée peut-être , plus 
lente ; mais les grands coupables n'en seroient 
pas moins punis. Le jroi , sans servir les crimî-> 
nels qu il lui est impossible de sauver , ne par- 
viendroit donc , par l'injuste usage de son veto , 
qu'à en ' rendre Texercjce odieux ; qu'à éclairer 
la nation sur l'inconvénient de ce pouvoir qu'il 
ne lui est pendis d'employer qu'au nom du 
peuple , et pour ses véritables intérêts. 

Mais ^e seroit lui faire une^rave injure que 
de le SOTipçonner capifble d'abuser , dans cette 
grande circonstance , du pouvoir redoutable , et 
peut-être trop redouté que lui donne la consti- 
tution ; de voul)[xir arrêter le cour de la justice et 
ic la vengeance des lois , en s'idéntifiant en quel- 
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q^j.e sorte avec ceux dont la nafion sVst déclarée ' 

accusatrice. » . • w 

Le premier citoyen d'un pYuple libre doit 

avoir l*amc* d'un Romain ; et si , à IHnstant ou 

la loi va lui être présentée, Louis XVI se rap- 
pelle it qu'il est le frère de deux rebelles , il se 
souviendra, osons le croire, qu'il est le roi des , 
François. ( Appldudisîemens. ) • 

Je conclus à la question préalable , prôpo^jêe par * 
le comité de législation , avec toutefois l'amende-' 
ment de M. Navier. 

M, La^*ivol : Messieurs , nous devons examiner la qncf 
tion qui noud occupe , abstraction faite de toutes les con- 
sidcrations. Le décret sur Inorganisation de la haifte cour ' 
nationale , esi-il sujet ik la sanction , il faut à Tinstant dé- ' 
clarer qu'il y sera présenté , aurions-nous même la certitude 
morale qu'il teroit frappé du veto. K ous reconnoîtrions alors ' 
un vice monstrueux dans la constitution ; mais nous h'ou- 
blieronâ pas que nous avons juré de la maintenir, même 
avec ces défauts. 

Mais , messieurs , s? la lettre , st l'esprit de la constitu- 
tion résistent ep^semble à la présentation du décret à la 
sanction ; nous nous rendtions parj^ures , nous violerions les 
droits sacrés et éternels du peuple ; nous ferions » j'ose le 
le dire , un acte nul pour nous et pour ie roi , si nous * 
déclarions ce décret susceptible de la sanction. Or, mes- 
sieurs , je soutiens que la consliiutiou , dans sa lettre * 
conime dans son esprit , excepte du droit de sanction tous " 
les décrets relatifs à la forma^tion , à T organisait on de la • 
haute cour nationale. . . ». t 

i". La constitution exempte de la sanctioti tous les actes * 
relatifs à la responsabilité des ministres : vbilà, tnessiéurs, ' 
ua principe général bita Yosè; tous les actes indisthicte» 
Bicnt qui peuvent intéresser d'une manière quelconque la ' 
responsabilité des ministres , sont déclarés non sujets à 
sinction ; W ne reste à picsent qu'à faire l'application dn '• 
principe , et à examiner si b formation , si rorganisa'tîoii de' 
li haute to'.iT nariÔTîa)c, sont' oj noti d«s actes qulseré-' 
ferenl à la' responiabilîté f oT /messieurs , je soutiens l'af^ 
fjrmMtiv*. • • • : j . , 

En effet, la re^•pon^a"bilitc des ministres ne s'ari^te-pas 
à la eompt-ibiiité ;• el';e p'ctcrid à toute prcrivi cation , «ôit 
par divertissement de" fonds , soU par' coniplot et attentat;* 
et ces délits,'" si le ministre m est prévcnn , où doiveut- 
1» cire portes? à la h-îutc-cour-r.atiog^U. J.'cxistence'de' 
eltf COUT -s'identifie dore ,»fe ^onfoTid donc avec-larc*»* 

V 5 
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popMbiUtê ; U formation de c^Cte cour, §on organisation, 
qui Bc «unt que U cour même »out donc des actes exprès* 
•èment reUtifa à la responsabilité : le décret de forma- 
tion , d* organisât! on n*est pas sujefà la sanction. 

a'. Par un autre article de la constitution , le voi ne peut 
en. aucun cas, et par aucun Ordre» soustraire un intnisti-e 
a la responsabilité ; mais lui donner le droit de sanctionner 
le décret d*organtsaiion , n^est-ce pas lui donner dans un 
cas , "et dans le cas fe plus important , ce pouvoir : hé 
quel pouvoir! messieurs , Ic.pouvoir leplus absolu , le plus 
tertiÛe et k plus impérieux , de soustraire les ministres à 
)a responsabilité. N*est-ce pas encore exposer les ministres 
à délibérer eux-mêmes, et dans leur causa propre, sur la 
formation d*un .tiibunal qui doit les juger ? le roi sans 
doute a le droil seul d* examiner les décrets ; mais qui ignore 
qu*il ne sanctionne, ou qu*il ne refuse que par l*avis de son 
coateij, ses ministres? n*est-ce pas, en un mot, contrevenir 
au décret le plus sage de la constitution? Et ceci , messieurs, 
va devenir plus sensible par une hypothèse qui n*est que la 
sncme que celle on nous sommes ; supposons que TasseiB- 
blée nationale n*att rendu qu*un décret d'accusation , et 
qu^ ce^ soit contre un ministre qu'elle Tait porté. Sup- 
posons a présent que nous ne trouvions , sur la haute* 
haute<our-nattonale, que son établifrement matériel , comme 
il f st dans Tacte constitutionnel , c'est-à-dire , qvie la loi du 
i5 mai n*eût pas été portée, et que Rassemblée constituante 
ctV laissé à la législature le soin d'organiser cette haute- 
cqur ; supposons à présent que nous venons de décréter 
une organisation t|uclconque pour mettre en activité la . 
baAite-couf , afin qu'elle juge la responsabilité du ministre , 
PQurra-t>on dire que ce décret est sujet à là sanction, 
aa^* convenir que l'on donne au rot le mo^en , sans re- 
l^de, de soustraire son ministre à la responsabilité ? S'il 
a |c d^oit de sanction, il a>celui.du vetf ; s'il fait usage de ce 
9it§ , VOUS n^aves plus, vous ne pouvez plus avoir de 
kaute-cour-nationalc ; dèb - lors la responsabilité du mi- 
n^tre reste nulle par le fait du roi , contre le texte for- 
ta$l de là con^^titution. Mais ce qui est vrai pour l' or- 
ganisation complette de la haute-cour-nationale , ne doit- 
il pas être également vrai pour un supplément .nécessarre 
d'organisation ? 11 faiit donc convenir encore, que déclarer 
sotr^ décret sujet à sanction, ce seroit contrevenir à un 
•econd article de la constitution. 

^7?., Allons toujours ,\ messieurs, et ne quittons jamais 
1% constitution. A l'article àS du chapitre 5 ', elle pprtj; 
que ia haute-cour se formera sur la proclamation' dii 
corps législatif; que trbuvons^npus dans cette exception 
seule, faite à la règle commune, dans la disposition de 
s^t aietiçle,? nous y uouTpiis, Bcaiiéurs , la.j^reuye de. 
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l'^î^idépendance ^u corps législatif, 4an« tout ce qui coft 
cerne les crimes de Ic'sc-nation ; c'est' lui iexÀ qui' accuse? 
ç"cst lui seul^quî appelle la haute-cour-nationale ; c'est lu! 
qui lui donne son mouvement: et. on lui" contêsteroît le 
droit de régler seul les ressorts difFérens qui doivent dî^ 
riger ce mouvement ! ce seroit ttne contridiaioa , unt 
inconséquence qui déshonoreroit une législation. 

Je passe , messieurs , à l'esprit de la constitution , et je 
prouve d'un mo^^qu'il est contre îa présentation du décret à 
la sanction. L*as.vjmblée constituante a fait la constitution , 
mai5 elle n'a pas fait une constitution telle qu'elle pût pré^ 
voir toùa les cas oui pouvoient se présenter, et j'ose dir* 
même qu'elle n'eut jamais pu aftteindre ce but que je consi* 
dere comme bien au-delà des connoissances humaines ; elle 
â pesé des principes généraux et a laissé aux législatures à 
en tirer les conséquences applicables aux différentes hypo- 
thèses ; elle a décrété , par exemple , que le décret d'accu- 
sation seroit exempt de b-anction. Hé bien, par une consé-* 
quence nécessaire , elle a décrété que tout ce qiiî pourroit 
être fait pour que ce décret fût mvs à exécution , ne seroit 
pas sujet à la sanction , sans quoi de deux choses l'une ; ou 
elle auroic attaché plus d'importance à la conséquence qu'iiit 
principe , ou elle auroit voulu que la conséquence pût anéan- 
tir le principe , ce qui .n'e^t ni ^roposable ni supposable ; il 
faut donc tenir pour Certain que la <:onst:tution exemptant 
de la sanction le décret d'accusation , exempte nécessaire- 
ment de la .sanction la formation je la cour qui doit pro- 
noncer sur ce décret. Ce seroit le cas , s'il en fut besoin , 
de dire que Tespnt de la constitution Temporteroit sur la 
lettre de la constitution. 

Mais , messieurs , faudroît-îl ne pas considérer laf question 
'comme décidée par la constitution ; faudroît-il ^isoler dé 
l'acte constitutionnel pour ne la traiter que d'après les prin- 
cipes , il seroit bien facile alors de prouver que ce décret 
n'est pas plus sujet à la sanction que le décret d'accusationl 
On a eu , messieurs, deux raisons également péremptoires 
pour ne pas donner au roi le droit de sanctionner les décrets 
d^accusation ; la première c'est parce que ces décrets sont 
relatifs à des crimes de haute trahison , à des crimes commis 
contre la sûreté de l'état, et qu'il y auroit eu le plus grand 
danger à faire dépendre le sort de ces décrets de la volonté 
âti roi qui auroit pu devenir juge dans sa propre cause , 
dân^ la personne de ceux qu'il auroit fuit agir. Je suis éloigné 
de penser' que Louii» XVI soit jamais capable de provoquer, 
dt Souffrir de tels forfait ; mais la Constitution n'est pas faite 
pour lui seul , elle n'csr pas faite pour nous , elle doit passer 
à la postérité, et seroit-il contre nature que dans le nombre 
il se trouvât un roi jaloux d'étendre sa puissance sur les 
luncs de U 'd'ati^o? il çtoit donc juste , îl étoit prudent d< 
*- « V 6 • 
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mt pat donacf a« rbi le droit d'empêcher que laiiatioB fut 
vengée. 

D'autre part, messieurs, on a considéré et avec justice 
qvê les délitt qui donnent lieu an décret d'accusation , inté- 
testent la nation seule , abstraction faite du pouvoir exé- 
cutif, dont les fonctions tont circonscrites à l'exécution des 
loin , au maintien de l'ordre , et à la surveillance ; que la na- 
tion seule dans ces délits ctoit attaquée , outragée et qu'elle 
seule devoit se défendre et faire poursuivre les, coupables , 
les décrets d'accusation dcvenoient donc indépendans du 
roi , il falloit donc décréter qu'ils seroient rendus et exé- 
cutés sans sa participation, sans sa sanction. Mais, mes 
aieurs, qui. oseroit ne |>as convenir que ces deux raisons 
snilitent en faveur du décret sur rorganislUon de la haute< 
cour-nationale ? En effet , messieurs , n'y auroit-il pas le 
même danger , la même subversion de principes à laisser aa 
^oi le droit de suspendre l'exercice de la haute-cour-natio- 
Baie ? Que deviendroîent les décrets d'accusation , s'ils ne 
pouvoicnt pas être suivis ? Rien , qu'*une tyrannie conue 
ceux qui en auroientété frappés , et un ridicule qui tour- 
neroil au déshonneur de la nation. £n un mot , le décret 
d'accusation et la haute- cour- nationale sont rendus et 
établis pour le même fait , ils ont une corelation si par- 
faite , une identité st absolue , que fictivement iU ne font 
qu'un, et ne peuvent exister l'un sans l'autre, îli doivent 
donc suivre les mêmes principes. '' 

Aussi , messieurs , quelle est l'objection la plus sérieuse 
qu'a faite le comité de législation peur soutenir son opi- 
irion ? la voici : Il a dit : •« Quând nous décrétons l'ac- 
cusation , nous faisons des fonctions judiciaires , non 
susceptibles de sanction ; ;]uand nous «décrétons une orga- 
nisation , nous faisons des fonctions législatives sujettes à 
sanction^ » J>e manière que le comité pvétend que , lors 
du décret d'accusation , nous ne sonimes que juçes , etnon 
législateurs : c'est une granule erreur, messieurs. Quand 
nous portons, un décret d'accusation , nous faisons , il est 
vrai, des fonctions judiciaires , en cela qu'elles sont con- 
formes à celles que font tous les juges ou jurés du 
royaume; mais nous ne les faisons j>as , cçs fonctions, 
coinme ayant le fitre déjuges; c'est comme législateurs, 
c'est en cette qualité seule , ineffaçable pendant deux 
ans, que nous agissonj. Ce sont, il est vrai, des fonc- 
tions extraordinaires qui nous sont déleguée;> par la loi , 
ijui n'altèrent ni ne changent notre titre de législateur. 
Cet acte , sous ce rappoit, devroit donc autant être sou- 
Niis à la sanction , que les décrets d'organisation ; la 
distinction du comité est donc une chimère ? 

En finissant , messieurs , j\obscrve que le décret de pro- 
iHition, , auquel je conclus, doit être deâre par tous 
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ceux qui prennent intérêt*au bonheur et au repos du roi. Ce 
sera lui épargner les soUicitatton&Jle toute espèce dont om 
le cîrc«nvlendroit| pour l'engager à reculer, par som 
veto y le jugement .d* an pfoccf que son cœur approuve,, 
peut-être, comme citoyen, mais auquel, peut-être, son 
coeur prendroit intérêt comme roi. 

Je conclus donc à ce qu*il soit^mis au ^s du décret 
un article additionnel en ces termes : « L^assemblée na- 
tionale déclare que le présent décret o*est pas ^jct à la 
siiijction , et charge le ministre de la justice de lui rendre 
compte de son exécution dans quinzaine. *• 

M. Girardin : La nation, messieurs , a cru devbii 
ajouter au pouvoir législatif , dont Tcxcrcicc vous 
est exclusivement délégué , la puissance terrible, 
mais nécessaires d'accuser et de poursuivre devant 
la haute-cpur-nationale ceux qui seroient préveau, 
d^ attentats , contre la sûreté générale de Tétat , 
ou contre li constitution *, et atin que ce droit, 
conservateur de la liberté publique , ne pût dans 
aucune circonstance être limité, le corps consti-* 
tuant n'a pas voulu hisser au chef du pouvoir 
exécutif , la possibilité de soustraire quelqu'un de 
ses agens au glaive la loi , en lui laissant la fa* 
cnlté de suspendre TeQet d'un décret d'accusation. 
Telle est la considération qui Ta déterminé â les 
ranger dans ^la classe des actes afErancbis de la 
sanction ; c'est par une conséquence de ces mêmes 
principes , que la haute - cour- nationale doit se 
former et entrer en activité d'après une proclama- 
tion du corps législatif. 

Vdtre comité de législatioti , chargé d'examiner 
la loi du i5 mai 1791 , qui détermine l'organi- 
sation et la marche de ce tribunal , a cru devoir , 
pour perfectionner l'une et accélérer l'antre , vous 
proposer quelques articles réglementaires que vous 
avez décrétés. ' ', ' 

Une rcfléxiou extrênîcment juste de M*. Gârrah 
lur l'article 4'du projet "de deciet de M. Dalrriàs, 
a fait naître à M. Gensonné le doute* de savôif 
si votre décret étoît," ou n'étplt pas shjet' à la 
sanction. H paroissoit pencher pour la négative'; et 
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cette, opinion indiquée . par un aussi bon ^prîc , 
dcvolt contribuer a la faire a(lopter par ceux qui 
ne sVtoient paa encore livrés à son examen. Plu- 
sieurs orateurs ont snposé que si le roi conscrvoit 
dans cette circonsunce Tusage du veto , il poarroit 
en Teniployaut paralyser la haute - cour - nationale « 
en retarder la formation et éloigner ainsi la puni- 
tion des coupables. Tels furent les argunaens em- 
ployés par MM. Mailhe et Couthon*; s'ils n^étoient 
partis d^une fausse suposition, nous ne pourrions 
tans doute abandonner à la chance toujours in- 
certaine de la sanction., rétablissement d^un tri- 
bunal créé pour être le vengeur de la constitution* 
Mais pour démontror la fausseté de leurs supositions, 
il faut examiner les questions suivantes. 

Les articles additionnels à la loi. du 1 5 mai sont- 
ils tellement nécessaires à Torganisation de la hautc- 
coùr-nadonale qu'elle ne puisse être mise en acivité, ' 
•'ils n'étolent sanctionàés ? 

S. M. peut-elle , dans aucun cas, déclarer qu^un 
décret n'est pas sujet à la sanction, .du biea le 
sanger'dans la classe de ceux qui en sont affranchis ? 
U suffit de lire avec attention , la loi du i5 mai, 
pour résoudre la. première question. Vou» verrez , 
messieurs, qqe la haut«- cour- nationale doit se 
former aussitôt qu'un dècrejt d'accusation aura, été 
j>orté par le corps législatif. Sa formation est an- 
noncée par upe.procUmation- solemnelle. Dès-lors 
tous les éiémcns dont elle, e^ composée doivent, 
•e réunir dans Je lieu désigné , le tribunal se mettre 
en activité , les procédures s'instruire et le^ jngc- 
mens se prononcer. Ai^si , tout ce qui constitue 
Iç mouvement d'un trib.unal^ peut avoir- lieu^. Et 
comme il a incontestablement. le droit de faire ses 
loi^ de police intérieure, il a celui de, nommkcr 
sçs huissiers , s o;3 greffier, lors même. qu]aucun 
dçcret n'aufoit déterminé le 'mode de. nomination, 
^u^ssi les articles additionnels piésentés par votre 
comité, n'ont-ils d'autre but que de prévenir les 
4cm4^de^ qui pouiroicm vou#,cçre faites , de pcr- 
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fcctionucr Forganisatioa de la hante-cowr-Hiatîonalc» - 
Ceci est si vrai , messieurs , que S. M. n'a jamais 
eu rintention d'en retarder, smis aucun prétexte , 
la formation. Elle croit et doit croire que toutes, 
les mesures nécesssTîres et prescrites par la loi,, 
pour le mettre en activité , ont été^riscs par M. le. 
ministre de la justice. La nation , pour se con- 
vaincre de régaltté des peines , attend que la loi 
ait frappé les hommes qui, jnsqu'à présent , s'étoient 
toujours crus au-dessus d'elle. ' La tranquillité de 
l'empire dépend d'un grand acte de justice. L'hu- 
manité sollicite non moins i;npérieuseraent la li- ' 
hcrté de ceux qui , dans le nombre des accusés , 
ne seroient pas coupables. Certes votre comité n'a . 
pu concevoir Tidée , en vous présenfant ces article» 
supplémentaires , de vous mettre dans le pas de 
retarder de deux mois l'installation de la h^ut-cour- 
nationale , puisque le roi n'est tenu d'exprimer 
son consentement ou son refus , que dans les deux 
mois de la présentation d'un décret. 

La question qui s'agite en ce moment, prouve 
que le cprps constituant n'a pas laissé peut - être 
stir ce point assez de latitude â la législature y 
et qu'elle se trouve resserrée dans des bornes 
tellement étroites , qu'il eût été possible que cha- 
cun de nous eût été placé dans cette doulou- 
reuse situation d'être obligé d'opter entre le saliit ■ 
dû peuple et son serment. Mais l'aveu du rappor- 
teur du, çx)mité,est.la preuve que nous n'en sommes 
pas réduits à l'obligation de faire un pareil choix ; , 
il est convenu que les articles réglementaires , joints , 
à la loi du i5 mai , ne sont pas strictement né- 
cessaires à son exécution , et plusieurs opinans 
l'ont démontré jusqu'à l'évidence. Je passe donc 
à la qnestion de savoir si vous pouvei* dans au- 
cun cas déclarer qu^un décret n'est pas sujet à 
la sanction , ou bien le ranger dans la classe de , 
ceux qui en sont affranchis. Les personnes qui 
se sont livrées â l'étude des principes de la coni- 
tUutioa , conçoivent difEcilement ^u ime leinUa* . 
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ble dlfRculté soit devenue le sujet d'une de vos 
délibérations. Les ^lémens de U représentation 
nationale sont tellement distincts , et Taction de 
chacun des pouvoirs déterminée , que ce seroît 
évîdemmenr vouloir se créer corp^ consti- 
tuant , que d^annoncer la volonté de soustraire 
tel ou tel décret à la sanction *, vous ne le 
pourriez sans renverser la coustltulion , sans trahir 
votre serment. Les limites de votre autorité sont 
fixées par Tacte constitutionnel , vous ne pouvez 
agir que selon les formes et les moyens donnés 
par la constitutioii. Vous pouvez faire des lois 
civiles; religieuses , administratives, pourvu qu^elIes 
soient conformes à Tesprlt de la constitution ; mais 
vous ne pouvez en faire aucune qui lui porte at- 
teinte. Ceci me paroissoit utile à répeter pour 
faire voir combien est grande Terreur de ceux 
qui croient que le pouvoir législatif constitué 
jouît d'une autoriié sans limite , et peut agir 
comme le pouvoir constituant. Il faut cependant 
vouloir faire triompher cei maximes pour 
prétendre que rassemblée législative peut déclarer 
qu'un de les décrets n'est pas sujet À la sanction; 
elle ne peut pas davantage le ranger dans la classe 
de ceux qui en ont été affranchis ; il est hors de as 
puissance d'en augmenter ou d'en diminuer h 
nombre ; il est fixé invariablement par l'acte ço^s 
titutionnel. 

11 me semble , messieurs , avoir démontre , par 
l'exposé r.apîde des principes constitutionnels que 
l'assemblée ne peut, déclarer , dans aiicun cas, 
qu'un décret n'est pas sujet à la sanction , ou le 
ranger parmi les actes qui en sont affranchis ; mais 
malgré les dévcloppemcns donnés à mon opinion , 
qui sur ce point me paroît inattaquable , je vous 
avoue que toutes mes inquiétudes ne sont pas 
calmées. Je crains que l'assemblée , élcctrisée par 
des mouvcmens oratoires , entraînée plutôt qu'éclairée 
ne décrète que les articles additionnels présentés 
par le comité- ^e législation ne seront pas assu- 



jettis 4 la sanction. Qu'ar^ïveroit-il alors ? Le roi 
lié comme vous à la coAstitution ne pourroit man- 
quer à son serment , parce que vous auriez trahi 
le vôtre. 

Le pouvtJir executif, chargé uniquement de faire 
promulguer et exécuter les actes du corps légis- 
latif, qui n^ont pas besoin de la sanction du roi , 
n^ consentiroit sans doute pas à la promulgation et 
à r exécution de. votre décret ; il aiiroit en sa faveur 
le texte précis de la constitution. Delà , naitroit 
une interminable contestation entre les deux pou- 
voir» ^nt Tnn prétendroit que votre décret doit 
être assujetti à la sanction , et dont l'autre persis- 
teroit à soutenir le contraire. Les citoyens éclai- 
res t Its véritables amis de la constitution , verroient 
dans la conduite du pouvoir exécutif celle d'un 
.magistrat qui défend la loi constitutionnelle contre 
des mandataires infidèles ; tandis que des citoyens 
égarés ne verroient au contraire, dans la résistance 
du roi à la volonté du corps législatif, qu2un frère 
qui veut jou&traire^ des frères rebelle^ à la ven- 
geance des lois. 

Calculez, si vous l'osez, toute Tétcnduc des 
maux que pourroit prodi^ire une semblable divi- 
sion prenant sa source dans la même cause ; voyez 
les François se partag r en deux classes , dont Tune 
s'uniroit au pouvoir exécutif , et l'autre au corps 
législatif , toutes les deux se. menacer , s'attaquer , 
combattre et périr en croyant fermement , l'une 
et l'autre, défendre la liberté et la constitutioth 
Ce n'est pas au moment où la France est mena- 
cée de toute part qu'il faut désunir Jes citoyens , 
les armer les uns contre les autres, lorsqu'ils ne 
doivent l'être que contre Te nnemi commun « la 
tyrannie. 

Noa-seulement cette fatale diyision favoriseroit 
les projets des conspirateurs d'outre Rhin, moins 
dangereux peut-être pour la liberté , parce qu'ils 
la menacent OMvenement, que ces hon\mes per- 
vers et profondément corrompu» qui veulent mo-* 
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cUfier la constitution pour ranéantît plus sûrement • 
ils intriiruent ^ réunissent et soudoient pour pro- 
pager ridée d'établir , entre vous et le roi , un 
corps intermédiaire , une chambre haute. Ce sys- 
tème destructeur de Tégalité fait d'assez rapides 
progrès pour mériter de fixer bientôt vos regards. 
N'ajoutes donc pas un nouveau moyen aux per- 
fides manœuvres employées pour le faire réussir. 
Vous les serves , et vous n*cn pouvez douter , 
par ces discussions impolitiques dont Teffet iné« 
vitable est toujours d'altérer cette union , ce coni 
cert de volontés , d'où dépend le salut, du peuple 
et la tranquilUté dfe Tempirc. 

Rappelez-vous , messieurs , la lettre écrite à 
dessein et adressée à l'assemblée nationale le 84 
novembre. Elle avoit évidemment pour but.' d'é- 
lever une contestation entre les deux pouvoirs ; 
' d'après nos formes constitutionnelles > elle seroit 
nécessairement demeurée indécise : cette réflexion 
fut suffisante pour éclairer sur les dangers attachét 
a la discussion ; vous Tavei sagement évitée en dé- 
crétant le renvoi de cette lettre au comité de lé- 
gislation, et ç'ctoît , pour aillsi dire, ptçadrç le- 
parti d'en ajourner l'objet indéfitiiment ; c'est, ^e 
crois , celui qu'il faut prendre toutes les fais qn^il 
se présentera de semblables questions dans lé cours 
de cette législature. Beaucoup de membres de 
cette assemblée ont regretté de ne vous "i'avoir pas 
vu suivre dans cèue délicate occasion; mais toutes 
les craintes doivent se dissiper en contemplant cette 
imposante majorité d'hommes bien intentionnés. 
»Cette majorité est l'espoir de la patrie, parce que 
l'on sait qu'elle veut le despotisme de la loi , le 
retour de Tordre , le rétablissement du crédit, le 
bonheur du pei^le. L'assemblée nationale peut 
facilement réaliser toutes ses espérances , résister 
aux entreprisés du pouvoir e;!cécutif , s'envelopper 
de toute la force de l'opinion publique,' déjouer 
les intrigues de l'extérieur et celles de frintériëur : 
fi elle veut toujours matcher dans la ligue de la 
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constitution , il faut qu'elle lui serve de rempart 
et d'arme pour contenir tous ses pouvoirs dans 
les bornes fixées par le corps constituant ; si elle 
voulolt jamais essayer de franchir celles où elle 
se trouve circonscrite , elle ameneroit infaillible» . - 
ment la guerre civile , Tanaichie et la dissolution 
de l'empire. 

Aucun membre de cette assemblée n'a sans- doute 
conçu cette criminelle pensée ; mais telle est U 
tendance invincible de tous les pouvoirs constitués 
à l'usurpation que la vertu individuelle ne suffit 
pas pour en défendie une grande assemblée , et 
qu'il faut une volonté inébranlable et soutenue de^ 
la. part de chacun de ses membres pour l'en pré- - 
server. Montrons cette. -ferme volonté , en nous 
ralliant sans cesse autour de la constitution ; péné- 
trpnâ-nous bien de ses principes pour ne Jamais 
nous en écarter ; rendons-leur aujourd'hui un nou- 
vel hoqurnage , et que Tissue de cette discussion soit 
une preuve de plus de l'inébraoUblc résolution oà • 
nous sommes tous, de mourir plutôt que de con- 
sen^r à ce qu'il soit porté la moindre atteinte à noi 
lois^ conltittttibnnclles 

Si j'ai prouvé , messieurs , qtie lés articles sup- 
plémentaires présentés par votre comité ne sont 
pas strictement nécessaires au mouvement de la 
naute-cour nationale , et que vous ne pouvez , dan^ 
aucun cas , déclarer qu'un décret n'est pas sujet à 
la sanction , ni le ransrer dans la classe de ceux 
qui en sont affranchis par la constitution , -je ne 
VOIS pas pourquoi cette discnssioir se prolongeroit 
plus long-tems; il me semble qu'elle doit se termi- 
ner à l'instant où le moyen de mettre la liaute- ~ 
cour nationale , le plus prorilptement possible , en 
activité est trouvé ; et je crois , messieurs , qu'il 
consiste à déclarer le ministre de la justice resc 
ponsable de la non-exécution de la loi du i5 mal. - 

En conséquence je conclus: i*. à la question \ 
préalable sur la motion de M. Gensonné. 
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t^. A rajoumemcnt des articles additionnels 
présentes par votre comité de législation. 

S*. A ce que M. le ministre de la justice rende 
compte demain à rassemblée des mesures qn^l a 
prises pour faire exécuter les dispositions pres- 
crites par la loi du i5 mai , et à ce qu^ii soit dé- 
crite qu'il sera tenu, sous sa responsabilité, de 
mettre la haute-cour nationale en activité dan£ le 
éih'i de quiuz : jours. 

àL Rùuycr : Je demande que la discusMon soit 
fermée. 

âL Rehcul : Nous ne pouvons toujours répéter la 
même chose à l'assemblée. Je la crois assez, éclairée. 
Je demande que la diicu:>5ion sott ferjsée et qu^on 
aille aux voix sur le projet de décret. 

M. Ratnondi Je demande à présentera Tassem* 
blée une considératipn très-courte qui n^a pas été 
mise en avant. 

" JH. Merhn : M. Cirardin vient de proposer à Fas- 
f^blée un projet de décret que je me propose 
d-appuyer par aautres considérations que je vais y 
ajouter, si Tintention de rassemblé e^n''est pas de dé- 
créter les propositions faites par M. Girardin. 

M^. liHard : Avattt de prolonger davantage la 
discussion sur le fond de la question , il faut ou- 
vrir la discussion sur rajoumemcnt , parce qu^il est 
clair que si Von démontre que Tajoumement est né- 
cessaire , alors , en Tacceptant , on ferme la discus- 
sion et on évite beaucoup de temps perdu ; ainsi 
puisqu'il vient d'être fait une motion d'ajourné- 
ment, je'serois d'avis que l'on discutât la ques- 
tion sur l'ajournement. En conséquence je demande 
qu'on mette aux voix pour savoir si la discussion 
sur l'ajournement aura la priorité. 

M : Je vous observe que la demande en 

ajournement est la même chose que de demander 
le rapport des articles supplémentaires de la loi au 
i3 mai sur l'organisation de la haute cour natio- 
nale , ainsi c'est contre le rapport du'décret que je 
parler ( Ce rCest pas là la question). Vous ne pouvez 
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pas d«nandcr rajôurnemcDt d'un décret que vous 
avez porté , vous ne pouvez pas le rapporter, 

M. Qensonné : Je demande la parole poux^ éta- 
blir rétat de la question ; il ne sagit point de dé- 
libérer sur le rapport du décret. La motion de Fa- 
journement a été faite uniquement dans ce sens , 
que la discussion sur la question préalable seroit 
ajournée , ce qui exclut fa demande en rapport 
des décrets. Il s'agit seulement de délibérer sur la 
question de savoir si la discussion sera ajournée, 
oui pu non ; les décrets néanmoins tiennent tou- 
jours. L'assemblée ne feira que ' délibérer sur Ta- 
joumement de la discussion sur la motion incidente 
que j'avois faite de savoir »i les décrets sont ou ne 
sont pas sujets à la sanction. L'assemblée veut-elle 
ou' ne veut-elle pas ajourner cette discussion ? Voilà 
où se réduit la question. 

Je demanderois ensuite , conformément à ce qu*a 
demandé M. Girardin , que l'assemblée enjoigne au 
ministre de la justice de mettre la haute-cour n^io- 
nalc en activité , conformément à la loi du i5 mai, 
( Aux voix , aux voix. ) 

M, Lasource : Je demande à rétablir ( Au:< 

voix, ) ' 

M* Lasource : Je . demande qu'on mette alternati- 
vement aux voix ces deux propositions. 

i^. Fermera-t-on la discussion sur le fond ? 
«•. Ouvrira- t- on la discussion sur l'ajournc- 
ment? ' 

Voilà la véritable manière de poser la question. 
(Xon , non,) ' . 

M. Lacroix : Il est impossible d'adopter la motion 
du préopinant, car l'ajournement donne lieu à dis- 
cuter de nouveau; et cette discussion éloigne celle 
sur le fond : je demande donc que l'on mette d'a- 
bord l'ajournement de la question aux voix , et s'il 
est rejeté , l'assemblée continuera ou fermera la dis* 
cussion. ( Briiit. ) 

M. VaubUnc : Tous les opinans se sont accordés 
a dire que la question que vous agitez , intéresse 
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èmmemment la constitution; d*après cela je soutiens 
que ceux qui pensent que les décrets ne doivent pas 
être présentés à la sanction , ne peuvent pas consen- 
tir i rajourmemrnt. ( Applaudi ssemens et mur- 
mures. ) _ ! 

Je demande donc que la discussion s^ouvre sur 
la question très-importante de Tajoumement : plu* 
seurs voix : consultez rassemblée sur rajoumement. 

M* Becquey : Je demande la parole contre Tajour- 
nement. ( Longs murmures ) 

M* le président : MM. , je consulte rassemblée 
pour savoir si M. Becquey sera en(tndu, oui ou 
non. ijfvn , non, bruit. ) I 

AC. Ducos : Une motion a été faite , c^cst celle de 
Tajoumement ; en tg^t état de cause , une motion 
d^ajoumement doit toujours être mise aux voix; la 
majorité de rassemblée se réunit évidemment pour 
Tajoumement ( Oui^ oui ^ non y non,) Je demande 
donc 1, Monsieur le président, que vous fassiez votre 
devoir , et que vous consultiez rassemblée. 

M. Dumas : Je demande à parler pour ràjoume- 
ment ; mais je demande que M. Becquey soit entendu 
contre. 

Af . k président : Je sais très-bien que lorsque Ta- 
joumedient est demandé , il est de mon devoir de 
le mettre aux voix; mais on demande la question 
préalable contre Tajournement , je ne puis pas me 
dispenser de la mettre aux voix. 

Plusieurs membres : Aux vGJIt. la question préa- 
lable. ( Murmures. ) ' 

M. le préndent : On vient de m'annoncer qu'il j 
a des étrangers dans rassemblée', et qu'il y en a 
aux portes ; au nom de rassemblée je les prie de 
sortir , et j'ordonne aux huissiers de faire leur 
devoir. 

On fait sortir les étrangers. 

L'assemblée décide que M. Becquey sera en- 
tendu. 

M, Becquey : On demande la question préalable 
•ur l'amendement.. Il n'est point dans mon inten- 
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tion de demander que rasssetnbléc apporte de la 
.précipitation dans le jugement de Ja question qu'elle 
agite depuis plusieurs jours; si les opinions ne sont 
point fixées encore ; il faut encore discuter ; mais 
je ne crois pas qu'il soit convenable, je crois qu'il 
sëroit dangereux d'ajourner. £n effet, dans qu'elle 
circonstance vous prppose-t-on l'ajournement F C'est 
jdans un moment où vous avez une foute considé- 
rable d'^accusés en prison ; c'est quand il est a crain* 
dre que l'incertitude que le pouvoir exécutif éprou- 
vera lorsqu'il s'agira d'exécuter la loi'^du i5 mai, 
ne prolonge on ne sait jusqu'à quel terme le juge- 
ment de la naute-cour-nationale sur vos décrets d'ac- 
cusation. Il f^ut , messieurs ,»si les décrets ne doi- 
vent pas étr^ portés à la sanction , que l'assemblée 
liationale en convienne et le dise ; mais aussi , s'ils 
doivent l'être , il faut qu'elle déclare avec la même 
loyauté et franchise , qu'ils seront présentés à la 
sanction du roi. Je vais plus loin , je dis qu'il y a 
un extrême danger à suspendre plus.long-tems vo- 
tre décision. Que voulez-vous , messieurs ? voi]^i 
voulez que les coupables soient punis , vous voulez 
que les conspirateurs soient promptcment jugés. Y 
parviendrez-vous par rajourncmcnt ? je ne ie croîs^ 
pas. Le pouvoir exécutif vous dira : je ne peux pas 
exécuter la loi du i3 mal^ vous l'avez reconnu vous- 
mêmes, puisque vous avez décrété 14 articles que 
vous avez cru ilidispensables , et néanmoins vous 
voulez ine forcer à exécuter cette loi. 

Ainsi d'un côté , les accusés languiront dans les 
prisons , et plusieurs sont peut-être innoccns ; d'un 
autre part, les coupables ne seront point punis ; 
car vous mettez dans la main du pouvoir exécutif 
la faculté d'arrêter , s'il lui convient , cette puni- 
tion. Je demande donc la question préalable sur 
l'ajournement, et que la discussion soit continuée. 
( Applaudi. ) 

Ai, Merlin : Ce n'est pas sans crainte que j'ai 
vu l'assemblée nationale prête à prononcer sur un 
objet d'une telle importance que, quelle que ivit sa 



( 456 ) ^ 

décul«n , il A*en pourroit résulter que des «ai- 
lleurs. DVprès cette opinion , j'ai pense que Fa- 
joumemeat étottle seul para que rassemblée na- 
tionale de voit prendre , non pas par timidité , 
comme vient de dire M. Becquey. ( Bruit. ) mats 
parce que j*ai pensé * que les décrets que votre 
comité vous proposoit n*étoient nullement néces- 
saires pour mettre la haute-cour-nationale en état 
d*actîvité. (Murmures. Cen*enpas là la question). 

Af. Vergniaud : M. le président , je demande 
la parole. 

Àf. Merlin : Je suis dans la question. 

Je vien^ à Tarticl^remier de la loi du i5 mai; 
cette loi forme le tribunal , elle décide de quelle 
manière ce tribunal appliquera la loi sur ce point 
de fait prononcé pai le^ juré. Les autres articles 
règlent la compétence des jurés; celle du tribunal* 
institue le lieu , le temps , la manière dont il doit 
procéder. Les articles suivans ne laissent rien i 
désirer à celui qui veut sincèrement voir marcher 
le tribunal. 

Je demande^ donc , puisque cette loi a tout 
prévu , Tajournemènt indéfini de la question de 
savoir si Ton portera le décret à la sanction ou 
non. 

M* Ducasiel : Messieurs , vous avez agité une 
grande question , on demande rajoumemcnt de 
cette question. Je soutiens que rajoumemcnt est 
inutile , car sur quoi le fondcrolt-on ; est-ce parce 
que la question n'est pas assez connue?* elle est 
coulée à fond (oh\ oh \). Et, je le dis sans par- 
tialité , je suis aussi inscrit sui' la liste pour parler, 
i!ai aussi un discours fait , j'en fais volontiers le 
saCnhce. ■ 

Releativemcnt à ce qu'on pourroit prétcudre que 
la question n'est pas suffisammenr entendue , je 
réponds que , ou nous avpns toutes les notions 
nécessaires , ou il ne faut plus que quelques heures 
pour- les acquérir ; il n'est donc pas besoin de 
rajourricmept si l'on veut aller au fait. D'ailleurs 

il 



il faut considérer encore si {ajournement neserdîe 
^as dangereux ; il faut voir si vo^ articles , si le 
â'écret que vous voulez faire est nécessaire ou ne 
Test pas ; voilà la vraie question qu'il faut esta] 
miner , et ce n est que dans le cas où le décret 
me seroit pas essentiel, que vous pourriez ajoumer.^ 
jVn tends bien qu'on demande rajournement parce 
^u'on ne veut pas se livrer à la discussion de la^ 
érande questiom Tous les bons esprits en sont< 
d^avis; mais , je le dis avec franchise^ la sanction 
C5t nécessaire ( murmures ) , c^est mon opinion V 
Topinion contraire est fort libre. Je ne m'élève 
jamais contre Topinion de personne, j'en main-' 
tiens aussi Tindépendance ; je voudrois qâe tout 
le monde pensât ainsi. Je n'approuve ni ne dé* 
sapprouve , telle est ma manière de ppnser. 

Je demande que la discussion s'ouvre sur lan 
question de savoir si les articles additionnels s&nt 
nécessaires ou non. 

M. Grangeneuve : Quand on propose . un ajour-^ 
nement , deux motif:jL .peuvent décider celui qnt 
le propose. Le premic^,, c'est que la qucstioa 
ji'a pas été suffisamment discutée , et que l'on il 
besoin de remettre à un autre temps pour sr pré* 
parer à la mieux connoître. Le second motif peutf 
être aussi pris dans les circonstances dafts lesquellea 
on se trouve , qui ne permettent pas d'agiter m 
de décider librement la question qui* est proposée*» 
Toutes les fois qu'il y a dans l^ esprits une 
prévention juste , et qu'il faut discuter et décider une 
question sans prévention, c' est-là l'un des motifs qui 
peuvent faire ajourner la question proposée. 

Tous ceux qui ont discuté cette ques'tion se sont 
Semandé si le roi apposeroit soç velx> aux articles 
supplémentaires que vous avez décrétés , ou s'il 
ne Tapposeroit pas. La crainte qu-'il n'appose, ce 
ieio est dans lovis les coeurs. £lle y doit ^tre , 
eu voici une preuve. Ile roi , dans ce moment ^ 
n'est pas le chef suprême du pouvoir exécutif^ 
te roi est nécessairement récusable dans la cir* 
^m€ VU. No. 20. P. L. • X 
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conUnncc. { "Murmures et spi'ln>i ^is^emens ] Les 
pr^rn'crrs •pcT^^nnes sur le s ['..elles frappe î^t les. 
^Ltci de la Haute-LOur-uatîonaic sont les fveres *(ïu 

toi." '".../ 

l Lorjqnc la constriuîoti a dccîaré'cn termes. 
fbnnels que les ïicîcs rdat'ls à la responsahilitc^ 
des ministres ne scroieni pas ^^ujcts à la sunetion, 
la rai.son de cette décision a cié ncc e^snircTreu 
ijue *, io'.squ'il s'a^lssoit d'actes rc'atirs sîik ai;ens 
du pouvoir cx^ciuiF, le pouvoir exéTuLÎt'ne pourroit 
apposer sa sanction. Il ne peut pas y avoir d'autres 
princr])ei , [applaudi des tribunes ) s'il ue peut pas 
y avoir eu d'autre raison de décider que les actes* 
rclatit'b à larcsponsahiblité des ministres ne seroieiit 
pas sujets à h. sanction ; cette même raison de 
décider doit vous rendre nécessairement le pou-" 
Yoir exécutif et le roi particulièrement récusables 
en cette occasion , puisque ses frères doivent être 
l€» premières victimes des actes de la bantc-ccur- 
nationale ( Applaudi dps tribunes ). Telles sont, 
messieurs , Jcs premières conséquences qui se 
doivent tirer des dispositions-dj: Tacte constitutionnel. 
Maintenant , je demarlSt si 6n ne doit pas 
être pénétré de cette crainte que le roi hcsîlc \ 
donner sa sanction à un décret qui corapromet 
les têtes de ses fieres ; je dis qu'on doit l'avoir 
cc*tc crainte , parce qne' déjà Thomme trop sen- 
sible s'est montré là oii'fe re.prcsentàiit impassible 
de la nation devoit seul parbître. ( Bravo , krato ; 
applaudi des tribunes ) D^jà vous aviez rendà un 
décret contre les émigrés. Ce décret n'a point 
obtenu de sanction , et la proclamation qui est 
venue à la suite vous a dit assez que le frère 
des princes ctoit pins fort que le roi des Fran- 
çois ( ApplauJi des tiibunes ]. * . 

Il doit donc nécessiiremèfat rester dans tous les 
Coeurs la craitite de voir apposer un vélo sur les 
articles dtf décret que vous avez rendu. Si cette 
crainte est juste, ou une conséquence nécessaire 
de ce qui est arrive, pouvCE.-vous conserver U 



temcnt et uniquement in ^quê:^tion .en 'droit.pjjbUc* 
( Oui^ oui; non ^ nov.) Jç dU q«^,: fn.algr^ ^<M;s , 
C«*te crainte ,içst rrcUe», et dtlît.n.éccs^44*'e*ûe5|t'^£- 
tcr notre dccisiou*.{OA:/ oh / JV<w,,.fiWK) jf; sç^itif^ 
en outre que ^i le ■•*'» icpu a»ppi)|£ aux >a.^tujlcs, 
du décret deTassenblée natipnalf , .il, f;er0it/*aUkO-» 
liimeiu impossible que kd Jiaiite-co.uï-nationaifc s!o;^ 
gaiiisât ; au lieu q|^e « uns yps- artioies;,- la^.liaUte'i^ 
«our-nationîile s'oKfr^jjj^^ra., Voi.<,i,çîa^,3prçuve-:; - ,r 
Le décret du. 1 3* mai suHit €5sp.n;i^Ilc&nejûib,à»l% 
formation de la Kaute*qouF-n;>tio^a}c, Qj^P faut-^t 
pour qtran tribuftal puisj^e figir ?» Vt^i^it-rqUe *1«4 
jugea soient nomnKS ct?pvî\'sçût;,f^^ras^embUr/rfii 
faut que leur .compétence *Q«t biçn ijiXÎp* ;Qf i^-çi 
le décret du i5 jnai anr)onccTdchnjtivement q^ieh 
j^uges doivent se rassembler,, et Icsj quatre gra;id| 
juges ont seuls le* 'pouvoir *d appeler tQutç,^*lc& 
personnes nécessaires à la compositiop du tiibi^ual. 
Leur compétence est fixée ; ..ain^i. tQÛtc^" leS. bà^e^ 
essentielles i Hé ta !fli s se nient dé 'la ''liâ^ftc^-cb^t- 
hationsle sônf J)osé'e^. Maih\qnant / ?? ^ojk trt)^^ 
décréter tous ces détails . q'ue la lianW-îouf-iV'itio- 
nale pourra aussi bien oreailiser "que^Vclu5\ alors' 
dans le cas d'an tefo sur ces ^mémes articles , \% 
haute -cour -nationale se" frOuyera lêndeV'eHe tîé 
pourra plus s'organiser etle-mèm^ : (Appaudi dc^ 
tribunes. ),au lieu qu'eii laissant Ics'''cho*les 'comme 
elles sont, elle peut se forrticr totale seifle^, s^îi^' le 
concours des ministres. Ainsi', voiîs'vlci^cfticrz. J'anS 
nécessité paralyser cette liaute-coui-natlotisle , si 
vous vous obstiniez à d^cîdfr auj'dûuVhal fe'diifcV- 
tion de la sanction. Je deman't^e par tes> raisbns 
rajoumï'mertt. { Appîa^diyscme^s dès UribilaM.) î * 
• Plnûèurf voix : La dtsc^nssid** fciniéè j -afix Voii 
rajdurnemcnf. ' Ji -.♦; m :r m .^ri.-. \> {^'^ 

M, Ramond : On- •p^ûrto'^f' p^H^t^tW^rtr^vet- 
•étonnant que la <|ucW:ob *'<t^j^u#liei.neiUi3<partik 
précisément àt$ '^crtèiwit^*^ ^^n^-'ôpin^laMcc Ik 
plus de chaleur V «et ou( iiiaiùi«sié lpuri;opioicu:^ de 
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h mAiefe II plus «fl^îVc en Erreur de la ^e»- 
ttOd qui f^est élevée. * 

Uiu ofi» : Et TÎce verea* 

jlf.* JiMitffk/ ? Aciuellemenl , meiMur* , qn'o» 
iTa^uie de coosidéimîons anéantis ( Pendant cour« 
cette dltcuMion on entendùîe lei elamenrs du peuple 
iMtemUé dans les Tnîiericar ) sM esc question de 
f Ottfidératîonf étrangères « nous n^avons pas besoin 
de ftaneUr tont le jardBn des Tuilerîei pour en trou* 
ver autour de nous du nombre de celles qtt*oit 
ippelle de circonstances. , ( Murmures, ) Je dis , 
snoi « quHI est d'une suprême indécence { Bruit. ) 
^ve Pou profère dans Je setn du c6rp> législatif 
^ue nous ne sommes pas dans une circonstance 
tinssi importante ( Mnrttiores , grande agitation. ) 

Jf. ii Président : Je maintiendrai invariablement 
tt parole i ceh)i » qui el)e appartient^ Je réclame 
fe sUence» 

Jf. AeiHsnd / Il est étonnant que Ton profère 
i»m le corps législatif « que dans quelque circons- 
tance que. ce puisse ./trr « pous ne sommes pas 
libres ae nous décider. Il faut nécessairement con« 
tidérer la qucftîon en eIU»méme , et Ton trouve 
ou bout de rajoumement que Ton vous propose , 
pn trouve Ta^surde. £a eiïet , ajouruerez-vous in- 
définiment on déBuiment *, çcruinement les opl- 
Siions manifestées Jusqu^à ce moment , font asses 
connoSltc que c*est une continuation de* discussion 
que Ton entend , un ajournement défini: Qr « 
pendant le cours de rajoumement les accusés 
détenue à Orléans languiront-Ils , oui op> non ? 

PImiem's «eix ; Non , non. Vous organiserez donc 
' le tribunal du iS ;Jnai. ( Om , ouip ) SI l'on organise 
le tribunal du |5 umI • Il est strictement suf&sant.« 
sll est sirictement suffisant tous les motifs tirés 
de la cQ9l4tu^MHV> si|r ce qu'ils ne ^suffisent pas , 
;|oadienti. sUls (oni}>enfi>le décret est donc législa^ 
0^ U faut décséter ai^ourd'hui qu'il est législatif. 

Je rejette ^ mc§à$m» t Fi^onnieniciat v mille 



net) 

ç^iisidcrations in*y ' obligent ) VvtAt dti pm^ 
jniercâ. . * . . • 

Les clameurs fedotillleat datts le» Tuileries ; ùA 
entend crier : pàirU dt veto ^ point de sanction. 

Mm Ramond ^ u iournanr tiers Us Ttùlérits f 

L^une des premières . . . < • < < est là « « • i 

écoutez, «^ • • ( Vifs aippiaudtssemens. ) Le« 

misérables débats « éleTei dan» le «ein de Tas» 
temblée nationale t dont dn vous a montr4 
tous lés înconvéniens , je veux Ton» en montrcf 
«in qu'on n^a point encore présenté « e*est qntf 
c^est la haute^cour-oationale eUe-*m^e qui jugexm 
le différend qui votu occupe i car $ertés è% vous 
alliez décréter qiM vos articles dn S janvier ne 
tcroient pas p<»rtés à la sanction , il arrivtroic 
c|ae le ministre de la justice refusant de les 
eicéctiter , vous Taccuseiiez ; lorsque vous TanrieA 
mccusé , ce veroit donc le bant-juré qtti détermi^ 
nerait s^il a du , ou s^il n^a pas dû recevoir i6tk 
exécution. Vous tournerez donc di toutes parti 
dans un cercle vicieux. £n vain voUs tenterea 
d'étendre la discussion : vous na réussirez qu'à 
augmenter les troubles , les débats, et qn^à muU 
ciplier autour de vous des machinations dont âonf 
devrions tous rougir. ( Applaudissemens. ) 

M. Rebouî : Je ne suis point de ce«x qui ont 
pris avec tant de ^baleur , ainsi 4^e Ta dit Is 
préopinant , le parti de déclarer que le décret 
ne dévoie point être sujet à* ^ sanction ; moa 
opinion est coutiaire ; mais je n'en suis pas moini 
de Ta vis de Tajoume^ment. Je suis de cet avis « 
par la raison suprême de Tintéré^ publie. £a . 
effet , messieurs . il s'afçît de savoir si , en ajouvi» 
Bsint dcfîaiment ou indéHniment la diseussion « 
Tonçanisation de la haute - cOur - nationale sein 
plutôt , plus sûrement et plus complètement 
faite* Or, je dis que « si nous ajournons cette 
question dangereuse qui s^est élevée , nous ob^ 
tenons ce que nous devons désirer ^ Une orga- 
nisation prompte , sure et complets de la iiauloj 

^ «I 
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•OUf-nttîoTiile ; au lipu que, si nous envoyont 

à !a ^anaioii le dccici que nous u'kOjis rendu, 
a stra ou il ne sera p:is bâoc'Iomiê. SMi n'est pas 
sanci'ûnnr , vous devez u-aindro certaineQtent qu^ U 
Lante<o(U-un:c}nale ne soit pasorj^ahiscc ; s'il est saac- 
tiôuc , je dis que vous le dcvei craindre encoxe plus : 
la sanction peut être rciardée pendant deux; moU ; 
et je vous demande s'il -n'c qui vaudroit pas à ce 
i|ue i'ov|;(antsudou ne f Jt pas faite , qu'elle fût re- 
tardée de de«K mois. Certainement le ministre de 
la jrstice auroât de:} motifs . pour vcnî^^ vous dire 
qut ia janctroax" n'ayant pas encore été prononcée 
aur les artiiics adJitiojauels ,. il ii;^a pas été possi- 
biL' de ucttic la hauie-cour-zj#tioniile en activité. 
i^i'arriver»<-il encore , si vous ajournez indéfini- 
toéiit cette quesâoii? Il* arrivera que vous ordon- 
tei'ez au ministre de li justice de faire exécuter 
^a loi du i5 mai i qui ^st suffisante., quoiqu^on en 
âibi.c."Si;J3 liolc de? juj(?s veaoi,t 4 étie cpuisce , 
«ioij le mÎMishc de la justice vous deinan.deroii: po- 
titivetncnt que. .Tnssejnibite décidât la question -, 
iTiiiii ricii iijc -presse ce jugement dau* la circons- 
Mucf i car k\i .dccrçts c^avCusa^ion que voui avei 
tcad'.iSi n^^' suihseiit pis pour cpuîser la lis:e des 
jurci. ^ ... ^ 

j Je n ajouterai qu'une seule observation r c'est 
que. le ii^iui«'xe jcst çciul qui a élevé la question in- 
fl/nçev-iiiCo de savoir si lejnré seroit organisé tout 
fte - i>iiit<j.,* fOu ^ d^ttc organisation seroit renvoyée 
» uuç (tpcque .élolgaée. Je ne vous le dissimule 
pQÎnt î • jjc ci^is appflrcevoir dans cette marche , le 
^csseiuUc fi;aguer du,tenis , le dessein de paralyser 
Içs iu^ti^uilaus cpiistitutipunellcs qui s.ont les pre- 
inier^s i5.ar{i*it^s de la liberté civile et politique. Je 
|!«ggr(Jé pMk iiïk xry[>jL i la propo^îtiou qui vous a été 
faite: de stfttv^r 7.proiupïtemeufe et en 'bloc , sur l'or- 
jta'iisa^ion d:^,ta haute-cour-aationale , je la regarde 
comme un ^pjége'v et c§ ^i<-gc qui vous a été tendu 
poB le ministre ,,je nc-lui f.iis pas même riionueur 
4^ l'en ti.cc\istx^, {^ Aux voix rajcunianint, ] 
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Pluikvn voix : La question préalable." 

L'a>semblép ferme la discussion , et ^éclarc qu'il 
y 9 lieu à délibérer sur rajournement. 

, M* Çsnionné : .L!aj^o^vlr^le>I>cJ5îtJ proposé jcajgs^étjb à 
demander que rassemblée aille aux voix^Surlla qiji^% 
tion de savoir ai la discussion demeurera indéHni- 
pient •jOurnée» ( Oni^^ouu ) • • r 

Ly'>seœb^c« adopte l'ajourutinent : proposé par 
|4, Gensonné» .. . * * . * 

. M. Glra'rdin . ; V-otxç; kitçÂtloii y- csn adoptant^ IV 
30Urnemenx>, .a été* 4'Qr^«ui»er^rès;proiii|}tanierit la 
lis^Lite-çour-Daiiii^ualc. Ainsi, «je d,edx»mde qucile mi- 
nistre de ja jusuce spit chargé àa, Yodsorcndrècoiupte 
ioTis huitaine des mesures «qui! aura pmes pour 
mettra la h^v^te-çour-nationale en activité. 
.« M^ Lcmonlej^: Si vous ne décrctez pas aujourd'hui 
^u« spus deUK ou irois joixrt vios grands pfocura- 
jeur$ se rendront à ÛrUa^s \ ( et )s'ils' étoicnt parties ; 
\ls ;Von5 ^veieAi.ispaTgné. hi^auct)up deHcifih^ et.dt 
pcj.no- V Je^liinistirts ^ura tcUjKHirs .raison de JVloua re» 
pipttlicr de TavQir- fempèchjQ d ag;ir. -• : «î. 

3f; Gftfran : Quoique jô' n'ait pas pu me coii* 
«ulicr avec' mon collègue, je réponds en son nom 
ccminc ai4 mien, que iioihs regardons rajournement 
îndcfîni , adopté par rassemblée , comme levant les 
©bstacles qui nocs retiennent ici. -Ainsi, il n'est 
jpas besoin de -nouveau dcciet pour nous oblig;cr i 
«xfcutcr Ic'prcinïer, qui nous ordonne de nous 
rendre ri Orléans sons- 4 jotus. Je nirai'eh *mtmc 
tc*r.s qu'il n'est pis'besoin dhme dclibéraftion ultc-^ 
ricure de rEiSimlkc j- o\iV nous obiij^er à nous ton- 
foi-merà la "partie des d'être; s qui nouv cooccraentr 
qxoiqucUe ne soit pas sancti^innce , ceLn'a jamais 
.fait {ic:;c[o.ût>:'daws mon esm'it. }e demande donc 
la (jucKi-dn prcàlîfbtc'sar tout-c'c-qui noua concerne; 
( Applandi^emens.-: ) ; : . « 

L'assemblée adopte la motîonr de M. 'Cîfardin cî 
le-.ne sa séance à trois hcorci et demie. * *' 

X 4 
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étmuê 0ht WMfdi malin « lO jaxvUr I79f« 

FrisiéintÊ de M. Dweriêult. 

Vn 9ectikàlr€ fait, lecture do procès-verbal de la 
JUace de la veille. 

J#. Dori^ : On fabriam par jour acttxellemett» 
povr t millions 5oo,ooo hv. d*assignats de 5 liv.^ «i 
j| est possible , sons très-peu de jours , de porter 
. ectce fabrication à S millions par jour; mais )[>OBr 
«ela il ianc augmenter le iMimbre des coins qui ser- 
vent an timbrage de ces assignats. En conséqaence 
le comice des assignats et monooies m*a i^âigé de 
»oas présenter le pr<>jet de décret suivant : 

L'assemblée aauonalt , ooLle rapport du comité 
des assignats et monnoîes , décrète nue rsurcbivisce 
est autorilé a tirer dt$ archives nationales le poin- 
çon original du timbre des assignaa de S Uv» pour 
U remettre au sieur Gâteaux \ graveur, qui est 
cbargé de fabriqneiP trois nouveau» ce^ps sous la 
mrveillance des commissaires à la fâbrAitîon éa 
assignats, et du commissaire d^ roi; décrète en 
puxre que le poinçon otiginal de ce timbre sera , 
^nmédiatement après la fabrication des coins , téin*. 
tégré aux archives nationales. Adopté. 

M Camz : Le sieur Jouannot vous a ternis , U 
f a quelques mois , un tableabu par lequel il vous • 
prouvé que la préférence que Ton avo^t accordée 4 
madame Lagar de ^ coutoit à lanation400 ctquelquef 
mille livres. Vous dévies penser , messieurs , que 
** cette dénonciation de M. Jo¥annot auroit au moins 
éveillé rattcmiou et la surveillance du commissaire 
du roi , et dû mtui&ti e chargé de» nouveaux marchéa 
de papier pour la fabrication des Soo millian# 
d'assignats que vous 0vcz décrétés» Poiâc du tout , 
on a donné de nouveaux ordres à madame La- 
garde , pour la fabrication du papier ^ l^fis conclure 
«ucun marché avec elle. 

Madame Lagarde , après avoir fabriqué une trèiK- 
grande quantité de papiers , a demandé qu^jl soit 
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faiit HA noav^aa marché avec eflé ; niaîir cite ^ 
CKÎgé que le marché fût le même que celui contre' 
lequel M, Jou;mnot vous avoilmis-èn gt^de^ d*a«- 
prés uuc loi que vous avez portée» 

. Deux commissaires de votre comIl:é d'es ass!« 
cnats et monnotes dévoient assister à la confec- 
tion dés marchés. Qu^en est-il arrivé j messieurs ? 
On vient de conclure ce marché qtre jç regarde 
comme Inutile , puisque madame Lagarde penie 
^ue Tanclen est conservé par tacite reconduction i 
on vient défaire ce marché^ et an fa fait clan- 
destinement ; ear on y a mis le nom de deïix: 
commissaires du comité des as^signats qui x/etolent 
point autorises par le comité à y assister. Un des 
commifîsaires a déclare qu'on avoit employé son 
nom mal-à*propo» , parce qti^^il^ n*avoit pas assisté 
à la confection du marche auquel il n*avoi( point 
été appelé. • 

Le ministre et le commlsalre du roi sont cott« 
pahles de n*avoir pas fait de nouvelles condittoni 
avec madame Lagarde. Nous étions tous persuadés 
que le prix du papier de madame Lagarde étolt 
excessif'; il falloit qu'on eût égard aux di^crentes 
soumissions qui avoicnt cté faites par différens pape*» 
tiers, et qui étoient heaùcoup au-dessovs àc& pro» 
positons de madame Lagarde. 

Je demande dotrc , rucsbieurs^ d^ab^rd que Te 
commissaire du roi soit mandé â là barre pour 
rendre compte de sa conduite sur cet affaire^ je 
demande quç le ministre soit tenu de rencne 
compte incessamment de cous les abjèts rehtif» ^ 
la fabricatiou du papier des assignats des Soomtl* 
lions décrétés. Je demande encore , m ùa nou* 
vea^u marché est fait, que les commissaires du 
comUé des assignats dioîsis ei déiigikés par lui 
soient teifhs d'y assister, et dans ce cas qee toutes 
les conditions proposées par les différens fabri^ 
cateurs soient mises sous les ytux de ministre et 
^ue f on*4onne la préferfjpct i. cdei i|ei &a Us 
dieititttv» propoditivosr 

X$ 



j^i:^ . ; ..: Mculcurs^ je vaU vous xacûtuer \t% 
Ijkis^ tjls cvLiU se sc^ar p isscs. 

. Ivl^Jacac Lui^ardc tivi- cUargée de la fabrication du 
papier clés .itbignats, en ^ vertu des décrets de Tas- 
f-i.'iblco coiTStitAaîite. ^Connve Fc papier étôit cn- 
ti créaient t^uisc, et que le besoin des assignats de 
5 liv. se fais jlt scutiT , madame Lagarde a reçu des 
orJre;j^pour continuer la fabrication du papier; elle 
, a au;iiTveuté considcrablcineut ses bàtiinens ; elle 
avoitî^ooi«<.œe& lorsqu'elle a dsm.in:îcdes à-comptes; 
çllc a prétendu que , puisqu'on ne lui avoit pas parlé 
<ic nouvelles conditions , elle avoit cru travailler 
jUr Tançien pied,. 

Cette difficulté soumise à votre comité , il n pensé 
qu'il uctolt pas nt.(rfssiirc de faire un marché, et 
q[ue les prt tentions de madame I-agardc étoient 
justes - tout s'est fait de cOnccrt avec le comité. 

M. Licrjix : 11 me paroit q'ïc le ninlstre est cou- 
pable , et qu'on ce it lui reprocher ici d'avoir 
coniirmé uu marché dcsavautaifcus. à la natL(in ; il 
paroit ausai que vct*e comité n'est pas tout-d-fait 
«xempt de reproche;; car je croîs avoir enten lu 
dve par le piéppinjut, que le marché s'étoit fait 
de concert avec lui , t'cst-à-dire que le comiié a 
tait passe: v,u min'stie son opinion sur le marché 
à faire ou à.ccnlnier: eu- cela , vctre comité a 
Qyitre ■» passe; ses pouvoirs , et il est t::t;s-!nti' ressaut 
qiw: rassemblée rappelle. souvent à ses comités, que 
par leur institJtion> il leur est défendu de donner 
aucuns avis ni décisions; et certes, si le ministre 
sous sa responsabilité ,.doit faire raison à la naiioi^ 
ic ia sommé dont elle, auroit pu profiter par un 
çjaichç plus avantageux , il liie semble que votre 
comité doit au anoinç 'partager cette lesponsabilité, 
(Applaudi.) ç'est-^i-dire que votre comité doit 
contribuer ayec le ministre, à supportefe la perte 
qu'il aura causée à. la uaitiop , ppur avpir, donne un 
jtyis contraire.. (Applaudi des tribunes.) ^ 
V ^'.î • •; j -.v.j ^^ p^^^^^oraité a peut'-étrc «çn to^^i 
mais je u'e crois" pas qii'il soit iejpousjLtïe^.Ljj^ig 
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ni* trô Sïé!uL flo it'Ctrc -re-i p onsbh 1 e : C mtee q\i e ' k rn i^ 
^lîiiiv.^ a (iu savjoix que. .les jcobiitts n'cnt pôî^it et no* 
douejit poàit avoir d avis particulier Ui'kî-doîîner. y 
M. Picpe : Il est intéresaant'poi'r v^otre comité d6 
prouver qp'il s'est conduit ' dans tous les moniens 
CGPi'ne son.dcvoir Tobligcoii. à le faire. Au eomnicii- 
cenicnC dii mois d'octobre j»- .Oii le .bcsoiti des Wssi- 
izn^tî» -se laisoit sentir' de: la manière là plus impé^ 
rieuse; «ù, la première fabritration d'âs^ij^nats^ ètoit 
prête, à (tv-t tpvi^ée^jl n'y* avoît point CRtfore de 
coinit4éd'assignat9». Il fallôit cependant que ia fabri-f 
ciit'On des assi[;nats de 5 livres fut continuée ; on 
doana dont des ordres pour continuer la fabricàtiott 
du papier,. mais il ne pijt être fait de marché nouveau-. 
Voue comité 4cs asisignats, pour seconder Te vœn 
d<: Taiyserablée , vœu qui lui fut trèsTfortcrnênt sign»- 
. î\é , se Cronc^rta avej: le ministre , à. qui étoit dclé2;ué 
Ip droit de donner la plus grajulc activité à la fabrique 
<lc$ ft'vsij^nats de 5 li.vres. Madame Lagarde ne faisoit 
alors du papier que'pourun raîilion; M. Didotnen 
faisoU iimprimer que pour'pareilie somme* Cçpcn- 
-da it , pour sultlre aux besoins, le ministre des con- 
.jrihutions publiques r.cus acconda dé tous ses efforts^ 
on envoya une griinde quantité d'ouvriers dans les 
inanïif;icjurcs de biadame Lagarde; et on fît à.Pins- 
tantmcmeune dcpc/iscde.;tentraillc livres. Messieurs, 
cette dépease auroit .<'tc perdue pour la nation, si 
madame Lagarde. n'a-oit pas été cbargée dc-suîte de 
la fabîicatlo'.i des assiL>na*s de 5 livres; car c'étott 
alors la deuxième centaine de millions ; et ce n'étoÎN: 
p^;> pour cinquante. millions -qui r^stoient à fabri*- 
qner , qu'il falitiit faite uiie dépense de ioo,oool. Il 
ctoi* don.c nficcssairè d'iaccordér à madam.e Lagarde 
ifi 'fabrication des. troi^: autres loo. millions. *- 

l.e comité des assignats a pris L£s;reUseignemettB 
sur les o^ffre^ de M. jouaanots et 41 paroît incontes- 
tabl: que- i«s offres fâitres à cent lîeucs de Parivs'ne 
peu .'<nt convenir pour uce fabrication de cette n»- 
4u^e qui exige dts rapports qu'on ne trouvcroit p«s 
k^iitiilc jjistaacje.. J'etticoûcltts que tout cxiçcoit qiç 



ntdame Lagarde fut chargce encore èe la fàbri* 
lion de trotf ccnu millioni. Il n^y a donc aucun 
reproche à faire , sok au commtcsaire du roi , soit 
i votre comité. 

Flusiiurs vûix : L^ordre du jour. 

L*a$semblce passe à Tordre du jour. 

iL Carret ; M. Pieyre n^a pas entendu }nsti£er 
le conuncssftîre du roi , ni le ministre , il a pré* 
tendu justifier ie comité des assignai ^ ^ je sni» 
de son avis sur ce point-U ; mais je demande 
^urquoi madame Lïgarde a été obligée de faire 
de nouveaux .arrangemens ? c'est parce qu^on a 
voultt absolument lui donner le toul de toutes 
les parties d'assignats , c'est parcc^ qu'on lui a 
donné une préftrence ruineuse pour la nation ; 
cette (aftrication ponvoit être confiée , je ne dis 
pas à M. Jouannot , parce que M. Jouannot est 
irès-élotsné de Pari» , mais à tout autre ; dans 
fous les cas « je dis que le commissaire du roi et 
le ministre dévoient au moins demander à rassem- 
blée des commissaires; pjiMrr assister à la confec- 
tion de ce marché. - C'est pourquoi je persiste , 
snessieun , dans les conclusions que jVi dtjà 
ftrisee. 

M. Dêrizy : Je voulois demander égal em eut que 
Taesembiée nationale ùe 'passât point à l'ordre du 
ionr. J'ai vu avec pexàe un de mes collègues avoir 
des inquiétudes sur la conduite du comité des as- 
«ifttac» et monnoies* J'ai vu àv^c chagrin les 
l ii BiMT és prendre part à l'opinion de ce membre 
'■ 9€ céM>igner leur méconumeraent par des applau- 
iBaf mens. 

Je suis membre du comité des aski^aats et ao 
flioies , et j*ai regardé comme une uthe pour moi 
#i mes câlegues, qoe la conduite des membres 
•d» comité pût être soupçonnée en quoi que ce 
«ak. Je demande, moi ^ non - seulement que le 
«om nissaîre du roi et le ministre soient tenus de 
YQ is rendre cosi^ae de ce qu'ils on^ fait , maii 
fi daiéinde avsii ^pe le «onité dps ai^f n»tt ptaiiec 



prouver à Tassem^lée qu'il > taujoun ctc gii{4l 
par h$ principe» du bien, pv les principe^ dir 
réijuité , et que sa corr^tpondanee ( Voilà ce qu^ii 
Jaut dire à la tribune. ) avec le ministre prouvera 
que le ministre a montré beaucoup de sele poor 
la chosf publique «Je demiu^dj: que toi^s vous rendent 
compte de leur conduite $ et vous verrez alors ^ 
messieurs , que souvent rintérêt particulier , que 
souvent les spéculations ont détourné du bien pu* 
)>lic. M. Jouannot est un excellent faiseur de pa« 
pier dont la papeterie est renommée c ix France « 
suais qui a le malheur de demeurera 145 lieue< 
de Pari». Au surplus, vous verrez» messieurs^ 
tous les motifs qui ont fait agir le comité ; e^ 
j*espere que mes collègues et moi nous aurons, la 
^tififaction d'obtenir TapprobaCton de rassemblée 
nationale , er que nous n'entendrons plus les tri« 
bunes applaudir quand oa nous inculpera. ( Ap« 
plaudi. ) 

M» Larroîx; Je demande que le compte de votre 
comité , et celui que doivent vous rendre les agent 
du pouvoir exécutif > vous soient présentés la 
zneme jour. 

L'assemblée Sécrète la proposition de M. Doriai 
avec Tamendement de M* Lacroix. 

Sur le rapport du comité âtn domaines , ras- 
semblée autorise le directoire du district de Beau* 
vais , à placer le siège de Tadministratlon dans I9 
«nais on qui servoit à cas enter la compagnie c€0««» 
saise àts ci-devant gardes-diu-corps. 

L'assemblée •; retire dans les bureaux potir fa 
nomination du vic^président et des secrétaires. X# 
séance reprend un quart d*beure après. 

jr..... , au n^tn 4u ttmiti iê Ughhtion ; Avant que la ^!i« 
tmsion s*engage sur le projet relatif aux jttlbnnaux crimtT 
■els , dont vous' aves sous les yeux rimprimé , je pense 
qu'il est à propos ]ie vous faire connoîtzc quelques arttckf 
que le comité de législation a cm devoir y ajouter comiae 
également urgent. Les voici : 

Toutes les plaintes et accusations , sliivit s d*in format! d*# 

nfttètktties i l'époque de inast^UtlItii dert^bmiaw ciiiil^ 
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^li , 5cr»tit jtt{éei sar lot ciibuDaux qui t'en tcouvcr^Qjit 
taUiff toit en première instance ^ soit en cause H^ai^e] , 
lift dV U pu*îlicatîon dn présem dtctct. L'InstructioW de la 
^roctduTp hen. cootisuce ruivant les lois quî ont précédé 
rmstitutioQ des ja;cs. 

II. Cti niéuic« ttibunaux seront tenus dVnvoyer devant' 
IfNJtnes de? trihr.naux delà police torreclioarjtîlc , toutes 
les. abattes qui , d'aiirèt la lot , seront de la compétence de 
ces ^uges. 

. Ce dernier article » messieurs , n^a éprouvé aucune di$- 
c^Ue ; mais le premier av^nt été vivement débattu , vot e 
comité a cru nece^saire de vous faire connoitre le& motifs 
î|Mi ont dcterniiné son opinion. Ici j'ose appeller totte 
r ii^rc attention sur une question qui en est vérîtablenier.t 
^içne. Il s'agit de savoic si , en décrétant Tartrcle qui vous 
est proposé par le coBÎi te , vous porteriez atteinte au droit 
3es citoyens accusés , ou si, en adoptant le parti opposé, 
vous att.îqjerîcz le principe niùne de Tinultution des juies , 
ijui forme une des principalcs^baFcs dt la liberté publique. 
Je ne dois donc pas vous dis^iniuleT.qne votre comité de lé- 
gislation trouvort iojuste que rinstiucttofi et ie jugement par 
juté:- ne pussent pa.<; s'appliquer auj: a&^aixes comicencees et 
actu^Hc:r.ent 'exi^tart-s dans les tribiinau'v ,' en i^artsnt de 
ce principe universellement reconnu , qu'en œatieie ctîraî' 
fiel le li procédure qui peut servir le mieux à découvrir et à 
pauvcr l'innocence est aussi nécessairement la plus sage et la 

|)du^jUâte. ri f , 

Voici, Jaf rès ce principe, comment il raisonnoit : Le 
cîto>cu qui se trn'JYe.accu>é et poiirsuivLclans les tribunaux 
fcctileUcm^ni-eHiA^-.K » 'ne d^>it -pas être traité avec plu? de 
rigueur que celui, qu'on accu6era>et q\i' on poursuivra à I^^ 
* y^xt^T suiy;jnt U loi du Juré.. Tout dépend donc de la qiijcs- 
tîon de saVQÎp s'il est vérjtablenîQnt avantageux pour un aç.- 
cuî:6 que la procédure commencée contre lui soit continuée 
ètjiTgçe suivant les formes de ceïtc nouvelle institution"; et 
pour être convaincu de Taffirmatlve , il safït de parconnr 
les articles relatifs au tribunal criminel et au juré deju- 



jLa première observation porte sur la formation même du 
Juré" }ftf sous ce 'rapport, Tavantage'du juré est incon- 
testable. ...■..' 
^ir;,e|fçj;, te iabîeau des do vie juré* (Je Jugement, se 

f'.rén'^^ ^u* fort- dans Ja listç de deux ..cents ,. après q.nc 
^ 'axe Lis^teur public en a .exclu vingt; le tiblcau est ].vé- 
le^îtç^ à l'accusé qui peut récuser tous ccik qui le coni- 
pQsçnt"; çt ce n'est que lDrs(iu'*ir a" f.^U ai^nsi' vingt ré- 
clisatîo'is' successives , sans en exprimer les. motifs ; -ce 
f,lcst^qu'alpï$ qu'il. ,est.*obligé de motiver, et de faire 
Ji^e^çar .j^ ^ibuûai le* autres léçuiittions quHl voudioU 



ialre eusutte; V«i}à'iin avantage que ]i'accttfé:ae*lffeirp« 

pas diàns les tribunaux de district» D'unai'tre côté, bieA 

loin '|ue ces dot^e jurés .-qiM Taccusé lui- même s'est 

chai'ls , soient contraints par des iormes rigoureuses , et 

par le t^xte d^une déposition à prononcer, ainsi que le 

IViiçpient sottvent les anciens tribunaux contre leur con"» 

viction intime, chacun fait le- serment de se décides 

sa conscience et son intime conviction , avec la.fçKmetér 

et l 'impartialité qui cocvient à un Uomise libre. Même 

avantage d'apprécier^et de fixer les #épo.«itions des ^ té-. 

moins : d'abord la liste de ceux qui doivent deposicv 

devant le Juré de jugement , doi{ être notifiée à Taccua^ 

vingt-quatre heures au moins avant l!examen ; après cha?* 

que déposition , le président lui demande s'il a à répoa* 

cire à ce qui vient d'être dit contre lui, et . l'accUsc, 

ainsi que ses av.vi et - conseils , ( observez , messieurs ; 

qu'il a le droit d'en choisir deux , au lieu d'un ) l'accuse 

peut dire , tant conMe les témoins , que contre leur tel 

inoij»nâge, ce qu'il juge utile 4. sa dtfensc/, il peut im» 

TxicJi.tiement après fai^e entendre les siens « cjueâtionnet 

ceux de &e$ accusateurs, demander qu'ils soient eçtendut 

en pjéscnce les uns des antres , demander encovc , aprç» 

qii'ili auront déposé , que ceux qu'il désignera se rci 

ti.«*nt de ]'auditoiije , et qi^*un ou plusieurs d'entre eux 

î}0»e:i.t enteudus de nouveau. 

"P.rfin , il peu: fu-rc entendre des témoins pour attester 

qu'il est homme d'bonncur et de 'probité; toutes .fc$ 

épreuves, tous ces moyens de d.éfense qu'établit la .nQU^ 

veille Iji , et qui souvent , daiis l'opinion du juié , déi 

iruisenc les témoignages les plus formels ci> apparence | 

tous ces moyens, sont nuls dans les anciennes lois, et-ne 

recevront aucune application dans les tribunaux de dis-^ 

tri et. . - » 

Autïe avantige encore : le juré ne doit prononcer qi)# 

sur ce qui est porté dans l'accusation , quelleque soit la 

dcpo:i::tion des témoins ; cette règle , dicite par Téquit^ | 

par la raison , de tous les temps, et c,ui cependant, qq 

se trouve point non plus dans les lois antérieures, at 

juré, acte ju?qû*à^ ce J9ur méprisée p^r cqs ,tfibanauKl 

Qui nous réponc^a qu'elles seront m.a^utcnant respectées^ 

si rpn dispense ^l^s .triLuonux de suivre, la , loi du^ juré ?« 

. Hais , .a->t->on| d^t , 4 <^es cous;dcrâtions ^ri^es d^ç la -fpri 

ination.tlu j^wé,, de pe ,qui détermine Sfï^<ic,ciiiqn „ et dc'lj 

manière dont les dépositions sont discutées et coinbahues, 

se joint, un autre ■ in otif bie^ plus» décisif ç^cprc j cVst 

celui qui résulte de ce que la loi du juré , par une dijs]»0f 

sitien dopt l'avantage est inappréciable , sépare la queâ4m| 

d<«fdit dp celle de, droit, et celf pour éviter., aihii ij^g 

Vpb4«YjjU Ù* jT^9Ujet , ^ çe§. *bu|i,^ s^ Ào^vw^t/jc^iqpl^si^^ 



•M «M^cm tiHmwi, i|tii coasiuoict v «cnér^c» jvgegNf» 
«•■tre Tivit d« U o^jorité des opioaas , parce qu*ilt défi- 
téioieac à U foii tor le fait et le dr^t. {1 est affligeant de 
.^eater , dUoU M. Tliouiet » 40e de graTee tribuaaax «ac 
•oftveBt déUbcic saaa ae laiac de point de «lêUibéntioa 
«oauBUB , et^pi^Ua ont rendu dot uaéu de mort par une 
Kunion de anotifa et d*avis partiels , ^ul , pris chacun sc- 
paiMBpoi , n*aToient que U mSsoritè des suffrages. Le vice 
de ce mode de déUbêration Judicîaifc est évident , U est 
iMolciable , U est iètruit par le rtgitie de la liberté , et 
c*ost cependant celai ^ui sera coBservé à Tégard d'une 
foule de citoyens , si en autorise les tribunaux de di&trict 
à écarter la lot du juré , et à prononcer suivant les loix an- 
•érienres* 

Mais ouue la séparation de U question de fait de la qoes- 
tioa de droit, la loi du juré éublitdans la décision même 
du fait une autre distinction bien àvantageose à l'accusé. 
Le juré doit prononcer 1 i*. s'il y a ou non délit consunt ; 
«*. si l'accusé est ou non convaincu ; en troisième lien , 
Il peut faire une dernière déclaration d'équité tendante à 
déterminer si ce délit a été commis volontairement ou in- 
volontairement , avec ou sans detietn de nuire , ai l'accusé 
est excusable ou non ; et ce qui est remarquable plus que 
tout le reste encore , c'est ^ue#ur 12 jurés l'opinion de S 
aulfira pour faire déclarer soit que le délit n'est pas cons- 
tant , soit que l'accusé n'est pas convaincu , soît qiTil y a 
Meu à l'excuse ou à l'atténuation. Personne ne* doute assu- 
rément que cc# ne soit un avantage/ très- grand , tréa-rcel , 
toès-favoiabU à l'innocent , et par conséquent très-precieox 
pour les accusés. 

C'en est un encore bien grand que les juges soient tenue 
de donner à baiite voix leur avis e« présente du public ; car 
en général , la inibUcité est le caractère le plus sûr de la 
vérité et de la bonne-foi. Or , a-t-on dît ,"st on ravit aux 
accusés dont les procédures sont commencées , cette muhi- 
plkitc de moyens que la. loi a soigneusement et précicnse- 
ment établis en faveur de tous les citoyens ^ n'auiont-ils pas 
à«e plaindre qu'en viole à leur égard l'égalité des droits? 
Infin il iaut considérer que Taccubafron et le jugcurtu* par 
jurés sont constitutionnels , que cet établissement est une 
des bases de la liberté , et que conséquemment il n est point 
permis de *'en écarter , si ce n'est lorsque l'application en 
est rigeureuiement impossible , ce qui ae se monue point 
. kt. ' 

Voilà , «lessleur^ , Tanalyse exacte des motifs qui ont dc- 
acrmieé quelques membres de votre comité de législation a 
penser ^ue toutes les affaires criminenes ^i n^étotedt pas de 
Rature à être renvoyées devant la police correctîonucll^ei 
êÊÊm iéavtcUf» il 9> «viifil «o tscoïc si iC€Oi«»«rt|Bt 
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rtimtaeU et jugées liaiv^aUa loi à^ jwk » en UU»iU «oib* 
aistex le» pUÎBtes tt informations et en coflu4êc«at conn^ 
actes- d*aecu$ation l/ei dêtrct» ci-d,ev«|tt âcçexnés piff lej tti«. 
kunjiux de district. 

Ce système , nessrears ,- a été écarté par diverses auttcf 
considérations plus décisives ^ui ont déterminé le projet dt 
décret que j*ai lu. A Tappui de cette teçoad^ opinion on a 
dit , et c'est un des motifs principaux , qv*en ne devoit pa^ 
s'arrêter à Tavantage individuel de tel ou tel citoyen, maif 
qu'il falloit considérer st^-totlt l'intérêt dn peuple itt ceJu{ 
de la constitution. JLa liberté , -a-t-oa dit , et la coastitutioia 
«croient en dangei si df n9 le premier eMfii de 4a loi »ur lef 
jurés , on mettoit cette belle ip&titution à uoeépse^?e «u*e>If 
ne peut pas f putenir. Or , il est inçtfn^stajbite q^e îes affairef 
(crimiaelles actuellement pendantes ^ soit d;«s lei tribunal 
provisoijces de Paris, soit dans les d^ra tiibunaux de d^atxic} 
du royaume , sont infinûpoent trop «tjoi^breufei , trop comr 
pliqu^ées , trop chargées de paocédu4^s.p.our Ifice vuideea paf 
le juré. Ces citoyens précieux qui doivent porter lej:vgem^^ 
iju payi ^ c*est-à-dtre , celni du peuple , U piue refpectaW 
4e tous , seroient donc 4écouragés » a^uté^ dès te premief 
pas. Ne poMvânt vi^încre lea difficultés du raqmeiit , ilf 
Cjoiroient qu'elles tiennent à le nature même de l'inatiiut 
tipn ; ^t jugeant la chose p^r Mts effcu plutôt ^epfr ««« 
principes .; par ses succès actuels , pUu4t que par ceu^ 
çiu'eUe doit avoir dans la syitè ; la uation mêsK seroit tfOfi« 
pce et les avanuges innombrables de ce^te institution copsti* 
tationnelle seroient méconnus. Incônvénieivs fe>ès*gra|ids 
sans doute ; car le sage législateur ne doit pas seulemeiirt 
s'attacher à faire k». meilleures loix possibles , il doit auêsl 
prévoir les moyens Les plus surs 3e les faite aimer. 

D'un autre côté , a-t-on dit , le juré tient à une orrai^îfAf 
tion simple , qu'il nie faut pas embarrasser ou comjmqueri. 
il est contraire aux principe» de cette organisation qu'une 
affaire CrimiDelle soit instruite en partie suivant les anciett* 
BCS formes, eten partie suivant la loi du juré. Les pracé-* 
dures déjà existantes , sur lesquelles il est intervenu déjà 
des décrets , ne peuvent jamais tenir lieu du jugement pat 
juré» il faut donc , ou anéantir cc^ procédures , ce qui se^ 
roit susceptible des plus grands incpnvéniens; ou bien , il 
on les laisse subsister , il faut qu'^elles soient continuées sui* 
vaut les mêmet principes, leé mêmes loix , et «onséquem- 
aient devant let tribunaux qui s'en trouvent saisis. D'ailleuri 
la loi du juré le peut pat avoir d*effet rétroactif. Elle oa 
auroit un , si oi l'appitquoiit à des affairos dont les procé- 
dures éloient inttruites et dont les principales bases de ju- 
gement étoîentJTttées avant i'éublissement du juré. Enfin 
•s aa abaadoaare pour et moméiit les rapports génibaax , et 
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Il 6t! s'e^xe'suiYTntfrlt parti ctiKer "et iVccnsé', Ton «?- 
|$frçort 50US te rapj^ort même « ç'otiï fe rapport seul, dfs 
fa'îsnns trè^-fortes pontn* ,)OÎnt renVoVcr les 'procédai es aux 
Jn-res; taV ^at ce tertvtfî ràccQsc sVfroiiveroit perdre la fa- 
veur de i'appel , conséquciiuiient celle d'un second examen 
tV son affaire , qu! polirrèit luf crfTfîr dé ttes-grands avan- 
fctrfs. 

Frappé de ces considérations , maïs arrêté par rintérct 
liicnr'c'\ïe« accusés' «{uèîqucs membres de votre comité 
&voTent propofé , mersîcurs , nn article* qui scrabloît con- 
cilier toutes les 'cr])i/.ioTis , é'étoît de laisser anx accuses 
felatTveiueïrt nnr V^ôvéflurcs dans lesquelles if ne se trou- 
%erott encore ^î •Téco>cxn eut rî* cnufio^rftarlori , le thoîx 
^011 i- la boh'drfuarton de ces procédures , entre les tribu- 
%\\ï^ de drstric*t et Hs' tribunaux- criminels. Cett<î propo- 
àftroh n'a point été «tcuetUie; vone comité de législation 
à jugé que* tes, grarAf înconvénîens" qui résurlteroient da 
îenvoi Forcé, ec tronveroteni égaleraedt dans le renvoi 
^lo n taire ; qtle dans ce dernier cas comme dans le pre- 
àirtr , il y auroit un mélange de formes anciennes et nou- 
♦eTïes qui téndrolent à se détruire réciproqîiement »^ que 
îes ffiflctt^tês', qiieT«? danger pour rétablissement scroit 
le iiKnjt ; 'fenTin que H 'sort dès atcu^sés dcVoit être réglé 
pér la Idi ^t *rton pat l'accVsé lui-même à* qui il ne falloit 
latuser dWbitraire pouf sdn avantage ni" à son détjsiment. 
C*e«t élit eefi principes, messieurs / que la majorité des 
«fembres dtl comité de législation s*est déterminé en favcoi 
' de )*article que j*ai déjà eu l'honneur de vous lire. 

M. U préndent : La totalité des voix pour la 
iE^oniiiatloa. d'un • vice-présirlent , étoit de 3]]. 
M. Guadot 'a eu Î97 V0I3C ; je le proclanie vice- 

|Jrc^î(^nt.' ( Applaudi. ) 

[^. \. Lettre. dè,H- AmeloU, 

] M, ,1e; prt'sUIcnt, j'ai riiouoeur de vous.préven r 
iju'il sera bnilé , vendredi- prochain , 4 la oai.sc 
de r extraordinaire , 5 millions tras'sîjmats prove- 
iians dts rentrccs siir les domaïues nationaux, 
Itsqu'él.îi , joints aux 3.72',.dt'J4 biâU's '^ foijuifu^ la 
^omme< de 3/7 -naj-UioBS. Je vous, p-iif dVu.ûomKr 
coT>n distance à Tasscâiblée. Si^né , Atteriot. • '■ • 
•'^M: L^wnieM < je fie 'Viens pav voii< proposer d; 
diffCrer rémbl'îss'ement des" jures ^ irais d<,- 1i:ut," 
s'il cs«.pg;jî)ij)le ^ la luitivltc (^uLmîi^aijiiÇ au p^^upie 
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poui» jouir dé ce -grand-bicnfeit. Qinconcpe a étudié 
le cœur humatin., ,et;sur-tôut le caractère franxois,' 
sait combiea le bonheur d'un premier essai influ^ 
sur les su'ecès ultérieure et la.stabiiffia d^un établie* 
sçment. Vous ne pauvcz vous tiissimuler que l'i^ns^ 
titution des jurés éprouverai les; plu» grands- obsJ 
tacles. Les mécontens , les ennemis des nouveautés i 
la force des .vieilles habitudes ,'rii'mo'ûr-propre' et 
rintérct àts. légistes ., et sur-tout la grand^ igacP-* . 
ranee d'une partie du peuple ,. tout Gompirera cOti-(.. 
tr'eux , jusqu'à leur nom, qui ncprésciïCe à rcfcîjDTÎt 
aucune idée iixc et précise. Il faudra encore coiî'ii^^T^ 
ce que les circonstances ont de peu favorabie pWlj 
un. pareil établissement. D'une part, existe nif 
dépit concantré, des espéraiLceseriraiaellçs; d'^utjrd 
part, des défiances fondées et mena^çantes. G'e^ aof 
milieu de cette tourmente, des esprits 'que .val lé 
placer la paxiible. institution des. jiirés» \ >»'' - 

:. Qu'a-t-on fait jusqu^à pieseUt pour préparertlre» 
esprits à les recevoir? J'ignore quel a ctéiE*. trawall" 
éa ministre; mais qu'a fait rassemblée, «Ik-dèttif 
l'autorité .est d'uu. si grand pt^ids sur ropiû£«n»f 
Rien encore* Une .instruction a bien, été env^oyée"|: " 
mais ce n'est que li loi délayée dans un long com-< 
mcntaire , ce n'est qu'un formulaire qairnc peu» 
point su{fire;pouT éclairer les jurc.s. Je pense d-nnb 
qu'il est important ^que votre comité. dé Icjrvsbni«»ti 
présente une instruction courte , én«rifqiie- c$ 
iimydç , qui apprenne aux jurés que] 'doit é'.re lenb 
espiit de probité et de morale; qiiC cette instruc-* 
tion leur apprenne- sur-tout quel est le plus sacié 
de leurs devoirs ; qu'au moment où ils remplissene 
des fonctions si importantes, ils doivent meilrc à 
l'ccart toute opinion politique; que dans un calmô 
paifiiit de Tame , et s'iioLut de touLc. affection 
publique et privée, ils doivent songer qu'ils ouf» 
jiT'ger les faits et non pais- les hommes : car, iric&4 
sieurs, si c-cs fonctions viennent tt tomber dans-; le» 
maips de ces mécontens égroïstes dont fourmîlleni 
Ici grandes villes , li elles soçt abandonnées à dcf 



tiprkt ewdtés en sen« contraire t si' e«Sa rotrf 
jaré vient à «e teindre de iVsprit dW parti, il est 
perdu pour toujours , it ny aura qu^ua cri dans U 
toyaume } la Ufterté tndhriduelle sera menacée , ef 
malgré vous ropinion arradiera cette grande insti- 
ttttion ayant ^u^elle ait pn prendre racine. (Ap-; 
pbudi. ) 

Quant À rartkle addUioanel qui \bous a été prc- 
tente , je Tappiiie de tont mon pouvoir , pnrec que 
je suis convaincu que le méiai^e et» formes an- 
«ieaaes et nouvelles est impossible : il ne produirolt 
^a*un ensemble monstrueux , effraleroit les jxirés » 
f Ott'rrokdécratve rétabiisaement, «t enfin ameneroit 
une altiamce 4{ui altereroit la pureté de rinstitution 
été jaxh* Je conclus à ce qu'il soit fait incessam- 
ment utf e aouveHe instruction , et i ee que Tastide 
additionnel soit jtdopté, . 

M. Hirauli : Je crois devoir écarter k propostîoa 

rte vient de vous faire M» Lemontey relativement 
une instruction qu^il demande au comité de lé-* 
gîslationsur les jurés. Celle qui est faite par Tas* 
^csnblée constituante me paroit expliquer suffisam*^ 
* ifitnt quels sont les ^levoirs et les fonctions dés ja* 
*és ; mais , messieurs , avant de nous occuper des 
ortides additionnels sur les jurés , permettez-moi 
de vous observer qu'il n'y a encore rien de prêt 
miant aux dispositions physiques. Et eu eSet , Tar- 
aicle ifZ, si je ne me trompe , du premier chapitre 
du code pénal ^ prescrit qu'il sera statué par if n dé- 
cret particulier sur le nombre des differens établis- 
semcns de correction qui ^ en exécution du décret 
sur les jurés , doivent dtre auprès des tribunaux 
erîmineU. Le pouvoir exécutif n'a point tait ces 
établissemens , et à cet étçard il faut le justifier , il 
ne pouvoit les faire , parce que personne n'avoii 
encore provoqué un article additionnel exigé par 
l'-article I2 du titre premier du code pénal. Je de- 
mande donc que Ton s'occupe dès à présent de ce 
décret , et avant de s'occuper du juré , je demande 
f ne le comité de ié|rislation vous fas&c un rappost 
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yr^ahbte et nicens^itt fur TamWancr dèi p^ 
crimineis; Car vpuf tentez , mes$ieUft , que hunf 
^ue cette question ne sera pas jygce, i»tt ne pourré 
pas savoir si l^s 85 tribunaux criminels doivent êtri^ 
fixés dans les 8'3 dépjrrteftwnir , ou s» Ton doit ftdre 
nne nouvelle fonbation; ^ Applaiudi. ) 

Ms CondtfYi^t : Me^IeurS^ , je n'ai demande ht 
parole que pour une scuhs observation. L*in8ti«* 
tution ées Jurés est regardée comme le meillieur 
rempart de la liberté. Mzh il fknt que <fe soit dé 
frais jurés. Or , qu'est-ee qui eomAîtue des jurés ? 
C'est qu'ilne faut pitarque ce tfoit des juges nonnnési 
c'est qtt^ilfaut qutr^ce soit des juges ptiis en quelque 
Borte > par U majeui^tf paf tie atë c^toyens^ , et sur* 
tout 'que c& ne soie pas des yk%tïï nomiii^s par uH 
pouvoir particulier et pat un pouvoir qui a d*au* 
très fonction^. Or , dans U loi dés jnréaf , c^st ait 
procureur - syndic des dépanetnens presque seul v» 
«ous la simple ibrogariioxi dei" directoires , qu^ap*^ 
partient le pouvoir de former le juré. Or , îî est 
presqu'imposfible que daiis un payaf_où il y a deâ 
partis politiques différens , dû* les citoyens sont 
divisés d^opinion^ un hommé^ o^upailt un poste 
aussi distin'gué que celui de procureur • syndic « 
n'ait pat une opinion politique formée ; que pair 
conséquent , il ne soit suspect à ceux qui sont dani 
un esprit absoluranenr contraiire. Or , con^me c'est 
sur^tout pour as^rer rimpârtialtté des juges , qu*on 
préfère le tribunal des jnïés à tout autre , je regarde 
cette institution eomuïe absolument maaquée , ce 
rempart de la liberté c6nlihê abtfol'ament nul , si les 
procureUrs-syndics eonservenc ce droit. 

Une institution très • salutaire , qui fait partie 
cle nette constitution , vous offre , à ce' que je 
crois , un e^ecUent moyen de nommer le;f jurés • 
je veux- pai4ef de celle des juges de paix; Lêâ 
juges de paix .sont des' hommes choisis dans trà 
canton , parmi ecûx ^ni doivent ftre le fhis étràn^ 
^crsr aux partis .< et plus dignes {fer coniéqûeni 
d-inspîi:cf -^t lu- tf onSiiHce. $t par hasard un Jugi 
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àç paix; est d*uri. parti ,* le: jv^e dt palif Vfttsii» 
Vent à un autre , ,p^r consé(|ae|it aucun' acoiisc 
pc peut craindie id'cvc jugé par des hommes 
qui soient du parti dont* îl'.craiot Tinducnce , 
ç( si par bas^rd U arrivoit que toi)« le% •ju^es de 
paix fussent du même parti , aloM il serait évi^ 
^nt' que te parti est celvii de -.l)^ trts - ç^rande 
majorité de la nation ., et il ny auroit pas à 
avoir .là moindre inquiétude. Je demanderois 
donc qu« k; comité de législatioa 'Voulût bien 
examiner cette quesûop , et voir d'abord s'il n'est 
pas convenable de cUaager la forme de la noiBi- 
oation des jurés , et de ne plus laisser au pou- 
yoir d*un i>cul liomme revêtu de fonctions étran- 
gères ,. et s'il ne conviendroit pas.- , ou de U 
donner aux juges de paix , ou d'adopter une autre 
forme qui secoit meilteure. [M^p^é.) 

■M>Guadet .% J'appuie la motion de M. Condor- 
cet ; j'avois suc ce point les mêmes- vues que lui. 
Je ne vois pas d'inconvétiientn je vois au contraire 
J)caU5Coup d'avantages à déléguer aux juges -.de 
paix le, droit de çKoi^ir leS- juréji.. Je demande- 
rois donc que Iç comité de îégislatiou examinât 
cette mesure, eivous fit infc€ssaràraent son rapport. 
. Af. U rapporteur-: Depuis, le renvoi qui .avoit été 
ptdonné., votro comité de législation s'est occupé 
4e la loi entiara des jujrés» il ^a YU que cette ins- 
titution étoit très - imparfait^ , et notamment le 
yice'qui a été rjC m arqué, par? M» Gondorcet , ne 
tni avoit poin*t échappé. Il-enestfUne foule d'autres; 
jijais voici le raisonpeipiK^t- qui à été fait. En 
prenant Tinstitution, du juré telle qu'elle est * elle 
yaul encore beauco^|| mJçux que Tordre judi- 
ciaire . ancien ; ili%st donc, Qîjscptiêl que 4'instun- 
tian des jurésj-.,, (j^e-ltst trjbwiaux: crii^înels soient 
|q[s eu ;açtiyixéja*issitê<»qu'il'«..praîpQs«iblç , et c'est 
f!¥ îBiT^^^f' ^UCç ypt*iei.fconljté «'«est déterminé â 
yjo^^çvéseater,lf»2W"i^^l^* dont vpjuè ave^ ordonné 
l^iixpre^sigTi. 1} a ^.en4 quHl fa^lqit encore un très- 
grand^ nombre* d'avtr|s arçiclcs ; 'mais ils seroieot 
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sniceptiblc» Jif, dUcu^sion-i :qui aicroicBt.'lQqgiiA.r 
qui ret^rdevpientTactivitv: .dç$ tribuoau^.criin'incls. Je! 
Qyo\^ ,(^i%e^.raiS€nibltq doi^ adopter le- ^ro^fct" éék 
comJtl^ en ,;i:ei>voyan| los observations au rapporb» 
que ;1^ foi^ilté de ,ltgislatlop .doit .tairt.; • . • ;> 

UassemblcjC décrite riugcac*.- • '. .1 

M. le/agpottcur lit Tattlcle premier du projet dtt^ 
décret : * ' . . .. ^ ■ . .ï 

An. I.. Les tribunaux criminels qui» i.ripo'quc 
de. }a p;il)lication 4u, prisant décret., .uajîTont potn6 
été installés, le sd^pf^t ,j$atts ^lai , pai Lds cbnjcilsK 
crcnéraûx) des , cpmmunes /tjes li^ux oii' \h doivciWfc 
siéger -, çt ils comïnenperoiit le.urjtcrvicc imjBétiiart-4 
mcntaprès leur insullafion. • • ^ .,» 

^ M» Boùscau ; Jcdenjande que l'assemblée dctcr-* 
mine une, époque à laquelle. les tribunaux dcxront 
être organisés, comme le -premier: février, par 
exemple, ; :.»:'.«' 1 - ' 

M, Lacroix : ]ç demandera <j|ues|;ion* préalable sur 
ramenfjçmcnt , parce que les décrets n arrivent '^as« 
en memp-tcms daiu t^us;les dé^artemeiw. . • ' 

L'iissqinbléc .rejette lUmendcment et adopte Tar*: 
tjcie. .* . ^ * . . . • ^ 

M. le rapporteur lit r^artic4e 2, v. 
II. L-'installatipu se fora dans, la forme qui a «te- 
prescrite par la. loi du 24 août IJQO » poui[ les. tri- 
bu uaux, dp j^istrici.^ft^V rti^f. -y, , -t . • i - • - 
in, .Lf ^rçside^l y, Jcs >ug«R , riccuiateur pVibUc: 
et le.gre8Tf2;^rCter9utT ^dcvantlje consciirgjànéral de- 
la cotpmu^G ,^le serment çivi^ç.priçicrit par la cons-* 
titutiqu ;, jCt, ils jureront , ,çn outre . de remplir a^ec 
c^actit|P.4ç et ixnpaiiialité les fonctions de leurs of— 

^«- i , i \ r '-''.'. 

^,^Afjrtp/^^/.; Jjf^ ^'Çma.nde k .question préalablq 
sur l'article ô ; la loi du"24août 1790 porte tout ce> 
qiii tfi|4itrdups.Cetja*tiçIc, • .. ,f •. , : .? V 

. M.fjjxmç^^jf / Il faîTi dispQUAcr da sennei^t 'la: 
^figes, de dùtWctjqui .rO;>t ipjâté' aiit^icat«inw?t t. 
conrac CCS- tiojs j-7gc!|^sdpt sujejts i changer tous ius'r 
uois mois, il faudroit que le s! nouveaux juges apt^' 



fMi prltalieaff «usai «n tcnacitt nouveau, ce qltr 
gferoil absolument ridicule» Ainsi , en appuyant 
Jfwticle ett et qu'il fera prêter le serment an nrêsi- 
4ciu, â raceusateuf , an greffier* je detoxâèc la 

Ieition préalable sur le nenvean serment ées-jnges 
district ^ui ne font pu des fonctions nt>uvelles , 
^ ne sont appelés â remplir ^oe pendant tfois mnxs 
vne fonction instantanée. 

M : Sans (tonte , cfomme Tons Ta fi^ît. 

•bserver M» Lemontey « Us juges des dxstrîeo au- 
tant prête lé serment et'ne doivent pai le prêter de 
glonveau 3 mais ii« sdnt appelés â remplir des fonc- 
iî^ns bien supérieures i celles des juges éé ^altiicts , 
car ils sont juges de tout «n département. Je pense 
^ne les iifges dofvent Iç préttr de nouvesMb Je de« 
Itoode donc que Tarticle soit mis aux voisc. 

M : Je m*oppOsé formellement tu senùent. 

L'assemblée nationale se doit prescrire à elle-même 
de ne pas t>rdomàer ttni«érment mutile. Les juges 
de districts ont prêté le. serment de remplir fidèlement 
leurs fonctions tant Ju civil qu^au criminel ; «linsî 
je.pense me nous ne devons pas décréter que les 
jug es de district prêteront de nouveau le sennenc. 

M. Lacroix : }e pense qtt*tl e^ indispensable que 
lès juges de discrict, choisis pour composer ce tri* 
bunalr prêtexu le ictmtnk comme le président^ et 
Je me fonde sur ce que les fonctions «u^ils vont 
reioplir sont diilerciAres de celles qu*i& remplts- 
ment. Car , «essieu^ , ih ne rempiiasoîent leurs 
foncticms' que daia le territoire de-leur di^rict , ils 
soient pour justiciables Us administrés du district; 
au contraire , its vom avoir pour justiciable tous 
les administrés du département. Il faut donc qu'ils 
psêtent et serâiïenT , et j*a|^puie la ptopoêîtion du 
comité.. ' 

M. Couthon : Je i f ^ayd^ lcOmtne trè^immoraâ de 
«mltipiicT '^sjtrmenir." Je ne cmiiiors pas de bornes 
^-' iitment qu^ont fait; le» juges de diiïUtct. tU on^ 
Zlvè de maintenir la coiistttutlon , de remplir fr- 
é4iemeat le» Cowcuons de le^ effiée , té stm 



r4^î 

iei. termes de la loi; or leur office ctoît de jugcH 
au civil comme au criminel. On a beau dire qu lU 
ire dénotent jager que les affaires, civiles et crlmi- 
aelles des habitshis de- leur district , le nombre de 
leurs justl'^iable» ne change pas la nature de leur 
serment. Le répéter encore une fois ce seroit une 
immoralité; Mais on vous ai donné une raison à 
laquelle personne n a répondu. L'on vo\is a dit : si 
vous juffez qu^au moment de Tinstallation le ser- 
ment soit absolument nécessaire, 'soit pour le pré- 
sident, soit pottr Tacciisaceur public^ soit pour 
le greffier ^ soit poûi; lès trois juges qui doiven<€ 
élémentaire ment former le tribunal criminel . il le 
deviendra tous les trois mois poiMr les nouveaux 
juges de district qui' viendront remplacer les pre* 
miers. Or devsi^t qui les juges de district , tous 
Jes 'tr^ris mois à chaque Tcnouvellemcnt , préte- 
'SFOUt-ilsy cCs' nouveau serment •?/ Faudra-t-il encore 
que le conseil général de la commune vienne^ 
.pour le peuple , recevoir ce sermenfc, et faudra} 
t-il que le peuple deson coté fasse, dans les per- 
sonnes des conseils généraux , le serment d'^exé- 
cuter les décrets ? Je demande, que le serment 
soit rejeté. 

L'assemblée ferme la discussion et décrète que 
•lès juges ne seront obligés au serment. 

'L'article 3 ainsi amendé est adopté. 

M. le président : D'après le résultat du scrutin , 
MM. les secrétaires sont , MM. Antonelle , Brus* 
sbnet et Girardin. 

3f. h rapporteur : D'après ce que Tassemblét 
•vient de décréter ,- l'article cinq devient l'article 
.^ua^e ^ il est ainsi conçu : 

' IV. Le président et les trois juges composant 
- le tribunal , procéderont à la nomination de 
d'eux huissiers , conformément à la loi du mois 
de juin 1791 ; et le traitement de ces huissiers 
sera incessamment fixé par l'assemblée nationate. 
Décrété* ^ 

V. Dans les ^épartemens oÀ le président d« 

%9rM VIL N9. rg. P. L. Y ^ ' 
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tribunal crimîael , ou rtccusaMur |)aUic « mi Tint 
f t Tautre â-la*fots , lont abaeas , aoit parce qu'Us 
ont été députés à Tafsemblée nattonak , «ok pour 
toute autre cause légitime , il aéra pourvu à leur 
remp lacement provisoire « de la manière qui suit. 
Déi réié. 

VI. Dans le cas où te président et l'accnsateur 
public manqueraient â«ia*fois dans le oaême déi- 
partemcnt, il sera pris dans les tribnnaux de dis- 
trict , suivant le mode indiqué par la loi du mois 
de janvier dernier , pour la formaition du tribunal, 
cinq juges au-lieu de trois « lesquels pommeront 
au scrutin, celui dVntr^euK qui devra cempiacer 
provisoirement le président du tribunal , et ^rciot 
«[ui devra être chargé , aussi provisoirement, des 
fonctions de Taccusatelur puUsc. iBécrtéê. 

Vli. S'il se trouve seulement Tun de ces denx 
fonctionnaires , s oïl le président , soit Tacoisateur 
public, absent pour les causes exprimées c^i|b 
Tarticle 6 du présent décret, il sera pris dans 
les tribunaux de district , suivant le même mode ^ 
«uatrc juges , ique nommeront aussi au scrutin celm 
a'entreux qui devra remplacer le fonctionnaire 
absent *, et , en cas de partage , de plus âgé des 
candidats sera préEeré. Déctièté. 

M. le rapporteur Cait lecture éti antides addi- 
tionels présentés au comadencement de la séance. 

M, Crestin : J'ai un amenfLemeot â proposer sur 
le premier article. Il n'est pas douteux , et nocu 
en convenons tous , qu un dc$ plus- grands bien- 
faits de la constitution , est rétablissement du 
jugenfent par juré. Or, si.cTelaest ainsi, nous 
'devons saisir tous les moyens de fiaire participer à 
)Ce bienfait le plus'de citoyens qu'il sera po^^ible. 

Il est possible qu'il y ait beaucoup de procé- 
dures , ppur crimes méritant peine capi^le et in- 
famante, qui ne soient eacoi« portées qu*an degré 
Jisa juré d^accusation ; je veux dire à la ^plainte « 
au décret et à Tinterrogatoice. Je ne vois pas ^ 
'ttess2€¥K4 1 ' <iv£l sacosTcmem ^1 y '.auroît vde iaire 
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passer les décrets d'accusation au juré d*a6c«isa- 
tion ; et ensuite de faire participer les accU" 
*és au juré de jugement. Je demande donc qu'il 
^oit fat une distinction CDtie les difiVrens degrés 
jde procédures, et qu'il soit dit que t04is le^ ac<| 
cuscs qui sont aciuellenient soumis à Tinstructioa 
dans les tiibunaux de districts et dont les procé.» 
duies ne sont poitf!es qu'au . décret et à l'inter- 
rogatoire inclusivement, participeront au bic.ifai*" 
de l'institution des jures ; qu'en conséquence ib 
feront transférés dans les prisons du tiibunal crif 
xninel pour leur procédure être ult^^rieurement 
instruite dans la forme de la procédure du juré, 
€i leur jugement être rendu en^onséqueneei ' 

Jlf. Bigot : J'appU'C la proposition du préopî* 
nant f et je vais lui donner quelques développe- 
znens qui me semblent .nécessaire* pour qu'elle 
soit sentie. Je distingue daos la procédure an- 
cienne comme dans la nouvelle, trois époques , 
au lieu de deux qui vous ont été présentées^ 

Dans l'ancienne procédure il y a la plainte ti^ 
rinformation qui en est la suite , le dé<:ret et It 
jeglement à T extraordinaire qui emportent le ré- 
colement et la confrontation. La partie de la pro- 
cédure jusqu'au décret est parfaitement analogue i 
Tinstitutiou des jurés. 

En effet , messieurs , dans l'instruction jxwr juré 
les dépositions des témoins doivent être écrites : 
elles sont remises aux mains du président tou direc* 
tetir du juré qui ne doit point en faire part au jure , 
mais elles lui servent de (renseignement. Ainsi quant 
aux accusés contre lesquels il «'y a maintemnt 
qu'une plainte suivie d'information sans dccre^, il 
xne paroît qu'ils sont évidemment dans le cas de 
l'instruction par juré. * . 

Quand le décret c&t readu , ce décret qae j^assî*- 
snile absolument à l'acte d'accusatiion , tend la 
question beaucoup plus difficHe. Mais^^ sneasieurs « 
la procédure par juré étant véritableneni Ir fins 
conforme à l'humanité , Il faut chercher ce qui est le 
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pins avantageux à raccnsc. Peut-on lui contester le 
droit de choisir cntcc les deux procéfîurcs celle cjuil 
croit plus propre à prouver son innocence ? Or , 
messieurs, voici ce qui me parolt à cette êpoqne 
être contre Taccusé et ce qui me paroît pour. D'une 
part , il perd U faculté de l'appel s'il adopte le 
jugement par jure ; il a seulement, à la confronta- 
tion , la taculté de pouvoir discuter lui-même les 
témoins ; mais voici d'un autre côté ce qu'il j gagne. 
D*abord les témoins sont examinés ; et cet examen 
des témoins tel qu'il est établi par la loi des jurés, 
€St' beaucoup plus propre à découvrir la vérité par la 
discussion qui 5'ouvre entre l'accusé , ses conseils , 
les témoins et l'accusateur public. Il y a encore dans 
Tancienne forme Tinconvénient des témoignages 
écrits qui sont le seul fondement des preuves 
légales , tandis que par l'institution des jnrés l'accusé 
ne sera condamné que d'après leur conviction intime, 
fm troisième avantage encore plus grand , est celui 
de la promptitude du jugement. 

Une dernière époque de la procéduae est quand 
^e récolement et la confrontation sont commen- 
cées ; alors il y a un ordre de procédure telle- 
ment établi sur l'ancienne forme , qu'on ne peut 
plus revenir à la nouvelle. En effer , les té- 
moins ne* peuvent plus , après le récolement, 
varier dans l'ancienne loi , sans être dans le cas 
de Taccusation comme faux témoins. Il faudroit 
donc déroger à cette loi , si vous vouliez con- 
fcrver à l'accusé le droit d'être jugé par les jurés. 

Ainsi , messieurs , je crois que -, lorsqu'il n'y 
a point encore de décret , rien n'empêche que 
les accusés ne soient jugés par Juré ; lorsqu'il 
y \ décret , comme il y a di^s raisons pour et 
contre , le choix doit lui être laissé entce l'an- 
cienne et la nouvelle loi ; mais quand les réco- 
Jemens et la* confrontation sont commencés , alors 
l'accusé doit erre jugé suivant les ânciennues formes. 
Voici mon projet de décret : 
' Art X* Les procédi^rei , sur les plaintes ou do* 
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^«oiiTÎations non suivies d'inforroatlon , et sur 
celles suiyies d'information sans qu'il y ait eu de 
décret prononcé , seront continuées dans la forme 
du juré 5 et sans qu'il soit donné aux jures 
lecture de ces informations. 

IL Si les plaintes et dénonciations ont été 
suivies d'nn décret , ou même d'un règlement â 
Textraordinairc , sans qu'il y ait eu rccolement ou 
confrontation , il sera laissé à l'option des ac- 
cusés d'être juges suivant les anciennes formes ou 
dans celle du juré , laquelle option les accusés seroue 
tenus de faire dans nuit jours', à compter de la 
publication du présent décret , passé lequel tems 
les procédnres seront continuées suivant lès an-« 
ciennes formes. 

III. Si les plaintes et détionciahons ont été 

-suivies d'un règlement à l'extraordinaire , sur les- 
quelles il y ait eu quelques témoins récolés ou 
confrontés , les procédures seront continuées sui* 
vant les formes anciennes. > 

M. Hita : Je n'adopte pas les principes du prco* 
.piuant, et j'attaque aussi l'article de votre comité, 
comme inconstitutionnel. La déclaration des droits 
de l'homme, l'acte constitutionnel disent que tous 
les liommes sont libres et égaux en droits. Cette 
éjTîJitc , messieurs , qui est si naturelle et si juste 
dans l'ordre civil et politique , est bien plus pré* 
cicuse encore en matière ciiminelle •,- et j'ose dire 
qu'à cet égard elle devient sacrée , et qu'aucune 
autorité ne peut y toucher. Qjic vous propose votre 
comité ? Une distinction entre des hommes par- 
faitement égaix. Les uns 'seront jugés suivant les^ 
formes très-favorables du juré^ les autres, au con- 
laire , seront abandonnés aux anciennes formes Une 
pareille disposition ne peut *pas subsister. Nous 
avons ici /deux choses â considérer, l'intérêt des 
accuses persounelleraent, et l'intérêt de l'institution 
cii cllL-mcme. Sans doute l'intcrcfr «les accusés sexoit 
qu'ils iussent tous jugés ]yr le juré; mai» je crois 
que- rintérct de-rinstituLion s'oppose à ce renvoi. 
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que rîntérêt des accusés «oUicite. En renvoyant an 
juré tontes les affaires actuellement actuellement ' 
existantes dans les tribunaux , vous courriez le 
r sque d*étouffer , pour ainsi dire dès sa naissance , 
riustitution si sublime du jure. 

Je crois donc que nous divons prendre nn parti 
gcnôal; il faut dire que tomes les afîaires actuelle- 
ment existantes dans les tribunaux y resteront pour 
être jugées suivant 1er formts établies , et dire en- 
suite que le jure ne connoîtra que des affaires pos- 
térieures à son établissement. C'est, je crois , le seul 
moyen de concilier Tintérét de Tinstitution avec 
Vintértt de Taccusé. 

M. Thuriot : Messieurs , M. Hua s'est élevé ccfntre 
le syst(*nic du comité*, et je suis fort étonné qu'il ait 
teimiué pir Tadoption précise du projet du comité. 
Pour moi , messieurs, je suis d^avis du comité ; mais 
•'est à regret dans ce moment que je l'appuie, car 
je proposerots dans toute autre circonstance les ar- 
Hcles qui ont été présentés par M. Èigot comme 
plus c«icordans et rendant plus efficace le bienfait 
^i semble avoir été assuré par' l'assemblée consti- 
tuante. Mais je vous demande comment il seroit 
possible que les nouveaux tribunanx rendissent la 
justice qui est attendue depuis si long-tems , si vous 
les chargiez â l'instant même de toutes les instruc- 
tions commencées dans tous les tribunaux de France. 
A Paris seulement, il y a dans les prisons 1 200 
SDccusés : or, je vous demande si. le tribunal crimi- 
nel , qui est établi dans la capitale , pourra dans 
lîannée prononcer sur ces 1200 accusations; cela 
est impossible. En calculant bien la marche des ins- 
tructions et la nécessité de réfléchir pour prononcer 
»vcc sagesse et appliquer la loi avec exactitude , je 
ne conçois pas que le tribunal de Paris puisse juger 
par au plus de 35o procès. Cela posé , je crois que 
Ton fcroit une grande faute en le chargeant à l'ins- 
tant même de toutes les accusations existantes dans 
l'étendue du département de Paris. 
, >lais d'nn autre côté , je dis qu'il ne faut pas 
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»c borner atrjourd'hui , relativtmcnt à Pàm, à 
conserver aux tribunaux la connoi&sance et le ju- 
gement des afFalres : il faut encore , puisqu'il esc 
bien démontré qu'un seul tribunal criminel ne peut 
pas suffire dans Paris , que le comité de législation 
9oit chargé d'examiner la question de savoir si Ton 
ne doit pas en établir plusieurs. Ainsi, d'après cef 
observation» , je c>ois devoir proposer un. ametk- 
dement à l'article du comité. Il ne prévbit pas le 
ca9 où le tribunal «saisi en première, instance , pro- 
noncera , et où l'accusft vouds2< interjeter appcL 
Il faut que ce cas soit prévu dans l'article ,et que 
lorsque l'accusé voudra in^ijeter appel du juge- 
ment , on suive le mode ancien , et que l'appel soit 
porté aux sept tribunaux d'arrondissement , et juge 
souverainement , conformément à la loi. 

M. Crestin : L'amendement que j'ai eu l'honneDr 
de présenter à l'assemblée nationale , et qui a été 
appuyé par M. Bigot , est combattu par les deux 
préopinan.7*, sous deux différens prétextes. D'abord 
M. Hua l'a attaqué , sous prétexte qu'il se trou*» 
'veroit de l'inégalité entre les traitemens que la loi 
ferôit aux accu-sés dans la même position. Je re- 
torque moi-même cet argument ; car , s'il y a une 
inégalité , c'est certainement dans la disposition qui 
introduiroit une sçrte de procédure pour un accusé 
et une autre sorte de procédure pour un autre 
accnsé , dans les niéoies circonstances. 

Actuellement , répondant à M. Thuriot , je 
maintiens qu'il n'a pas^ réfléchi que la seule assem- 
blée de juré , fixée au i5 de ©envois , expé- 
diera infiniment plus d'affaires que n'en expédie- 
raient les six tribunaux de Paris , dans l'espace 
de six mois. { Bah ! bah !) Hé ! messieurs , les 
contraventions , les récolemens, les récusations , 
les différens intei^rogatoires , les information^ 
d'additioii , étant tourtes écrites, emportent ia- 
finimcnt plus de temps que n'en emporteroit une 
confrontation d'égale étendue , pardevant une seule 
assemblée de juré qui ne suit'itutftt^. ^e ces err^ 
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aient « si ce n*est quVlie prendre s notes simples 
et fugitive^ qui ne servent qu*à fixer la mémoire 
du juré. Il est impossible que le moyen que }^ 
proposé ait quelques inconvéniens à Paris , en 
raison du grand nombre d*acccs(s qui s*y trou- 
vent ; maïs 9 messieurs , la situation seule de 
«Paris ne peut pas faire loi ; il sufEt que ces 

inconvéniens n^existent pas autre part ( Mur* 

mures. ) J*insiste donc sur mon amendement. 

L*4ssemblée renvoie la suite de la discussion . 
i demain, et levé la séance à trois heures et 
demie. 

M.Jtan Dehry : Messieurs, une loi générale a été 
remlue rclaâvement aux emplacemens des corps 
admluïtratifs; mais des circonstances et un acte 
Ioî'îmI (Iw la viile où Tadmittration du dcpartemeui. 
\ii i'.iis.ic a c:é placée, met Ics.^adrainistrcs de ce 
dtpu.tern'^at et les administrafeirs dans une posi- 
tion pauiculicre. G^est an uqm de toute leur enclave 
et de riatcrêt de l'administration mcme, que celle 
du département de T Aisne reclame une exception 
à la loi générale; voici leurs titres. Jlen demande 
le renvoi au com'»té des domaines, pour en faire 
son rapport daus le plus couit dtlai. Adapté, 

M. Mulot : McssieuYi , j'ai appris, avec une peine 
mêlée de rcconnoissaace, qu'hier matin, à rouvcc- 
ture de la scauc?, on à décrété de passer à Tordre 
du jour, sur la demande lyen naturelle faite par 
Tuu de mes collègues, d'un apport sur l'affaire 
d'Aviiçnon. Ma reconnoissance. est appuyée sur 
cette base, qièe vous n'avez pas vquIu prononcer 
sur ce qui me concernoit, drapés les allégations de 
mes ennemis , et qu'il failoit attendre des preuves 
certaines qui doivent vous parvenir par le tribunal 
que vous avez in^itué. Ma pcmc a xu pour cause 
1 incertitude dans laquelle vous me bisses sut Topi- 
nion que vous /ivcz, et que.^^ous laisser au public 
sur ma conduite. . 

Consacré à la réyolutîon des le 14 juillet, par 
•principes c^ j>ar goût , ayant coatribtté , depiis 
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cetrcépoque*, sans relâche àFaffermir, if ne rncst 
pas et il ne ro^ peut pas être indiiTércnt cVêtre uo 
seul instant soupçonné d'être son ennemi. Le louche .' 
que les détracteurs intéressés ont, jette sur ma con- 
duite à Avignon, est fâcheux à mon cœur, et vous 
ne pourrez, sans doutç qu'approuver la démarche 
que je fais en ce moment, eji vous priant d'or- 
donner un rapport du comité auquel Hous avez 
renvoyé ce qui me 'concerne. Le pièces fournies 
par mes adversaires sont-èllcs , en ce moment , 
cTDncluantes ? celles que j'ai fournies ne me discul- 
pent-elles pas ? C'est ce que vous aurez à décider. 
La situation actuelle d'Avignon ne peut me con- 
cerner. Déclarez que votre confiance ne m'est pas 
enlevée; rendez - moi mon honneur. (Murmures 
des tribunes. ) Je ne crains rien des recherches 
postérieures, et j'attends tout de votre justice. 

Ai, Charrier : Si la délicatesse de M. rab4)é Mulot 
rà. porté à demander ou à appuyer la motion qui a 
été faite , la di:;n"té d^* l'aiscmblce nation^fc , la sd- 
reié publique m -me exif^cnt que rou maintienne à 
une époque Irrcvocablement décidé;: le rapport d'A- 
vigno^.i. La conscience de M. l'abbé Mulot peut 
s'*anaonc er comme intacte , j'aime ;\ le croire ; mais 
il est certain que Tuffitire d'Avignon tient eu ce mo- . 
ment à la tranquillité de la France eiuicrc. 11 est 
cfria::i que là il existe un foyer de contre-révolu- 
tion : il est bien certain que l'aiistocratic e^t aux 
prises avec le dcsyiotisme. Kous pouvons nous en 
piep'lre dans ce niomcnï-ci sur ceux mêmes qui 
sont dans les prisons , et je demande que ce décret 
rcîn'bi hier ne soit psft révoqué. Au jour iixç 
M. l'abbé Mulot paroîira avec l'inuocence qui peut 
lai appartenir , M. l'abbé Mulot , comme tant d'au- 
tres , pourra se trouver sous le glaive de la loi. ( Ap- 
plaudi! des tribupes.) 

M. Vahbé Mulot: C'est parce qu'on n'a pas ajoumç 

a jour fixe que j'ai réclamé. , 

M. J^cointc'Puiraveau : M. l'abbé Mulot vous 

aHlît : rendes -moi votre confiance; rendez-moi 

Y 5 
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mon hom^enr. On peut lai répondre : Une prcnte 
qii*on n*a pas à vous rendre votre honfteur , et que 
rien ne peut iVtablir davantage , c'est que vous 
êtes dans le sein de rassemblée. Jusqu'ici ^ mes- 
ffieurs , qa*avez-vous vu dans Taffaire d'Avignon ? 
I)cs allégations d'un parti , «des allégations de Tau- 
tre , on du moins des conjectures ; et c'est d'après 
des considérations bien sage que l'assemblée a passé 
A l'ordre du jour; elle n'a pas voulu se décider d'a- 
près les faits allégués par l'un «u l'autre parti. Elle 
a vouli» attendre que les juges dn tribunal qu'elle a 
institué lui envoyassent les informations ponr se 
décider d'après des relations impartiales. Je ne 
crois pas qu'elle puisse aujourd'hui revenir sur une 
mesure aussi sage ; je crois au contraire que Ton 
doit attendre ces informations et passer , comme 
hier , à l'ordre du jour. 

L'assemblée passe à Tordre du jour. 

M. Dcperre fait, au nom du comité dc-^l'extraor- 
dlnnire des financrs , la première lecture d'un projet 
de décrft d'emplacement, pour le directoire du 
département des Ardennes : la seconde lecfure est 
ajournée â huitaine. 

M. le rapporteur : Messieurs , puisque vous aves 
ajourne le projet de décret que je vous ai présenté, 
je demande que vous autorisiez l'administration â 
rester où elle est. Adopté, 

Lettre de M. Dufresne de Sainl-Léon. 

10 janvier 1752. 

M. le président , j'ai Thpnneur de vous adresser 
une lettre qui m'a été écrite par M. Fintendanù de 
la liste civile , le 35 du mois dernier. Elle est relative 
au renvoi sur la liste civile ^de certaines pensions 
que j*ai fait ou proposé, en vertu du décret du mois 
d'août 1790. M. De la Porte se refuse aux demandes 
de ces pensionnaires , et observe que ce renvoi est 
contrairjî à la lettre du décret constitutionnel du 
t^ mai 1791 , mt la fixation de la liste civile. Je 
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supplie l*asf emblée de vouloir Bieir décider sî je ^oFs 
continuer à distinguer les ancrennes pensîoiif? civiles 
et militmTca de la maison /dn roi ou de celle de 
Loui»XV; ou si je dois comprendre dans la liqui- 
dation toutes les pensions ci-devaut payées par le. 
trésor public. Je suis ayee respect^ etc. 

Signé DUFRESNE SAINT-L^ON. 

Plusieurs voix : Renvoyé au comité des finance «V 

M. Moriiault'Desilles : Il paroît, que les adniinis7 
trtteurs de la liste civile veulent rejctter i>ur le trésor 
public les pension» qui doivent être payées par la 
liste civile. 

Je demande donc qu'on passe à Tordre du jour ^ 
que la liste p^ye ses pensions , et que le trésor pu- 
blic ne paye pas ces dettes-là. Je vous demande , 
Messieurs , si vous voulez grever le trésor public 
d'une charge de 1800 liv. qu'il ne doit pas ; 
" Je demande donc que les choses restent dans le 
nïeme état , et que Ton reiivoie la pièce à qui nous 
Fa adressée. 

M4 Lacroix : S'il étoit quesfton de délibérer main- 
tenant , qui doit payer la dette dont H est parle 
dans la lettre du commissaire liquidat^ur-p^énéral , je 
proposerois , peut-être , comme le préopinant , de 
passer à l'ordre du jour ; mais auparavant de pro- 
noncer , il faut nécessairement que nous sachions 
si , oui ou non , c'est à la liste civile à payer cela , 
nous ne pouvons le savoir qu'en rapprochant les 
décrets , et en écoutant un rapp&rt de notre comité 
de liquidation , qui vous aura, préparé des vues à 
cet égard. ^ , 

Je demande donc qu'on renvoie à ce comité» 
pour en faire son rapport. Adoptée 

Retire du ministre de là marine» 

Paris, le 9 Janvier 179Î» 
M. W président , depuis long-temps il a été s» 
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connu qnc les pilx alluues aux armateurs du Tûyau« 
me peut les passages aux frais de Fétat , cunt insut 
fisans , et qu'il écoit nécessaire de Les augmenter 
aîn&i que de soulager le commerce de Timpôt des 
places entragécs qui n*a plus d^objet. 

M. Deflcurieu adressa, le 25 mars dernier à M. le 
prcsidont du comité de la marine , un mémoire, 
dont il paroît ^'il n'a pas encore été rendu compte 
i rassemblée. 

Cependant les armateurs de difFérens ports font 
les plus vi%cs reprcsentations sur la perte quils 
épreuvcnt par l'obligation oiiï]fi sont de faire les 
tîan>pc:ts des passagers sur l'ancien prix. Ceux du 
Havre , partieuliéremcui ^ out refusé d'en faire 
à moins de Cwo Uv. pour les colonies de TAmé- 
rîque. Vous jugerez , sans doute, M. le prcsident, 
qu'il eM ncçcssaîre qu'une décision du corps lé- 
gislatif termine les réclamations des uns et les 
pn tentions des auties , ^en prononçant sur. le m • 
moire de M. Fleurieu > dont Je joins ici copié. 

M '. . : yen demande le renvoi aux 

comités de marine ei de commerce réunis. Adopté, 

Vil secrétaire ; Voici une lettre de M, Sedillon , à 
laquelle esPjpînte un -mémoire sur Ips moyens de 
rétablir rcqrtflibje entre les assignats et Targeat. 

Renvoyé au cojpnUé des assignats et monnoics. 

AL le pré^idcpt : Je viens de recevoir une lettre 
portant l'adresse suivante : Au roi des François et à 
messieurs de Vassemblée nationale. Je prie l'assemblée 
nationale de me prescrire ce que je dois faire de 
cette lettre. 

M. Lacroix : Je demande que l'assemblée nomiDe 
des commissaires pour^ aller décacheter la lettre 
avec le roi. 

Plusieurs voi>: :' Non, non", non. 

M. Lacroix : Eh bi^n I faites venir le roi pour 
la lire. 

M, : J'appuie la motion de M. Lacroix. 

Une voix: ]€ demande qu'elle soit envoyf^cancc 
-Ctoame* w " 
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- M» h président :. De rautre côté de îk lettre est 
écrit : On prie messieurs de la grande posfe dUnvoyei 
^te Jeiire à rassemblée. On en remettra le port ait. 
facteur, ( On rit. ) 

Plusieurs voix : L'ordre du jour. 

M. Lasource : Il est impossible que c^tte lettre 
s6i% de quelque conséquence ; car il n'est personne 
qui. ne sach^ que le roi ne siège pas avec nous ; 
et que nou5 recevons nos lettre^ en particulier : 
^insi , si c*étoit quelque chose d'important, on n'au- . 
roit pas écrit une lettre au roi et. à l'assemblée na» 
tionale. 

Plusieurs voix : L'ordre du jour. ^ 

M. Mayerne : Je demande que la lettr» soit ren- 
voyée au. roi. ( Vvrdre, du jour, ) ^ 

L'assemblée décrète qu elle ne passera pas. à ror-- 
dre du jour. 

M, Qirardin : Ce n'est pas la première fois qHC 
Ton vous a adressé dé ces sortes de lettrés. L'assem- 
blée a toujours pris le parti de les envoyer directe» 
ment au roi, je crains' qu'elle, ne cache quelques 
plaisanteries, et je crois qu'il ne faut pas que l'assem- 
blée donne dans un piegc semblable en y attachant 
de l'importance. Je demande donc que l'on prenne 
le même parti qu'on a déjà pria jusqu'à présent,, 
pour ces sortes de lettres. 

M. Lequiiûa : Le mode qu'a proposé M. Lacroix , 

ne peut dans aucun cas , avoir autun incovénient , 

n ne peut tout au plus que concourir à Tunion 

entâ-e les deux pouvoirs. 

*M. Lacroix : Je ne tiens pas â la proposition 

3ue j'ai faite; l'assemblée est libre de l'adopter ou 
e la rcjetrer ; ma's \c demande si elle trouveroit 
bpn que le roi décachetât seul un paquet qni étoit 
adressé aux représentans et au roi. Messieurs , je 
crois que si le roi recevoit un paquet adressé à 
la nation- et à lui , au moyen de ce que l'asiem- 
bléc nationale auroit sur ce paquet les mêmes droits 
que lui, il prendroit pour ouvrir» la lettre les mènes 
précautions qne nous^prenons \ le roi et nous, nous 
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et le roi « tfcTont concourir à ronveitore de cette 
lettre. 

L'assemblée accorde la priorité à la motion de 
M. Lacroix. 

Pl'ûiieun membres: La question préalable. 

h^auire^ ; Au voix la motion de M. Lacroix. 

L*assemblce déclare qu^il n*y a pas lieu à déli- 
bérer sur la motion de Mw Lacroix*, er passe à 
Tordre du jpur. 

M* Gruvion: Vous avez renvoyé , messieurs, 
à votre comité militaire , la pétition du second ba* 
taillon du département de la^ Manche , qui vous 
demandoit la conservation d'ane compagnie dont 
le mioiitrc avoit ordonné la suppression. Voici le 
projet de décret que je suis charge de vous pré- 
tenter. 

Décret tfurgence, 

L^assemblée nationale , considérant qu^il est né- 
cessaire de |irononcer , le plutôt possible , sur It 
tort de la dixième compagnie du second batail- 
lon de gardes nationales volontaires du départs- 
snent de la Manche ,- décrète qu'il y a urgence. 

Dècrti. définitif. 

L'assemblée nationale , considérant <|ue le second 
bataillon de jrardcs nationales volontaires du dé- 
partement de la Manche a été provisoirement formé 
de dix compagnies^ attendu que la loi du 13 
août 1791 autorisott l'admission d'excédans ; con- 
sidérant aussi qu il est intéressant au bien du ser- 
vice que tous les bataillons de. gardes nationales 
volontaires , destinés à la défense des frontières , 
aient la même force et la même con^position , sans 
cependant priver Tétat de citoyens qui se sont en- 
rôles volontairement % et qui se trouvent en excé- 
dant, décrète ce^qiii suit: 

Art. I. Le second bataillon de gardes nationales 
«oiomuxes du département de Ja.Ma]iclLOL «csa. réj 
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dult à neuf compagnies , conformément à U loi 
du 13 août 1791. 

II. La dixième compagnie sera détachée dudît 
bataillon ; mais elle sera conservée , en activité et 
en paye , pour être employée par-tout où le bien 
du service Texigera. 

III. Ladite compagnie sera rappelée de sa solde » 
à. dater du jour où elle en a été suspendue par la 
lettre du ministre de la guerre , en date du 2J 
novembre. 

IV. Dans le cas où le corps législatif ordonne- 
roit la formation .d*un troisième bataillon à four- 
nir par le département de la Manche , ladife com- 
pagnie en fera partie , ensorte que le départe- 
ment n'en aura que huit à fournir* pour complé- 
ter le troisième bataillon. 

" L'assemblée adopte le projet de décret. 

M, le président : Les habitans de la paroisse de 
Choux demandent à être introduits pourse justifier 5 
quand voulez-vous les entendre ? 

Plusieurs voix : A l'instant. 

Af, le président : Ils ne sont point ici. 

L'assemblée décider que les pétitionnaires seront 
entendus jeudi sojr. , 

M, le président :Le comité de surveillance me fait 
annoncer qu'il aune affaire très-ur<;ente dont il doit 
entretenir l'assemblée n&tionale. Il demande la pa- 
role : voulez-vous la lui accorder ? (Oui , oui,) 

M, Grangeneuve : Votre comité jde surveillance , 
incertain de la détermination que vous prendiiez 
sur le compte qui vous sera rendu du fait dont il 
doit vous instruire , prendra la pr^écaution de vous 
ménager, si vous jugezà propos , le moyen dejren- 
voyer l'affaire à un autre jour. En conséquence , 
messieurs , jusqu'à ce que l'assemblée nationale se 
soit expliquée , je ne nommerai point les personnes 
qui peuvent être compromises par le- fait que je 
vais vous exposer. ( Nommez , nommez, ) Voici le* 
faits. 

Un jeune homme , natif de Lyon , actuellement 
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k Patîs , qui a reçu { c'est , messieurs , pour préve- 
nir toutes les préventions qui pourroicnt être ele- i 
vécs sur son compir] une bonne éducation, qui | 
appartient à une famille de bons uégocians de Lyon, 
se trouve dans ce moment à Paris. Il s'appelle 
Chais* Ce jeune homme a eu occasion de s'eutrcte- 
tenir , il y a peu de jours, avec un sieur Salvi , ca- 
pitaine au rcjriment de Toul , artillerie , dont on 
donnera la ctemeure au moment qu'elle sera, néces- 
saire à connoitre. Le sieur Salya a demandé à ce 
jeune homme quelle étoit rétendue de ses ressour- 
ces. 11 lui a repondu que ses ressources c'toient 
très-bornées. M. Salva lui a proposé quelqii'adou- 
ci^s«ment à la rigueur momentanée de son sort, et 
lui a en conséquence offert de le faire partir pour 
Coblentz avec des avantages capables de séduire un 
jeune homma qui avoit dcj^a servi , et qui ttoit ac- 
tjellcraent dans la garde nationr.le. Ce jeune homme 
a accepté. En conséquence , il Ta envoyé à M. Des- 
brosscs , dont les qualités sont sur le papier quicsi 
dans mes mains , ainsi que sa demande. M. Desbros- 
ses a proposé au jeune homme de le faire paiiir 
pour Coblentz , et de lui as^ur^r une place de c;cu- \ 
darme dans les troupes dé cavalerie que Ton forme 
dans ce pavs. M. Chais a reçu en conséquence uac 
lettre de M. Desbrosses , que }e vais lire. Elle est 
datée du 22 décembre dernier. L'adresse est assez 
difficile à déchiiiVer , le nom assez difficile à pro* , 
nonccr '^cVstunuom de convention. -4 Af. !e baron ' 
Cuegrofphs de Chepcter Seivenicr : au bas , du pont de la 1 
Moselle. 

j'^observc qu'indépendamment de cette lettre on 
a à présenter à rassemblée nationale un particu- 
lier à qui le jeune homme fut se confier aussitô. j 
Ce paiticulier , après avoir pris connoissance de | 
cette communicatioii , alla de suite chez M. Des- 
brosses , et lui demanda comment il étoit possible 
qu'en faisant profession de probité et d^amour 
pour son pays , H avoit pu donner cette lettre à 
»n jeune homme tel que M. Chais. M. Desbrosses 
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voulut nn moment nier la lettré; ma:s la personnr 
l|ut lui parloit ^ lui répliqua qu'il ne seroit pas 
difficile de le convaincre de l'avoir écrite , quoi» 
qu'il ne Teùt pas signée , par la 'comparaison de 
récriture. Alors , M. Desbrosses lui dit : Mon- 
sieur , je donnerai à ce jeune homme deux cents 
livres , qi>il me rapporte la lettre , et il aura ^ 
par ce moyen , de quoi gagner Lyon , lieu de 
son domicile ordinaire. . 

J'observe de plu» que cette lettre est revêtue 
dts anciennes armoiries du particulier qui r<r 
écrite ., et vraisemblablement il ne niera pas sont 
t:achet ni les dépositions du témoin que j'annonce^ 
Maintenant , voici la lettre : ^ 

Le jeune homm« /jui te remettra cette lettre 
est .de Lyon : il désire entrer daus la gendarme- 
i:ie ; et comme j'ai*connu que tu dcvois lui être 
utile , il te .dira ce qu'il e$t ; tu iconnois sûrement 
$3L famille ; il a les- meilleures intentions , il paroît 
chargé de recommandations pour .Coblentz , ç% 
comme j'ai été pressé à lui donner quelques cour 
noissances qui pourroicnt lui être utiles , je n'ai 
pas t:ru que je pouvois l'adresser mieux qu'à toi. 
Je çonuoi^s ton dej^ir xi' obliger ; il sera un bon et 
joli gendarme. 

Je vous demande bien pardon , maîs c'est très- 
difticik à lire. M. l'abbé Fauchet ; vous avez déjà 
étudié cette lettre, je vous prie de. vouloir bien 
•venir, la. lire. 

M. Fauchet lit: Je viens d'apprendre une bien 
fâcheuse nouvelle , et qui me met dans unç 
triste position. !Ma belle - soeur vient de mourir 
i Lyon de la suite de sa couche. Son mari eu 
absent. Depuis 1» lettre qui a annoncé cette 
nouvelle à ma famille ici , il me paroît que tous me 
font un crime de l'avoir engagé à émigrer , tous 
regardant cela comme des conseils perfides. Si tu 
écris à Lyon , et dans tes lettres, si tu mets mn pas* 
sage qui dise la possibilité que tout homme de 
condition a de faire cette démarche , tu fera» 
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tien , cela lainenen à la bonne cause. Ta feraj part 
de cette mon à la Routière , et à tous ceux que m 
tain nous appartenir. 

Le roî vient de demander 90 millions en ar- 
gent pour la guerre ; point de réponse d« Tas- 
«emblée. Le club des Fenillans vient de repa- 
loître , et est en opposition avec lea Jacobins. 
^Âh ! ah!) Il veut la guerre , et paroi t l'avoir 
emporté. Nous l'aurons , j*espere. On craint qak 
Paris il n^arrivé quelque aftaire très - sérieuse : on 
ii*ose plus sortir le soir un peu tard. Tout est dansles 
aianires depuis trois jours, on nous dir hier itae 
nouvelle fâcheuse pour Goblenta , que Félectenr 
vous a défendu les attroupemens. Je ne crois pas 
que tout ce que tn me • dis ; écris - moi plutôt 
trois fois que deux par semaines. C^esi bien exi* 
ger ; mais c'est nécessaire pour être instruit. 

L'assemblée , à sa séance d'hier , a été em- 
ployée à connoître les effets de la rhubarbe. ( On 
rit.) On lui a déféré le» honneurs de la séance « 
et place dans le procès - verbal , et on a retran- 
ché les noms trop longs. On ne nomme plus les 
gens qu'en abbréviations. On ne t'appellera plus 
que Bon , et non plus d'Albon, Cela la mené an 
ridicule et à sa chute prochaine. 

Le roi a mis son veto définitivement »ur le dé- 
cret des prêtres : je ne connois rien à sa marche ; 
je crois que , dans quelques jour» , je »erai plus 
instruit , et te ferai part des nouvelles , et tout 
du suite. Je te quitte , tout, me presse ; je nai 
que le tems de te dire : je t'embrasse. 

M. le rap^rleur : Voilà les faits. C'est à Tassenf 
blée à délibérer sur cet objet. 

Af. Becquet : Messieurs , il «l'y a d'abord aucun 
nom certain puisque cette lettre n'esf pas signée. 
Comme le particulier qui l'a remise peut l'avoir 
trouvée sans qu'elle sx>it sûre et authentique , 
comme enfin je ne vois rien de constant dans tout 
cela; je demande que l'assemblée pas»e à l'ordre 
du joyr. 
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Plusieurs voix : Tordre du jour. 

M. Boueslnrd : Le hasard me fait demeurer dans 
le même hôtel que celui qu^occupe M. Desbrosses. 
M. Desbrosses demeure rue de Chartres n^. 347 , 
chez M. Fleury , tailleur ; jY demeure aussi. 
M. Desbrosses occupe Tappartement dont la porttf 
donhe vis-à-vis la mienne , sur le même palier. Di- 
manche , rentrant chez moi , M. Fleury me parla ; 
tia homme s*csi présenté chez M* le baron Des» 
brosses , me dit M.,Fleury. Cet homme , entré chez 
M. Desbrosses , iui dit : monsieur , je suis dans le. 
besoin, M. Desbrosses se croit livré à un malfaiteur.. 
Jfe viens vous demander des moyens de subsister et de 
me procurer un état. J{e pourriez - vous pas me don» 
nei quelques recommandations f Là-dessus , M. Des- 
brosses , effrayé par ceftc demande , se détermina 
à écrire une lettre ; et c'est vraisemblablement celle 
dont on vient de vous donner lecture. Vous Toyce 
que les faits le rapprochent assez pour pouvoir se 
conjecturer. 

Cet homme après sa lettre reçue, m'a-t-on dît» 
k fait écrire à M. Desbrosses que s^il ne dpnnoit 
pas nne somme de 200 liv. , ou denonceroit sa lettre 
au comité de surveillance. [Ah ! ah /) Voilà , mes- 
sieurs , ee fait; je ne prétends pas en vous le rap- 
portant ici inculper ni disculper le baron Desbrosses. 

M, Caminet: M. Chais est effectivement de Lyon.. 
Son père est mort insolvable. Ce j<une homme est 
venu pleurer chez moi en me disant qu'il n'avoit pas 
mangé depuis 36 heures. Je lui ai donné tout ce que 
j'avois dans ma poche , et j'ai répété une autre fois 
des secours. Voilà tout ce que je sais. 

Plusieurs voix : L'ordre du jour. Adopté. 

M, le président : Voici une lettre des commissaires 
de l'assemblée générale de Saint-Domingue , datée . 
de Paris , 10 décembre 1792. 

M. le président , nous recevons à l'instant une 
lettre ofàcîelle de l'assemblée générale de la Colonie 
séante au Cap. Cette lettre, en date du la novembre, 
contient les détails les plus affligeaus sur la situation 
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de It pirtle du Nord : les quartiers préservas jusqu'à 
Tinstant de notre dcpart sont devenus la proie des 
flammes ; et tout nous fait croire que la plus 1)clle 
portion d^une des plus riches possessions deVempire 
trançois est réduite en cendres. 

A cette dépêche sont jointes beaucoup de pièces, 
dont la connoissance pourra répandre le plus grand 
jour sur les causes des malheurs de Saint-Domingue. 
Nous prions rassemblée, M. le président, de décider 
si elle veut que samedi nous lu^ en fassions lecture* 
Nous sommes avec respect, etc. 
• Plusieurs toix : Le renvoi au comité colonial. 

M. Ducos : Je demande à M. le secrétaire si les 
pièces sont jointes à la lettre. 

M. le secrétaire l Non , elles ne sont pas jointes. 
M. Ducos : Il est certain que si Taffalre éioit 
urgente , si les détails que les commissaires ont à 
pous donner, étoient autres que ceux que nous avoni 
déjà reçus , ils n'auroient pas manqué de joindre 
les pièces à la lettre. Je vous prie de considérer, 
Messieurs , qu'il doit être fait un rapport à ce sujet 
demain , et que Von n'offre de vous remettre ces 
pièces que samedi. Il y a peut-être un piège là* 
dessous , Messieurs ; et j'ose dire que la conduite 
des commissaires de Saint-Domingue jusqu'à ce jour 
nous autorise à le croire. . , 

Je demande donc que les commissaires^pouvant, 
en tout état des choses , remettre les pièces , soit 
au comité, soit à l'assemblée nationale, on passe 
à Tordre du jour. 

M- Lawwrce : En annonçant, de huitaine ca 
huitaine , des nouvelles ultérieures à rassemblée 
nationale, il en résultéroit que leVapport ne scroit i 
jamais fait, et que jamais rassemblée ne prendroit j 
un parti sur les colonies. Je dcmanderois que» 
roalgjré la communication qu'on doit nous donner 
des pièces annoncées , le comité colonial fasse son 
rapport demain ; et ensuite après avoir pris com- 
munication des pièces , raiscmbiée nationale sU" 
tuera sur un nouveau rapport. 
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M. Tarhé : On îneulpc le comîtc : il faut que le 
comité réponde par mon organe* Il y a trois 
semaines que je sollicite la parole. Chaque jour 
on a fait ajourner le rapport, on a demandé que 
cela fût joint avec l'afFaire de la Martinique ; et 
à présent qu'il arrive une masse de renseigncmens 
considérables , on veut que le comité fasse un 
rapport qui n'avoit d'autre base que des conjec- 
tures. En effet, les derniers avis officiels reçus sont 
datés çju 25 scptembrew Je demande que les com-. 
missaires , par l'ordre de l'assemblée, soient man- 
dés pour venir demain rendre compte des nouvelle*, 
qu'ils ont reçues de la colonie de Saint-Domingue, 
M. Lamarque : 11 n'y a aucun inconvénient à 
entendre le rapport de M. Jarbé puisqu'il est fait. 
Je dis une ce rapport nous îiidera même à connoîi 
tre l'ensemble des faits et ceux qui seront r^ipportés 
dans l'exposé des commissaires de Saint-Domingue. 
Je propose que le rapport de M. Tarbc,soit fait de- 
main matin, et qu'immédiatement après les com- 
missaires soient entendus. 

L'assemblée adopte cette motion. 
M. T>elmas : Je fais la motion que*M. le président 
écrive au ministre de la marine pour savoir s'il a 
reçu des lettres officielles ; car.il est bien extraor-» 
d inaire que les commissaires de Saint-Domingue 
aient reçu des nouvelles de malheurs arrivés dans 
cette colonie , et que le rninistrc de la marine n'en 
soit pas informe. ' * 

M. Puifaveau ; Je demande qu'on décrète que le 
ministre de la marine sera tenu de rendre compte 
des renseignemens qu''il a reçus , et non pas que le 
président sera chargé de lui écrire. ' 

M, Ddmas : J'adopte, et je demande ^ae ce soit 
demain séance tenante. Décniè, 

La séance est levée à g heures et demie. 

Ftn du sepiicme vêîunu* 
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